
Les vendredi 17 et samedi 18 avril 2020, les 
députés se sont réunis pour les premières 
séances publiques au Cercle municipal. Les dé-
putés ont débattu de la stratégie de sortie de 
crise que leur a présentée le Premier Ministre et 
ont adopté plusieurs projets de loi consacrés 
aux mesures prises pour contrer la crise du Co-
vid-19.

« D’Chamber: 
een Deel vun der Exit-Strategie »

Au début de la première séance publique au 
Cercle municipal, le Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, a souligné que 
« och wa mir elo provisoresch an en anert Ge-
bai plënneren, sou bleift d’Chamber weider 
d’Chamber, mat alle legislativen a Kontroll-
aufgaben, déi an der Verfassung virgesi sinn ». 
En outre, M. Fernand Etgen a rappelé le rôle de 

la Chambre lors de l’implémentation de la stra-
tégie de sortie du confinement : « Mir däerfen 
nit vergiessen, datt d’Chamber och een Deel 
vun der Exit-Strategie muss sinn. » « A Krisen-
zäiten an an enger Zäit vun Onsécherheet ass 
et wichteg, stabill a stabel demokratesch Struk-
turen ze hunn, déi weider funktionéieren an op 
déi jiddweree sech ka verloossen », a encore af-
firmé le Président de la Chambre. 

Le Premier Ministre, M. Xavier Bettel, a dé-
buté sa déclaration en rappelant que « la crise 
n’est pas terminée, elle n’a pas encore été sur-
montée ». Ensuite, le Premier Ministre a expli-
qué les différentes étapes de la stratégie de sor-
tie. 

La déclaration au sujet de la stratégie de dé-
confinement progressif fut suivie d’un débat. 
Les députés ont soulevé un certain nombre de 

questions sur le concept de phases flexibles de 
sortie de crise. 

Garanties étatiques 
pour prêts aux entreprises

Au cours de la séance publique du samedi 
matin, les députés ont adopté un projet de loi 
introduisant un régime de garantie étatique 
pour de nouveaux crédits bancaires pour aider 
les entreprises en difficulté à cause du Co-
vid-19. Étant donné les nombreuses dépenses 
dues à la crise du coronavirus (chômage partiel, 
congé pour raisons familiales, etc.), le projet de 
loi n° 7545 prévoit encore l’autorisation pour le 
Gouvernement de recourir à un ou plusieurs 
emprunts pour un montant total de trois mil-
liards d’euros.

Les députés ont également discuté d’une sé-
rie de motions déposées au cours des deux 

séances publiques. Ils ont notamment adopté à 
l’unanimité une motion déposée par les dépu-
tés Lydie Polfer (DP) et Laurent Mosar (CSV) 
demandant des aides supplémentaires pour les 
entreprises en difficulté suite à la crise du Co-
vid-19.

La Chambre siège dans
une seule et même salle

La salle du Cercle municipal - mise gratuite-
ment à disposition de la Chambre des Députés 
par la Ville de Luxembourg - permet aux élus et 
aux membres du Gouvernement de siéger dans 
une seule et même salle tout en respectant les 
mesures de distanciation physique, ceci étant 
impossible dans la salle plénière de l’Hôtel de la 
Chambre. Lors des dernières séances publiques, 
les députés étaient répartis en effet dans plu-
sieurs locaux du Parlement.
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La Commission des Pétitions reste opérationnelle
Tout comme les autres commis-

sions parlementaires, la Commission 
des Pétitions reste opérationnelle 
pendant l’état de crise. Les députés 
continuent leur travail d’analyse, de 
validation et de suivi des demandes 
de pétition pour maintenir le contact 
avec les citoyens. 

Ainsi, les citoyens pourront conti-
nuer à introduire des pétitions pu-
bliques sur le site Internet de la 
Chambre.

Collecte de signatures sur papier 
temporairement suspendue

En raison des consignes gouverne-
mentales de confinement à la maison 
et de restriction de rassemblement 
pendant l’état de crise, la collecte de 
signatures sur papier est suspendue 
depuis le 25 mars 2020. Dès la fin de 
l’état de crise, la collecte des signa-
tures sur support papier sera reprise.

Signature des pétitions 
électroniques reprise

La période de signature des péti-
tions publiques, momentanément en 
suspens en raison de la pandémie du 
Covid-19, a repris le 15 avril. 

À présent, les signatures des péti-
tions électroniques s’effectuent à la 
normale, c’est-à-dire sur une période 
continue de 42 jours pour chaque 
nouvelle pétition admise à signature 
par la Commission des Pétitions.

Les députés se réunissent  
par visioconférence.

Un appel aux 
Parlements de l’UE

« La priorité de tous les parle-
ments doit être plus que jamais 
la défense des valeurs démocra-
tiques et de la solidarité en 
toutes circonstances »

Le Président de la Chambre des 
Députés, M. Fernand Etgen, a cosi-
gné avec les trois Vice-Présidents, M. 
Mars Di Bartolomeo, M. Claude Wi-
seler et Mme Djuna Bernard, le Pré-
sident du Parlement Benelux, M. 
Gusty Graas, le Président de la Com-
mission des Affaires étrangères et eu-
ropéennes, de la Coopération, de 
l’Immigration et de l’Asile, M. Yves 
Cruchten, ainsi qu’avec les Présidents 
des délégations parlementaires inter-
nationales une lettre en faveur d’une 
Europe plus solidaire et d’une ré-
ponse ambitieuse de la part des Par-
lements nationaux pour faire face 
aux conséquences de l’épidémie du 
coronavirus. Dans leur lettre, les si-
gnataires déplorent la fermeture des 
frontières et le phénomène de repli 
sur soi. Selon eux, ce phénomène se 
traduit « par une méfiance croissante 
qui s’installe entre les différents États 
et qui se fait au détriment de la soli-
darité, ciment de la coopération in-
ternationale ».  « Il faut absolument 
éviter que la crise du Covid-19 ne 
renforce des tensions préexistantes et 
ne marque la fin d’un ordre mondial 
durement acquis », ont-ils constaté. 
Les signataires de la lettre ont encore 
appelé à ne pas « laisser se profiler 
ceux qui prônent la déconstruction 
de l’État de droit et qui instrumenta-
lisent le Covid-19 pour parvenir à 
leurs fins».  « La priorité de tous les 
parlements doit être plus que jamais 
la défense des valeurs démocratiques 
et de solidarité en toutes circons-
tances », ont-ils encore affirmé.

Ne pas perdre  
la confiance des citoyens

« Construire la confiance des ci-
toyens à une époque marquée par la 

défiance envers les institutions est 
l’enjeu principal de la quête de l’ad-
hésion de toutes les couches de la 
population. 

La santé et la sécurité sociale, 
l’éducation, la recherche sont des 
biens communs vitaux pour la démo-
cratie, qu’il y a lieu de remettre au 
centre de nos intérêts », ont-ils souli-
gné dans leur lettre adressée à leurs 
homologues. 

L’après-crise : donner  
une impulsion positive

Finalement, les signataires de la 
lettre ont également constaté que 
cette crise marquera nos sociétés en 
profondeur et qu’il y aura un avant 
et un après. 

Selon eux, il est important que 
tous les parlements donnent une im-
pulsion positive à cet après-crise 
aussi bien au niveau national, euro-
péen qu’international. 

« Saisissons cette occasion pour 
(ré)inventer un modèle de coopéra-
tion solidaire et respectueux des va-
leurs démocratiques et humaines », 
ont-ils encore suggéré dans leur 
lettre.

La lettre a été envoyée : 

- aux Présidents et membres des 
Parlements de l’Union européenne ;

- aux Présidents et membres des 
Parlements des petits États d’Europe ;

- aux membres de l’Assemblée in-
terparlementaire Benelux, du Conseil 
parlementaire interrégional, de l’As-
semblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe, de l’Assemblée parlemen-
taire de la francophonie, de l’Assem-
blée parlementaire de l’OTAN, de 
l’Assemblée parlementaire de l’OSCE, 
de l’Assemblée parlementaire de 
l’Union pour la Méditerranée et à 
ceux de l’Union interparlementaire.

Visitez virtuellement 
l’exposition #wielewatmirsinn

Pour fêter les 100 ans de suffrage universel au Luxembourg, la Chambre des Députés et le Musée national d’his-
toire et d’art coorganisent l’exposition #wielewatmirsinn - 100 ans de suffrage universel.

Le confinement actuel ne vous empêchera pas de découvrir cette exposition dédiée à l’histoire du droit de vote au 
Luxembourg. Elle est désormais disponible en visite virtuelle 3D. 

À travers plusieurs centaines d’objets d’époque, de documents inédits, de photos et de films d’archives, les visi-
teurs peuvent se faire une idée des enjeux du combat démocratique pour le droit de vote. 

L’exposition se visite en 3D sur l’écran de votre ordinateur, smartphone ou « tablet ».



(La séance publique est ouverte à 14.01 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng 
Kommunikatioun ze maachen?

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
r ural, Ministre de la Sécurité sociale.- Nee, Här 
President.

2. Débat de consultation sur le pro-
jet de plan national intégré en ma-
tière d’énergie et de climat

Interpellation de M. Claude Wiseler 
au sujet du projet de plan national 
intégré en matière d’énergie et de 
climat du Luxembourg couvrant la 
période 2021-2030

Interpellation de Mme Martine 
 Hansen sur l’agriculture et les défis 
dus au changement climatique

 M. Fernand Etgen, Président.- Haut de 
Mëtteg féiert d’Chamber eng Consultatiouns-
debatt iwwert de Projet fir en nationale Plang 
am Beräich Energie a Klima, de sougenannte 
PNEC, eng Interpellatioun vum Här Claude 
 Wiseler, och iwwert de PNEC, an eng Inter-
pellatioun vun der Madamm Martine Hansen 
iwwert d’Landwirtschaft an d’Erausfuerderun-

gen duerch de Klimawiessel. D’Riedezäit fir déi 
gemeinsam Debatt ass nom Modell 3 festge-
luecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Max Hahn, den Här Georges Engel, den 
Här François Benoy, den Här Fernand 
Kartheiser, den Här David Wagner, den Här 
Gilles Roth, den Här Gusty Graas, d’Madamm 
Tess Burton, den Här Marc Goergen, den Här 
Paul Galles an d’Madamm Françoise Hetto-
Gaasch.

 M. Guy Arendt (DP).- Dat wäert eng 
laang Sitzung ginn.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Carole Dieschbourg, Ministesch fir Ëm-
welt, Klima an nohalteg Entwécklung, huet 
d’Wuert. Madamm Dieschbourg, wannechge-
lift.
Exposés

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Merci, Här President. Dir Dammen an 
Häre Ministeren, Deputéiert, léif alleguerten,  
et ass mer eng grouss Freed, dass mer haut  
de Mëtteg kënnen en Débat de consultation 
féieren, dat a Kombinatioun mat deenen ane-
ren Ufroen, déi vun der Oppositioun kommen, 
a soumat e ganze Mëtteg iwwert dee gréissten 
Defi vun eiser Mënschheet schwätzen, an zwar 
de Klimaschutz.
An da wëll ech mat engem berüümten Zitat 
vum Lord Stern ufänken, dee ganz kloer seet: 
„Klimaschutz an d’Bekämpfung vun der Aar-
mut, dat sinn zwou Säite vun där selwechter 
Medail. Packe mer et net, d’Klimakris ze be-
kämpfen, sou packe mer et och net, déi sozial 
Gerechtegkeet ze erreechen an d’Aarmut ze 
bekämpfen.“ Dat heescht, mir musse béides 
zesumme kucken. Klimaschutz gehéiert derzou, 
wa mer wëllen eng méi sécher, eng méi fair an 
eng méi friddlech Gesellschaft opbauen.

A mir hunn, an dat seet d’Wëssenschaft eis 
ganz genee, genau zéng Joer Zäit, fir dat 
Schlëmmst ze verhënneren. Mir mussen elo 
agéieren a mir hunn also eng Urgence, e 
groussen Defi. Mee deen ass awer zugläich, an 
dat wëll ech hei awer betounen, och eng 
Chance fir eis Gesellschaft.
A fir mech ass et esou, Dir Dammen an Dir 
 Hären: An e puer Deeg, do fänkt dat neit Joer-
zéngt un. An dat ass definitiv e Joerzéngt vun 
den Alternativen a vun de Léisungen, e Joer-
zéngt, wou d’Mënschheet de Klimaschutz 
wäert eescht huelen. A Lëtzebuerg wëllt defini-
tiv e Land vun de Léisungen, Solutioune sinn, e 
Land vun de klimafrëndleche Startuppen, a mir 
setzen dofir de Kader, an zwar duerch e Klima-
gesetz, wat virun e puer Wochen, Enn Novem-
ber, duerch de Regierungsrot gaangen ass an 
elo um Instanzewee ass.
Lëtzebuerg mécht sech op de Wee, fir spéit-
stens 2050 klimaneutral ze ginn. Lëtzebuerg 
wëllt 2030 seng CO2-Emissiounen ëm 55 % 
 reduzéiert hunn. Mir wäerten an Zukunft, än-
lech wéi mer et haut beim Budget maachen, all 
Joer e Klimabilan zéien an der Regierung, wou 
mer eis d’Resultater ukucken, wou mer déi een-
zel Secteure wäerte beurteelen. An domadder 
kritt d’Klimapolitik e ganz anere Stellewäert, 
well duerch dat Klimagesetz kréie mer eng mi-
nistèreiwwergräifend Approche, gi mer geziilt 
déi fënnef grouss Secteuren un. Duerch dat 
Gesetz gëtt et änlech wéi beim Budget: Mir 
hunn en CO2-Budget a mir hunn eng Reduk-
tioun a mir kontrolléieren, wou mer sinn.
D’Gesetz dréit de wëssenschaftlechen Erkennt-
nisser duerch seng ambitionéiert Zilsetzung 
Rechnung. A mir hunn am Gesetz selwer dra-
stoen, dass mer eis wëllen op d’Wëssenschaft 
baséieren. A genau dat ass et, wat déi Jonk vun 
eis erwaarden, dass mer net iergendwelleche 
Meenungen hannerhierlafen, mee dass mer 
d’Wëssenschaft kucken, déi awer wierklech 

een deiteg ass. A mir haten d’lescht Woch zu 
Madrid - de Paul Galles sot et ewell de Moien - 
d’Chance, eminent Wëssenschaftler vum Welt-
klimarot ze gesinn, déi eis op déi Urgence hige-
wisen hunn. Dofir ass et och esou wichteg, 
dass d’Länner dat unerkennen! An dofir war et 
och esou wichteg, dass dat, genau dat an der 
politescher Erklärung zu Madrid mat dra-
stoung, dass mer eis sollen op d’Wëssenschaft 
baséieren.
D’Klimagesetz huet och Prinzippien: Prinzippie 
vun net zréckgoen, no vir kucken, vun der so-
zialer Gerechtegkeet, vun dem Ëmweltschutz, 
also integréiertem Denken, an awer och, dass 
Lëtzebuerg nach wie vor net wëllt duerch 
Atom kraaft seng Klimaziler erreechen. An ech 
mengen, dass d’Klimagerechtegkeet no ban-
nen an no baussen, dat heescht, hei zu Lëtze-
buerg vis-à-vis vun deenen nächste Generatiou-
nen an awer och an der Welt, e ganz wichte-
gen a grousse Prinzip ass.
Klimaschutz muss zesummen a geuerdent ge-
maach ginn. An dofir ass ee vun den dräi Gre-
mien dee vun de Ministeren. Mir wäerten en 
Aarbechtsgrupp hunn, deen eis Fortschrëtter 
monitort, analyséiert. Mir wäerten also gemein-
sam d’Realisatioun vum Klimaplang, dee jo haut 
am Debat den Objet ass, mir wäerten also „ge-
meinsam“ déi doten Defien ugoen. Mee ge-
meinsam heescht awer och: no bausse partner-
schaftlech mat der Gesellschaft an op all Niveau.
Dat heescht och, dass mer op der Klimaplatt-
form - dat ass den zweete Gremium, dee mer 
gemaach hunn - wäerte mat de Gemengen ze-
summen, mat der Société civile, den ONGen, 
awer och de Vertrieder vun der Ekonomie 
kucken , fir eng Aktiounsplattform ze maachen. 
Well et geet jo drëm, Klimaschutz gemeinsam 
ëmzesetzen, net nëmme Saachen an Ziler no 
baussen ze promouvéieren, mee eng Dynamik 
um Terrain - déi d’ailleurs längst do ass - ze 
captéieren.

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président • M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président
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Ech widderhuelen: All d’Gemenge si mëttler-
weil an dem Klimapakt mat dran. D’Leit si 
prett: ongeféier 22.000 Passagéier pro Dag am 
Tram, 23,3 Millioune Passagéier am Zuch 
d’lescht Joer. Mir hunn an de leschte fënnef 
Joer d’Solarenergie verduebelt, d’Wandenergie 
verdräifacht. Dat heescht, déi Dynamik ass do! 
An elo gëllt et, déi an e Kader ze setzen an 
eebe grad och, fir dee Plang, deen iwwert déi 
nächst zéng Joer geet, déi Dynamik opzegräi-
fen an d’Leit an der Plattform matanzebannen.
An dann en drëtte ganz wichtege Gremium am 
Gesetz, dat ass den Observatoire: en Observa-
toire, dee mat Wëssenschaftler wäert besat 
ginn, déi solle guidéieren, déi solle beroden.
Mee haut de Mëtteg geet et also elo iwwert 
dat, wat mer den „integréierten Energie- a Kli-
maplang“ nennen, eppes wat a ganz Europa 
mam selwechte Rhythmus virugedriwwe gëtt.
Den Energie- a Klimaplang: Dat hunn d’Staaten 
ugeholl - de Claude Turmes huet dat deemools 
als Parlamentarier nach verhandelt -, dass mer 
alleguerte gemeinsam eis Pläng aktualiséieren, 
op den Dësch leeën an eis Zéngjorespläng 
ginn, wou mer souwuel d’Gesellschaft dobäi 
hu wéi awer och konkreet am Beräich vum Kli-
maschutz, den Erneierbaren, der Effizienz soen, 
wou mer hiwëllen a wat mer maachen. Dat 
heescht, dat sinn eng Abberzuel Mesuren, déi 
wäerte geholl ginn.
Wat huet Lëtzebuerg do drageschriwwen, an 
de Klimaplang? Majo Lëtzebuerg seet wéi am 
Klimagesetz: 55 % CO2-Reduktioun, 25 % Er-
neierbarer a 40 % bis 44 % am Beräich vun der 
Effizienz. Dat ass immens héich. An iwwert déi 
sektoriell Mesuren, grad wat déi Erneierbar 
ugeet an d’Effizienz, wäert de Claude Turmes 
herno nach schwätzen.
Ech wëll dann och, ier ech elo op den Inhalt 
agi vun deenen horizontale Mesuren, déi d’Re-
gierung ugeholl huet, kuerz op de Prozess 
agoen:
De 6. Dezember huet d’Regierung de Klima- an 
Energieplang ugeholl, jo, e politescht Doku-
ment, wou mer déi grouss Mesuren drage-
schriwwen hunn. Haut maache mer eng 
Consultatioun mat dësem héijen Haus, sou wéi 
et hei zu Lëtzebuerg üblech ass, well mer wël-
len e breede Konsens schafen, e breet Ver-
ständnis, wat alles nach muss derbäi sinn. An 
dofir hu mer Iech och fënnef Froen zoukomme 
gelooss. An da wäerte mer am nächste Joer 
nach eng Consultation du public maachen, 
well et wichteg ass, dass mer och d’Leit, wann 
een esou wichteg Pläng iwwert déi nächst zéng 
Joer mécht - wou sécher haut nach net alles 
bekannt ass, mee wou mer an enger Dynamik 
dra sinn -, dass mer do och d’Leit wëlle mata-
bannen.
Da komme mer op déi horizontal Mesuren, déi 
mer eis als Regierung virgeholl hunn.
Déi éischt grouss horizontal Mesure, dat ass déi 
vum Klimagesetz - op déi ginn ech elo net 
nach eng Kéier an, dat hat ech als Intro ge-
maach -, fir de Plang ze verankeren.
Déi zweet grouss an horizontal Mesure, dat ass 
den CO2-Präis, an zwar e Mindestpräis. Ab 
2020/2021, mat der Steierreform, wëllt d’Re-
gierung en CO2-Mindestpräis aféieren. A ganz 
kloer ass et - an dofir hu mer eis engagéiert an 
dat fannt Der och am Dokument -, dass d’Hall-
schent vun deene Gelder, déi do erakommen, 
wäert a klimafrëndlech Investitioune goen an 
d’Hallschent awer eebe geziilt och deene wäert 
zoukommen, déi am meeschten eng Ënner-
stëtzung fir déi Transitioun brauchen. Well Kli-
maschutz a sozial Gerechtegkeet mussen ze-
summe goen: Klimaschutz erméigleche grad fir 
déi Leit, déi méi genee musse kucken um Enn 
vum Mount, dat ass e ganz wichtegt Element.
Wéi hu mer deen CO2-Präis fonnt? Ma mir hu 
gekuckt: Wéi gesäit et an Europa aus? Wou si 
mer drun? A wéi kréie mer et hin, d’Leit ze 
beweegen, mat eis zesumme Klimaschutz ze 
maachen? An dat heescht: Mir klamme bei 20 
Euro eran a mir ginn da sukzessiv erop, eng 
Technik d’ailleurs, déi an anere Länner och 
ugewannt gëtt.
Drëttens: Et kritt ee kee motivéiert, wann een 
net och selwer Klimaschutz mécht. An dofir 
wëlle mir als Regierung eis kloer dozou beken-
nen, klimafrëndlech Gebaier ze maachen. De 
Staat an d’Gemenge si fir eis Virreider!
Jo, mir hätte gären ultraeffizient, klimaneutral 
Gebaier, déi och gesond sinn, wou d’Qualitéit 
vum Schaffe fir eis Mataarbechter gutt ass a 
wou mer renforcéiert zesumme mat de Leit op 
Diecher och eebe Fotovoltaikanlagen ariichten. 
Mir sinn domat d’ailleurs amgaang. Mir hunn 
domat an där leschter Period ugefaangen, zum 
Beispill Fotovoltaik op staatleche Gebaier ze 
maachen. Mee do musse mer kucken, well 
wann Der duerch d’Land gitt, da sinn nach vill 
Diecher net besat an dann hu mer nach ganz 
vill Loft no uewen. A beim Bau vun de Gebaier 
ass et och wichteg, dass mer de Kreeslafge-

danke mat eranhuelen: gesond Baumaterialien, 
déi nom System vu Kreeslafwirtschaft Gebaier 
erstellen, déi och herno kënnen ouni Gefore fir 
Gesondheet a Mënschen ofgebaut ginn a wou 
d’Materialien nach eng Kéier däerfe genotzt 
ginn.
Dat ass, mengen ech, e ganz wichtege Schrëtt, 
geneesou wéi mer och wëllen déi Leit, déi a 
Gebaier schaffen, mat an eng Zero-Waste-Ge-
sellschaft huelen, wou mer wëllen an eisen Ad-
ministratioune plastikfräi ginn. Mir haten inner-
halb vu ganz kuerzer Zäit, wéi mer zesumme 
mat engem Partner, IMS, en Opruff gemaach 
hate fir Firmen, fir plastikfräi ze gi fir all Single-
Use-Plastik, méi wéi 60 Acteuren, déi sech in-
nerhalb vu kuerzer Zäit engagéiert hunn. Fir-
wat solle mir dat gemeinsam net och packen?! 
An dofir si mer an déi Richtung ënnerwee: Zero 
Waste, Single-Use-Plastik eraus, keng Liewens-
mëttelverschwendung, well dat ass eppes, wat 
elementar wichteg ass, wa mer déi Transitioun 
wëlle gemeinsam ugoen.
Dann hu mer eis och den Defi gesat, dass mer 
wëllen zum Beispill bei der Beliichtung Virreider 
sinn. Firwat net 2025 schonn alles op LED ëm-
gestallt hunn? Dat ass sënnvoll, spuert Energie, 
ass einfach ze realiséieren.
An dann e leschte Punkt: Mir alleguerten hei an 
deem héijen Haus, awer och eis Schüler, gi 
mëttes gär an eng Kantin an do wëlle mer ge-
sond, regional, biologesch Liewensmëttel 
hunn. An de Staat huet net nëmme beim Baue 
vu Gebaier en immenst Potenzial, fir CO2 anze-
spueren, de Staat huet och zesumme mat all 
sengen Acteuren an och zesumme mat de Ge-
mengen, wou mer flott Programmer hu wéi 
„Natur genéissen“ an esou, e Potenzial, fir méi 
nohalteg anzekafen. Mir hunn dozou eng Le-
gislatioun säit 2018 an déi wëlle mer natierlech 
vëlleg ausnotzen.
E leschte Punkt bei Staat a Gemengen: Klima-
frëndlech Schoulen, dat ass, mengen ech, eng 
Selbstverständlechkeet. Mir waren - de Claude 
Meisch, de Romain Schneider, deen och hei 
sëtzt, an ech - am Fréijoer no deenen éischte 
Schülerprotester zesummen an e Klimaechange 
an d’Schoulen. An Dir kënnt Iech net virstellen, 
wéi flott et war, mat deene jonke Leit ze disku-
téieren, déi alleguerte Kreativitéit haten, déi 
Iddien  haten an déi Loscht haten, Klimaschutz 
ze maachen, an déi net bei där éischter Mesure 
gesot hunn: „Elo schränkt Der eis an!“
Ech hunn dat immens erfrëschend fonnt an do-
fir wäerte mir an de Schoulen och genau deene 
Besoine vu jonke Leit nokommen! Mir hunn op 
deenen éischte Schoule mëttlerweil Fotovol-
taik anlagen zesumme mat Schüler installéiert. 
Ma firwat net op all Schoul?
Mir hu vir - an do si mer och amgaangen -, 
lues a lues méi Promotioun fir Drénkwaasser ze 
maachen, Bornen ze installéieren. Dofir gëtt et 
haut scho Programmer. An dësen Hierscht huet 
den Educatiounsministère seng éischt grouss 
Campagne gemaach. Mir wäerten och aus de 
Kantinnen de Plastik eraushuelen.
Alles dat gehéiert dozou, fir de Foussofdrock an 
de Schoulen erofzekréien ...

 Une voix.- Virun der Première geet dat 
schonn un!

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- … an dann natierlech och d’Schüler 
ze animéieren, hinne Méiglechkeeten opzewei-
sen, fir hiren Deel zum Klimaschutz bäizedroen. 
Ben, jonk Leit sinn oft nach net esou festgefuer 
wéi eelerer! An dat Potenzial, wat an eise jonke 
Leit schlummert, dat sollte mer erwecken.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 

l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- An do kann de Staat mam gudde Bei-
spill mat de Schoulen a senge Schüler Virreider 
sinn.
„Staat a Gemengen“, „all Acteure mathuelen“, 
hat ech virdru gesot, well fir de grousse Wiessel 
brauche mer jiddereen. Do si mer weider, an 
dat ass keng Iwwerraschung, well dat hutt Der 
och scho virdrun an eisem Regierungspro-
gramm gelies: Mir wäerten de Klimapakt 2.0 
weider ausbauen, de Gemengen nach méi Hël-
lefe ginn, fir konkreete Klimaschutz ze maa-
chen. Mir musse fortkomme vun enger reng 
qualitativer Approche op eng quantitativ Ap-
proche (veuillez lire: vun enger reng quantitati-
ver Approche op eng qualitativ Approche), fir 
dass d’Gemengen nach vill besser kënnen den 
Energie- a Klimaplang och op hirem Level ëm-
setzen an och nach weider ausbauen op de 
Vole te Waasserschutz, Économie circulaire an 
Nohaltegkeet.
Dat si mer amgaang. Do wäerte mer natierlech 
verdéift och weider fërderen, well et gehéiert 
och dozou, an déi richteg Richtung ze inves-
téieren, als Staat sech d’Méiglechkeete ginn, fir 
zum Beispill grad deene lokalen Acteuren déi 
néideg Berodung zoukommen ze loossen. Als 

Beispill, wou mer haut sinn: 2013 hunn d’Ge-
mengen eng Millioun kritt fir de Klimapakt. Elo 
si mer bei iwwer eelef Milliounen 2018. Dat 
heescht, mir hunn d’Investitiounen an deene 
leschte Jore scho verzéngfacht. An an déi Rich-
tung muss et weidergoen, well ouni Bewosst-
sinnsbildung, ouni konkreet Hëllef an ouni kon-
kreet Investitioun an de Klimaschutz wäerte 
mer net weiderkommen.
Da komme mer zu de Klimabonusprogrammer. 
Klimabonusprogrammer, domadder menge 
mir, dass mer eng PRIMe House, déi an deene 
leschte fënnef Joer iwwer 100 Milliounen de 
Privathaushalter zoukomme gelooss huet, dass 
mer déi nach verstäerken, dass mer op där 
enger Säit vereinfachen an op där anerer Säit 
méi déif eraginn, fir dass d’Leit nach méi ge-
sond a klimafrëndlech an effizient Haiser baue 
kënnen.
Da gëllt et och, Klimabonusprogrammer op-
zestellen, zum Beispill - an do si mer konkreet 
um Schaffen - am Beräich vun der Bëschges-
tioun. Wa mir wëllen, dass Bëschbesëtzer hir 
Bëscher nohalteg geréieren, da musse mer in-
vestéieren an ekosysteemesch Leeschtungen, 
da musse mer investéieren a Klimaupassung. 
An och dat musse mer mat consideréieren, 
 änlech wéi mer et och bei der Landwirtschaft 
wäerte verstäerken. Mee do loossen ech natier-
lech dem Landwirtschaftsminister herno 
d’Méig lechkeet, déi Saache virzestellen.
Klimabonusprogramm heescht also: investéie-
ren an d’Leit, an déi eenzel wirtschaftlech 
Felder  - gëllt och fir Entreprisen. An do, 
mengen ech, kann een no an no ..., dat ass jo 
keng Lëscht, déi mer net kënnen no an no 
erweideren! Dat si Saachen, do wär ech herno 
gespaant ze héieren, wat nach alles fir Iddie 
kommen. Well et gëllt hei net, ...
(Interruption)
... exklusiv Lëschten ze maachen, et gëllt hei, 
wierklech eng gemeinsam Aarbechtsbasis ze 
schafen.
Eng wichteg Roll hei zu Lëtzebuerg, an dat 
gouf de Moien an der Diskussioun iwwert 
d’COP25 zu Madrid och scho gesot, dat ass 
d’Innovatioun op der grénger Finanzplaz.
(Brouhaha)
Mir hunn eng grouss Finanzindustrie ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift, e bësse méi roueg! Dat wier ganz léif. 
Merci villmools.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Merci. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg 
eng grouss Finanzindustrie a mir hunn dofir 
och d’Méiglechkeet, iwwert der Gréisst vum 
Land an deem Beräich ze spillen. Zanter sechs 
Joer schaffen de Pierre Gramegna an ech ze-
summen drun - mam Bankesecteur -, net nëm-
men ze kucken, wat kéint de „leverage“ si fir 
eis international Klimafinanzéierung, déi mer jo 
kloer definéiert hunn an elo just eréischt ver-
duebelt hunn. Mir si parallell och dobäi ge-
wiescht ze kucken: Wéi eng Instrumenter 
bräich te mer dann, fir d’Bankeplaz méi nohal-
teg opzestellen a fir dee Levier och herno ze 
hunn?
Dofir hu mer 2018 eng Sustainable-Finance-
Roadmap maache gelooss, zesumme mam UN-
Ëmweltprogramm. Wat steet do dran? Majo, 
mir hu sechs Aarbechtsfelder, wou mer kënnen 
ugräifen, fir mat der Finanzplaz, mam Secteur, 
mat den ONGen - a mir wäerten do am 
nächste Joer eng Plattform op d’Bee stellen, 
wou eebe grad all Acteure mat dra sinn - no an 
no eis Finanzplaz nach méi nohalteg op-
zestellen. Mir sinn amgaangen ze kucken: Mir 
hunn am Ausland bei der internationaler Klima-
finanzéierung mat der Europäescher Investi-
tiounsbank schonn en Derisking-Instrument, fir 
ganz innovativ nei Saache besser ze ënnerstët-
zen - dat kann een och hei zu Lëtzebuerg maa-
chen.
Mir hunn en Zentrum, wou mer jonk Fongma-
nager, déi innovativ a kreativ Iddien hunn, grad 
wann et ëm Klimaupassunge geet, ënnerstët-
zen a si an deem Prozess begleeden. Domat 
wäerte mer sécher weiderfueren, well wa mer e 
systeemesche Wandel hunn, wa mer nei Rech-
nungsmodeller brauchen, wa mer eriwwer 
 wëllen an d’Kreeslafwirtschaft - an dat wëlle 
mer! -, da musse mer och innovativ denken an 
da musse mer och déi Capacitéiten hei zu Lët-
zebuerg ausbauen.
An ech mengen, dass mer do als Lëtzebuerg e 
gutt Fundament hunn. Mir hu vill Wëssen am 
Beräich Mikrofinanzen, mir hu vill Fongen a mir 
hunn och vill erneierbar Fongen. An dofir maa-
che mer do d’Efforten, fir net nëmme just nei 
Instrumenter ze schafen, mee fir allen Acteuren 
d’Méiglechkeet ze ginn, en Deel dovun ze sinn.
Da verdéiwe mer och d’Zesummenaarbecht 
mat der Uni, wat de Beräich vun den nohaltege 
Finanzen ugeet, well et geet scho beim Stu-

dium drëm, sech d’Méiglechkeeten ze ginn, 
herno als Manager an déi richteg Richtung ze 
investéieren.
Jo, mir hu villes an deem Plang, mir hu villes 
um Leescht. Ech hunn Iech elo en Extrait gi vun 
den horizontale Mesuren. Ech sinn der Mee-
nung, dass Lëtzebuerg bis ewell ëmmer am 
Konsens, an der Responsabilitéit versicht huet, 
déi grouss Defie gemeinsam unzegoen. Ech 
hoffen an ech freeë mech op eng gutt Debatt 
haut de Mëtteg, op Är Kreativitéit an awer elo 
op méi Konsens wéi zu Madrid.
An domadder ginn ech d’Wuert weider un de 
Claude Turmes, den Energieminister, fir déi sek-
toriell Mesuren.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Dieschbourg. Den Här 
Claude Turmes, Minister fir Energie, huet 
d’Wuert.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Erféiert net, léif Deputéiert, wann et herno eng 
Kéier schellt, dat ass nämlech zwielef Minutte 
vir, well da brauche mer nach Plaz och fir de 
Romain, well mer als Regierung eng Stonn 
hunn. Dat heescht, wann et herno schellt, 
mengt elo net, et hätt ee mer ugeruff, mee ech 
hu mer en Alarm gestallt, fir dass mer eeben 
och genuch Zäit hunn, fir dee wichtegen Deel 
vu Klimaschutz a Landwirtschaft kënnen ze 
maachen.
(Interruptions diverses)

 Une voix.- Dir hutt jo eng Auer!
 Une autre voix.- Et ass egal.
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 

Jo, gutt, am Eifer …
(Brouhaha)
Gutt! Australie brennt, Bangladesch steet ënner 
Waasser, ...

 Une voix.- O mei!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 

... op der Côte d’Azur stierwe Mënschen an 
aussergewéinlech staarkem Reen an zu Lëtze-
buerg hate mer Chance, dass mer beim 
Tornado  am August zu Péiteng an zu Käerjeng 
keng Affer ze bekloen haten.
(Interruption)
Aus enger Klimabedroung, déi säit Mëtt den 
80er Jore vun de Wëssenschaftler kloer be-
luecht war, ass, well mer an de leschte Joren 
net genuch virukomm sinn, eng reegelrecht 
Klimakris ginn. An aus de Gespréicher mat de 
Klimawëssenschaftler an aus hire Berichter, do 
spiert een eng gewëssen Nervositéit eraus.
Firwat sinn d’Klimawëssenschaftler nervös? 
Well et kloer gëtt, wa mer elo net déi nächst 
zéng Joer drastesch agéieren, dass mer dann 
déi sougenannt „tipping points“ oder wat een 
och nennt „points of no return“ beim Klima er-
reechen. Mat der Natur ass net ze verhandelen! 
Entweeder et respektéiert een d’Reegele vun 
der Natur oder si ass ausser Rand a Band. An 
de Klimasystem vun der Welt ass d’Basis vum 
Liewen, sou wéi mer et kennen op dësem Pla-
néit.
Dat heescht, mir hu knapp 30 Joer, fir déi ganz 
Wirtschaft, déi ganz Weltwirtschaft vum quasi 
„schwaarze Blutt“ vun Ueleg, Kuel a Gas 
ëmzestellen op 100 % gréng Energien. 30 Joer, 
nëmmen 30 Joer! An 30 Joer däerf et keen Die-
selauto, keen Dieselcamion, keng Heizung mat 
Masutt an esou weider méi ginn. Dat ass net 
vill Zäit.
(Brouhaha)
Zousätzlech heescht dat, dass mer an deenen 
nächsten zéng Joer op d’mannst mussen 
d’Hallschent vum Wee gemaach hunn, a sou-
guer e bësse méi. Firwat e bësse méi an den In-
dustrielänner? Well mer eng Rei Plazen hunn 
op der Welt, wou mer nach de Leit mussen 
d’Méiglechkeet ginn, quasi méi ze emettéieren, 
well se nach an der Aarmut sinn. Also heescht 
et, dass d’Industrielänner an e Kontinent wéi 
Europa an och Lëtzebuerg musse méi maache 
wéi déi 50 %.
Duerfir sinn ech och houfreg drop, dass dës Re-
gierung ... An ech mengen, den Dan Kersch ass 
hei, de Romain Schneider ass hei, d’Paulette 
Lenert ass hei, stellvertriedend och fir ze wei-
sen, dass dat hei e kollektiven Effort vun der 
Regierung war. Mir sinn houfreg drop, dass mir 
de Courage hunn, op 55 % CO2- oder Treib-
hausgas-Emissiounsreduktioun ze goen. Dat ass 
och dat, wat mer an dëser Situatioun maache 
mussen.
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Ech wollt elo an deene puer Minutten, déi  
ech hei hunn, déi Haaptmesuren aus dem 
 Klimaplang duerleeën. Ech mengen, d’Carole 
Dieschbourg huet et scho gesot: Mir als Lëtze-
buerg, mir sinn innovativ, mir si pragmatesch. 
An ëmmer wann et drop ukomm ass, hu mer 
kollektiv zesummen et fäerdegbruecht, fir no 
vir ze kommen. An et ass och dat, wat mer mat 
dësem Plang probéieren: d’Basis ze leeën, fir 
dass mer an de wichtege Secteuren, wou mer 
zu Lëtzebuerg musse virukommen, dass mer 
do weiderkommen.
Dat Éischt, wat ee muss maachen, fir op 100 % 
erneierbar Energien ze kommen a fir klima-
frëndlech ze ginn, ass: Mir mussen hei zu Lët-
zebuerg méi grénge Stroum produzéieren. Bei 
der Wandenergie si mer gutt ënnerwee. De 
Fait, dass mer an dësen Deeg festgestallt hunn, 
dass mer fir d’éischt hei zu Lëtzebuerg méi wéi 
10 % Stroum aus erneierbaren Energien hunn, 
ass drop zréckzeféieren, dass mer déi lescht 
Jore ganz vill grouss Wandmillen opgeriicht 
hunn. An et ass esou, dass et och ganz gutt 
ausgesäit fir déi nächst Joren. Mir hunn eng 
ganz Rei Projeten ënnerwee.
An ech gesinn hei och déi, déi dat méiglech 
maachen. Déi, déi dat méiglech maachen, sinn 
Investoren, mee déi, déi dat méiglech maa-
chen, sinn och d’Buergermeeschteren:
Ech gesinn hei de Claude Haagen, dee mat 
sengem Kolleeg Buergermeeschter vun Ettel-
bréck mat der NordEnergie Wandanlage 
plangt. Ech gesinn hei de Marco Schank, deen 
ee vun de Virreider war, an do uewen zu 
Heischent entstinn och nei Anlagen. Ech gesinn 
hei och - elo weess ech net, ob en hei ass …, 
elo kënnt e grad eran - den Aly Kaes, deen zu 
Tandel a senger Gemeng eeben och dat deelt. 
An ech wëll hei deene Buergermeeschtere 
Merci soen, well mir brauchen déi Buerger-
meeschteren, fir dass mer de Konsens vor Ort 
hu fir d’Wandenergie.
Dat Zweet, wou mer musse méi maache beim 
grénge Stroum, ass an der Solarenergie. Mir 
haten do e bëssen eng Flaute déi lescht Joren. 
Ech hat Iech am Ufank vum Joer versprach, 
dass mer géifen eng Solaroffensiv maachen. A 
si ass komm! Mir hu méi wéi 1.000 Demanden, 
fir nei Solaranlagen unzeschléissen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Mir hu keen ee Solateur méi am Land, deen, 
wann Der en haut urufft, Iech nach seet, dass e 
kann déi nächst zwee, dräi Méint eng opriich-
ten. Bei der Creos hu missen extra Ekippen ze-
summegestallt ginn, fir dass genuch Leit um 
Terrain sinn, fir Solaranlagen opzeriichten.
An dat, wat mech besonnesch freet, ass: Mir hu 
méi wéi 100 grouss Biergersolaranlagen. Dat 
heescht, mir hunn e puer Dausend Leit hei vu 
Lëtzebuerg, déi net abstrakt schwätzen iwwer 
Klimaschutz, mee déi an dësen Deeg hiert 
 Er spuertent an d’Hand huelen a ganz oft am 
Partenariat mat enger Gemeng en Daach zur 
Verfügung kréien an dann zesummen investéie-
ren. Ech wëll all deene Merci soen, well se eis 
hëllefen, a Richtung Klimaschutz ze goen.
Déi drëtt Plaz, wou mer weiderkommen, ass 
Energie aus Reschtholz. Mir hunn eng ganz Rei 
grouss Industrieprozesser vu Gas, dee fossill 
ass, op Holz ëmgestallt. Mir hunn och zum Bei-
spill um Kierchbierg dat gutt Wärmenetz vum 
Kierchbierg, wat jo dee ganze Kierchbierg 
hëtzt, vu Gas schonn deelweis ëmgestallt op 
Holz. A mir wäerten esou weiderfueren.
Firwat kënne mer dat maachen? Well mir hei 
am Département de la forêt sinn! Hei an der 
Groussregioun sëtze mer op Holz. An natier-
lech ass et esou, dass déi beschten Notzung 
vum Holz ass: Ech huelen Holz, an de Stamm, 
deen huelen ech, dee schloen ech an ech maa-
chen en an en Haus. Da schafen ech en CO2-
Bunker, dat heescht, ech huelen den CO2 eraus 
aus der Atmosphär. An duerfir wëlle mer jo och 
Holzbau an och Holz bei de Renovatioune fër-
deren, well dat en aktive Bäitrag zum Klima-
schutz ass.
Mee do dernieft hu mer hei an der Grouss-
regioun genuch Reschtholzreserven. A mam 
Carole Dieschbourg an och mam Étienne 
Schneider, mat der Luxinnovation si mer am-
gaangen, an der Groussregioun zesummenze-
schaffen, fir net nëmmen ze kucken, dass mer 
méi Entreprisen hunn, déi Holzhaiser bauen, 
mee och fir dat Reschtholz an enger nohalteger 
Aart a Weis ze gebrauchen.
Beim Biogas, an de Romain Schneider wäert 
herno nach dorop zréckkommen, notze mer 
haut knapp 10 % vun eiser Gülle, vun eisem 
Piff. Do ass nach Sputt no uewen an dat ass ee 
vun den Haaptbestanddeeler vun der Methan-

strategie, déi mer zesumme mam Landwirt-
schaftsministère amgaange sinn ze entwécke-
len.
All déi dote Saachen, Wandenergie, Solarener-
gie, Reschtholz a Biogas plus Geothermie - an 
dorobber wäert ech nach zréckkommen - 
wäerten eis bréngen, an dat weist d’Tabell, déi 
mer an eisem Plang hunn op der Säit 5, wäer-
ten eis bréngen op 19,6 % ongeféier. An da 
brauche mer nach eng Kooperatioun mat eisen 
Nopeschlänner oder mat de Länner an Europa, 
fir op déi 25 % ze kommen, wou mer hiwëllen.
D’Zukunft ass 100 % erneierbar Energien. An 
ech weess net, ob Der dat matkritt hutt, 
d’lescht Woch war jo e Klimasommet vun de 
Staatscheffen: Op deem Sommet huet eise 
Staatsminister, de Xavier Bettel, et fäerdeg-
bruecht, dass d’Europäesch Kommissioun ën-
nert der Madamm von der Leyen eppes mécht, 
wat se ënnert dem Kommissiounspresident 
Jean-Claude Juncker net fäerdeg gemaach huet 
respektiv net wollt maachen, an zwar en Zena-
rio fir 100 % erneierbar Energien an Europa.
Beim Jean-Claude Juncker hunn ëmmer nach 
10 % bis 12 % Atom missen an den Zenarie 
sinn. De Xavier Bettel huet sech d’lescht Woch 
géint och déi Atom..., déi méi Radioaktiv aus 
anere Länner duerchgesat.
(Interruptions)

 Une voix.- ... Macron ass en nach net!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 

Ma nee, och géint den Här Macron! Atom ass 
net zréckbehale ginn, fir kënne finanzéiert ze 
ginn iwwer EU-Gelder.
(Brouhaha)
An et ass duerchgesat ginn, dass mer eng de-
tailléiert Etüd kréien iwwer 100 % erneierbar 
Energien; just fir Iech och ze weisen, wéi mer 
an der Regierung op allen Niveauen zesumme-
schaffe fir virunzekommen. Dat ass den Deel 
erneierbar Energien.
Da kënnt deen Deel, deen nach méi wichteg 
ass, an dat ass den Deel Energieeffizienz. Wann 
een d’Chance huet, an engem Land ze liewen, 
wat esou eng dynamesch Wirtschaft huet, da 
muss een nach besser si bei der Energieeffizienz 
wéi seng Nopeschlänner, well soss kritt een 
d’Enner net zesumme mat eebe méi Wirt-
schafts leeschtung, deelweis méi Bevëlkerung, 
an dann op där anerer Säit, wou ech herno 
muss op null kommen. Duerfir wëll ech aus 
dësem  Land mat der Zesummenaarbecht vun 
der ganzer Regierung an och mat allen Acteu-
ren dobaussen, mam Handwierk, mat der In-
dustrie, mat de Banken eent vun den effi-
zientste Länner vun der Welt maachen.
Wéi geet dat? Dat Éischt sinn d’Gebaier. Wat 
heescht: null CO2 2050? Dat heescht, all Ge-
baier mussen 2050 klimaneutral sinn, all Ge-
baier! Mir hunn 30 Joer Zäit. Dat ass um euro-
päesche Plang de gréissten Investmentpro-
gramm, de gréisste Konjunkturprogramm, dee 
mer kënne maachen. Ech sinn iwwregens och 
frou, dass dat eng vun de grousse Prioritéiten 
ass vun dem Green Deal, deen d’Europäesch 
Kommissioun och elo op de Wee bruecht huet.
Wéi maache mer dat hei zu Lëtzebuerg? Dat 
Éischt, wat wichteg ass: All neit Haus, wat mer 
bauen, soll ouni Gas a Masutt auskommen. 
Wann ech haut an en neit Haus eng Gas- oder 
eng Masuttsheizung abauen, dann hunn ech 
quasi e Sanéierungsfall vu muer, well ech muss 
déi jo erëm erauswerfen, well déi ass net null 
CO2. Et gëtt keen null CO2-Gas an et gëtt och 
keen null CO2-Masutt. Dat heescht, mir hunn 
en Interêt, all nei Gebaier CO2-fräi ze maachen.
Wéi wëlle mer dohinnerkommen? Bei de 
Wunn gebaier hu mer schonn dat bescht Gesetz 
an Europa. An dat weisen Etüden, déi mëttler-
weil gemaach gi sinn an Europa: Mir hunn dat 
bescht Gesetz. Mir hunn awer nach 20 % bis 
25 % Gas-Chaudièren an deenen neie Gebaier, 
trotz dem Gesetz. Duerfir wäerte mer am Fe-
bruar, Mäerz, also am Fréijoer en neit Gesetz 
maachen, wou mer eng nei Kategorie schafen, 
déi heescht A+, wou mer dann och iwwer 
finan ziell Hëllefe kënne probéieren, dass mer 
och am Wunnengsbau an Zukunft nach just 
Haiser bauen, déi klimafrëndlech sinn.
Dat Zweet sinn déi grouss Gebaier, Bürosge-
baier. Bei deene si mer nach net esou gutt wéi 
bei de Wunngebaier. An an deem selwechte 
Gesetz wäerte mer probéieren, eis Isolatiouns-
norme vun de Bürosgebaier dohinner ze brén-
gen, wou déi vun de Wunngebaier sinn, an 
dann eeben och mat Apport vun erneierbaren 
Energien. Och sämtlech nei Bürosgebaier, 
sämt lech nei Zweckgebaier, déi gebaut ginn, 
sollen a musse fossillfräi Gebaier sinn.
Da bleiwen eis natierlech nach all déi Gebaier, 
déi haut scho stinn. An dozou zwou Saachen. 
Dat Éischt ass: Dat ass eng schwéier Aufgab. 
Dat ass och erkannt gi vun der Europäescher 
Kommissioun, dass mer an Europa mat Exper-
ten, mam Handwierk, mat digitalen Technolo-

gien an esou weider alles mussen drusetzen, fir 
besser ze gi bei der Renovatioun.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg ee Virdeel, an dat 
ass, dass mir hei zu Lëtzebuerg par rapport zu 
anere Länner dräimol méi al Haiser ersetzen 
duerch nei Haiser. Duerfir ass et bei eis, an 
eisem  Land méi einfach, fir déi 3 % Renovie-
rungsrate mat 72 % Déift, déi mer mussen 
hunn, fir dohinnerzekommen. Domat ass et 
méi einfach, fir dohinnerzekommen, beson-
nesch wann een, wat weess ech ...: Do ass ee 
fräisteeënd Eefamilljenhaus, wat ersat gëtt 
duerch e klengt Appartementshaus, wat null 
Energie ass oder null fossill - dat ass e Rise-
quantesprong pro Awunner, deen da quasi hei 
zu Lëtzebuerg lieft.
Bei der Renovatiounsstrategie si mer an dësem 
Plang nach net an den Detail gaangen. Firwat? 
Well souwisou muss bis Mäerz, Abrëll am Kader 
vun enger anerer Direktiv, nämlech der Ëm-
setzung vun der europäescher Energieeffizienz-
direktiv a vun der Gebäudedirektiv - also zu  
de Gebaier gëtt et och eng nei Direktiv an 
Euro pa -, well do souwisou en detailléierte Re-
novatiounsplang muss gemaach ginn. Mir sinn 
amgaangen, dorunner ze schaffen, och mat 
allen  Acteuren.
Véier Prioritéiten: dat Soziaalt, mat der Caritas, 
mat der AIS an esou weider schaffe mer ze-
summen, fir do op eng gutt Léisung ze kom-
men; mat de Coproprietéiten, mir maachen en 
neit Syndicsgesetz. Dat Drëtt ass Sites et monu-
ments: Well mer méi Fassaden hunn, déi ge-
schützt ginn, brauche mer also och eng aner 
Technik, wou een éischter bannen dämmt wéi 
baussen dämmt. A véiertens d’Logistik, 3D, 
alles  quasi nach méi perfekt organiséieren - do 
maache mer mat an EU-Forschungsprogram-
mer.
An dann, dat Wichtegst fir Lëtzebuerg an deem 
Beräich - an ech gesinn, den Dan Kersch ass 
hei, de Lex Delles schafft och scho mat drun -: 
Et geet och drëm, dass mer genuch Leit hunn 
an dass déi Leit gutt ausgebilt ginn. Fir eis ass 
Renovatioun vun Haiser, dat sinn Aarbechts-
plaze fir déi nächst dräi Joerzéngten. Déi lafen 
net fort! Vun deene gëtt keen delokaliséiert! 
Mir mussen elo just derfir suergen, dass mer 
der genuch hunn.
An da maache mer nach d’Wärmenetzer - do 
ginn ech elo net an den Detail an - an e Ma-
suttsersatzprogramm. Masuttsheizunge sinn 
hei am Land net am Süden an och manner an 
der Stad, se si virun allem am ländleche Be-
räich. An duerfir wäerte mer e geziilte Pro-
gramm maache fir déi ländlech Gebidder, fir 
déi Masuttsheizungen ze ersetzen, en 1.000 
oder 5.000 Masuttheizungs-Ersatzprogramm, 
dee mer amgaange sinn ze entwéckelen. An 
dee wäert och virum Summer fäerdeg sinn.
An erënnert Iech drun - erënnert Iech drun! -, 
d’CO2-Steier kënnt eréischt 2021. Dat heescht, 
mir fänken un, e massiven Ersatzprogramm ze 
maachen, ier d’CO2-Bepreisung kënnt.
Zur Industrie. All Ëmfroe weisen: D’Leit si be-
reet matzemaachen, awer si hätte gär, dass déi 
déck Fësch och matmaachen! An duerfir sinn 
ech houfreg drop, dass mir zu Bréissel mat-
kämpfen, dass sämtlech Schëffer, déi an en 
euro päeschen Hafe kommen, elo mussen ëm-
gerüst gi vu „schwimmenden Müllverbren-
nungsanlagen“ a Richtung erneierbar an Effi-
zienz.
Mir sinn och déi, déi mat Benelux zesumme-
schaffen, fir eng Kerosinnsteier an Europa ze 
maachen. Fir Lëtzebuerg mécht dat kee Sënn. 
Firwat hu Schweden a Frankräich eng intern 
Kerosinnsteier? Majo well se Flughäfen hunn, 
wou se am Land kënnen hin- an hierfléien. A 
mir hu keen zweete Flughafen, duerfir mécht 
eng national Kerosinnsteier och kee Sënn.
Dann zu de groussen Industriekapitänen. Ech 
weess net, ob Der matkritt hutt, den Här Mittal 
huet virun zéng Deeg eng Pressekonferenz ge-
maach, wou e gesot huet: „Ech wëll deen 
éischte Stolkonzern op der Welt sinn, dee 
klima neutral ass. Ech wëll an Zukunft erneier-
bare grénge Stroum akafe fir mäi Konzern.“ A 
mir schaffen zesumme mat Paul Wurth, mat 
Arcelor , mat DuPont an aneren, fir se méi effi-
zient ze maachen a fir hinnen ze hëllefen, och 
an europäesche Fuerschungsprojete matze-
maachen.
Da kommen ech zum leschten Deel, zum Ver-
kéier. De Verkéier ass eist Suergekand. Mir 
hunn dat schonn eng Zäitchen erkannt, et ass 
eist Suergekand wéinst dem Stau, all déi Ston-
nen, déi verluer ginn, dat ass jo och wirt-
schaftspolitesch net immens. An duerfir ass eist 
éischt Motto: Déi Energie, déi net verbraucht 
gëtt, ass déi beschten Energie. Dee Verkéier, 
deen net entsteet, ass dee beschte Verkéier. An 
duerfir ass de Marc Hansen als Minister vun der 
Fonction publique amgaangen ze kucken, wéi 
mer den Teletravail vill méi massiv virbildlech 
beim Staat a fir d’Verwaltungen elo organiséie-
ren.

Grouss Quartiere ginn autofräi, Vëlosweeër ... 
Also et kann, mengen ech, wierklech keen dem 
François Bausch virwerfen ... Ech weess net, ob 
iergendeng Kéier een iergendwou an der Welt 
an esou kuerzer Zäit esou vill Vëlosweeër op de 
Wee bruecht huet! Bus, Tram, Bunn: Eisen 
Zuchsystem, eise Bussystem sinn nach net per-
fekt. An ech si warscheinlech ee vun deenen 
heibannen, déi am meeschten domadder fue-
ren. An ech begéinen oft en aneren Deputéier-
ten aus dem Norden, de Marco, och am Zuch.
(Brouhaha)
De System ass nach net perfekt. Mee et gëtt 
keen anert Land op der Welt, wat am Moment 
esou vill pro Kapp doranner investéiert. A mir 
kréien en ëffentlechen Transport, dee wäert 
gradesou gutt si wéi deen zu Baselland a ron-
derëm Zürich, ...
(Brouhaha)
... mam Ënnerscheed, dass e gratis ass. Dat ass 
e Riserisebäitrag zum Klimaschutz!
Et ass iwwregens och e risesoziale Bäitrag. An 
ech liesen Iech just aus der Nott 17 vum Statec, 
an ech hoffen, dass Der déi all gelies hutt. Wat 
seet de Statec? De Statec seet: „Pour le mé-
nage moyen..., fir den Duerchschnëttshaushalt 
kann ee fënnef Haussë vun zwee Cent maa-
chen an déi gi kompenséiert duerch de gratis 
ëffentlechen Transport“, soen net ech, seet  
de Statec, soudass Der ongeféier awer eng 
Gréisstenuerdnung hutt vun där Mossnam, déi 
do vun der Regierung gemaach gëtt.
Wa mer all déi Saache maachen am ëffent-
lechen Transport, Vëlosweeër an esou weider, 
da wäerte mer - leider, kann ee soen - war-
scheinlech nach ëmmer 300.000, 350.000, 
400.000 Autoen zu Lëtzebuerg hunn. Mir hunn 
der haut 420.000! Mir sinn dat Land, wat pro 
Kapp an Europa am meeschten Autoen huet. 
Mir kënnen dat, mengen ech, bremsen, awer 
ech weess net, ob mer wierklech vill manner 
Autoen hunn. An duerfir ass jo déi aner Fro: 
Wann nach Autoe fueren - an et wäerten der 
nach vill fueren -, da mussen déi emissiounsfräi 
fueren. An duerfir wäert deen anere Schwéier-
punkt sinn: emissiounsfräi Autoen.
Et ass net un der Politik ze decidéieren, ob dat 
Stroumautoe sinn, also Elektroautoen, oder 
Waasserstoffautoen, mee et ass awer eis Flicht, 
fir derfir ze suergen, dass mer déi Techniken elo 
méiglech maachen. An duerfir schaffe mer un 
enger detailléierter Elektromobilitéitsroadmap a 
mir sinn och amgaangen, eng éischt Waasser-
stofftankstell ze finaliséieren, déi elo geschwë 
wäert kommen. Gutt.
Dann zu deem Dossier, dee jo fir vill Gespréich 
suergt, oder déi zwee. Dat eent ass d’CO2-
Steier, vläicht ganz kuerz: Mir féieren eng CO2-
Steier an, déi schaaft mat der Hallschent vum 
Geld Alternativen a mat där anerer Hallschent 
gëtt no der Équité sociale, esou wéi se am 
Klima gesetz verankert ass, sozial cibléiert kom-
penséiert.
Nach eng Kéier fir all déi, déi eis haut virwer-
fen, dass mer nach net déi Kompensatioun fir 
d’Équité sociale am Detail presentéiert hunn: 
D’CO2-Steier kënnt eréischt am Joer 2021. Dat 
heescht, mir hunn nach e bëssen Zäit. An ech 
mengen, ech kann Iech hei am Numm vun der 
ganzer Regierung verspriechen, all deenen, déi 
déi Fro gestallt hunn déi lescht Deeg: Mir 
wäerte virun der Aféierung vun der CO2-Steier 
eng ganz konkreet Iddi a Moossnamen hunn, 
wéi déi da sozial kompenséiert gëtt.
Zulescht déi Saach mam Tanktourismus. Den 
Tanktourismus, dee mir gemaach hunn déi 
lescht Joerzéngten, dat war eng Moossnam, 
déi huet net nëmmen eis national Klimabilanz 
verschlechtert, ...
(Signal sonore du portable de M. Claude 
Turmes)
... déi hat eng …
(Exclamations)

 Une voix.- D’Madamm Thunberg.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Ech hat geduecht, de Kleesche géif 
uruffen.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
... déi hat och europapolitesch eng extreem 
schlecht Konsequenz, well nämlech mat deene 
Präisser - a schwätzt eng Kéier mam hollän-
nesche Verkéiersminister oder mat engem vun 
deenen anere Länner: Déi schwätze vun Dum-
pingpräisser! -, doduerch ass natierlech d’Kon-
kurrenz onfair ginn tëschent de Camionen an 
der Bunn. Dat heescht, wa mer elo e Schrack 
maachen, da maache mer och e Schrack, fir 
dass déi doten onlauter Konkurrenz manner 
grouss ass. A mir maachen e Schrack fir man-
ner Stau zu Lëtzebuerg, fir manner Loftver-
schmotzung. Eis Stroosse gi manner futti ge-
maach. An ech denken, gitt Iech dat eng Kéier 
ukucken op Péiteng, op Rodange, op Waasser-
bëlleg, ech mengen, dass déi Leit do och frou 
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wieren, wann e bësse manner Camions-
schlaan ge virun hiren Diere wieren.
Mir maachen eng moderat Erhéijung vun 3 bis 
5 Cent. Nach eng Kéier: Mir sinn haut beim 
Diesel par rapport zu Däitschland 14 Cent méi 
bëlleg, par rapport zur Belsch 31 Cent méi bël-
leg, …

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 

… par rapport zu Frankräich 34 Cent méi bël-
leg. Dat selwecht ass beim Bensinn, do ass et 
17, 18, 31. Dass keen elo kënnt a seet: „Muer 
ginn d’Lëtzebuerger an d’Residenten an d’Aus-
land tanken“! Dat ass komplette Quatsch! An 
all déi, déi et soen, déi wëssen et!
Gutt. Dat heescht, mir ginn erop, fir eeben do 
endlech ze agéieren. An ech denken, dass dat 
wichteg ass, dass mer weisen domadder, dass 
mer Klimaschutz eescht huelen.
Nach eng Kéier, an dat zum Ofschloss: Mir wël-
len eng Klimaschutzpolitik maachen, wou mer 
d’ganzt Land mathuelen, esou wéi mer dat bei 
de Plastikstute gemaach hunn. Plastikstute sinn 
ewechgeworf ginn, soulaang se gratis an de 
Butteker waren. Mir hunn eng Alternativ ge-
schaaft mat der Öko-Tut. Déi notzen d’Leit. 
Wat ass haut, wat maache mer haut beim 
Klima? D’Verschmotzung vum Klima kritt elo e 
Präis. Et ass elo eriwwer, dass ee gratis Klima 
verschmotzt. A mir schafen d’Alternativen: bei 
Solarenergie, bei der Renovéierung, beim 
ëffentlechen Transport, bei de Vëlosweeër, bei 
den Null-Emissiouns-Autoen, bei de klima-
frëndlechen Industrieprozesser an esou weider 
an esou weider. An duerfir: ...
(M. Claude Turmes montre une image.)
... Wat mir brauchen hei zu Lëtzebuerg, …

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Klimahel-
den!

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
... Klimahelden am Alldag! An et ass genee dat, 
wat mer als Regierung elo probéieren, mam 
ganze Land ze organiséieren!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Minister. An de 
Landwirtschaftsminister, de Romain Schneider, 
ass beim Hürdelaf amgaangen, fir op d’Tribün 
ze kommen. Den Här Schneider huet d’Wuert.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural.- Merci, Här President, fir den Hürdelaf. 
Bon, Dir Dammen an Dir Hären, Här President, 
ech mengen, wa mer haut de Mëtteg schwätze 
ronderëm de Klimaplang respektiv Change-
ment climatique, dann ass et och wichteg, datt 
och dat Wuert vun der Landwirtschaft hei 
zitéier t gëtt, d’Landwirtschaft, déi zwar nëmme 
fir 7 % bis 8 % vun den CO2-Emissioune res-
ponsabel ass, déi awer ëmmer erëm virun allem 
konfrontéiert ass mat den Auswierkunge vun 
dësem Changement climatique.
Dat heescht, wa mer Temperaturen hu vun 
iwwer 40 Grad, eng Dréchenheet verbonnen 
domadder, wa mer schwéier Reefäll hu mat 
effek tiv ze vill Netzt, ze vill Reen, dee beieneen 
eroffält, wou Recolten an deem Moment och 
zerstéiert ginn, dann ass et wichteg, datt 
 engersäits selbstverständlech d’Landwirtschaft 
hir Responsabilitéiten hëlt an dozou bäidréit, 
d’CO2-Emissiounen ze reduzéiere respektiv Kar-
boner ze bannen, op där anerer Säit an der-
niewent virun allem awer och kuckt, déi néideg 
Punkten ze setzen, fir datt dat och ka realiséiert 
ginn.
Ech muss och kloer soen, datt mer jo probéiert 
hunn, grad opgrond vum Changement clima-
tique och elo schonn e gewëssene Risikomana-
gement anzebauen, andeem mam leschten 
Agrargesetz virun allem och de Rembourse-
ment vun de Primme fir sougenannt Verséche-
rungen op 65 % gesat gouf. Mee dat geet net 
duer, mir musse supplementar Méiglechkeeten 
entwéckelen. An ech mengen, grad wann ech 
op där enger Säit soen: „e groussen Defi, dat 
ze realiséieren“, sinn et awer och grouss Op-
portunitéiten, déi sech fir eis Lëtzebuerger 
Landwirtschaft duerstellen. Op där enger Säit, 
virun allem, mengen ech, grad well mer e 
Gréng land sinn, solle mer dat och an dësem 
Beräich notzen. An zesummen, mengen ech, 
Gréngland mat Véi, heescht Karbon bannen an 
et ass eng Méiglechkeet, och virun hei e posi-
tiven Effekt ze maachen.
An eng Fro, déi niewent dem Klimaplang hei 
zu Lëtzebuerg an an Europa sech iwwerhaapt 
stellt, ass och déi, déi mer zu Bréissel e Méin-
deg um Conseil diskutéiert hunn, undiskutéiert 
hunn, well d’Enn do nach net ze gesinn ass: 
Dat ass dat ganzt Zesummespill, déi ganz Syn-
chronisatioun, déi elo kënnt mat deem „Green 
New Deal“ op där enger Säit, mat där neier 
PAC, déi och verschidden Ökoskillen huet, déi 

och hei verschidden Indicateure weist, an dann 
zesumme mat eisem Lëtzebuerger nationale 
Klimaplang, dee mer och mussen ëmsetzen. 
Dat ass e groussen Defi an dee musse mer 
zesum me realiséieren, fir och effektiv den 
Acteu ren aus der Landwirtschaft, aus dem 
Gaardebau an de Wënzer ze garantéieren, datt 
dat doten och an der Praxis machbar ass.
Mee konkreet vläicht e puer Punkten uge-
schwat, déi mer selbstverständlech nach wäer-
ten zesummen diskutéieren, well de Klima-
plang ass jo e Kader an déi eenzel Mesurë 
wäerte jo elo mat deenen eenzelne Ministeren 
eng Kéier genau determinéiert ginn. Vu mir aus 
siwe Pisten, wou een direkt als Landwirtschaft 
ka Méiglechkeeten hunn a wou een direkt kann 
drop reagéieren:
Déi éischt ass déi, datt mer amgaange sinn - de 
Claude Turmes huet et schonn ugeschwat - an 
datt mer virun an deem ganze Beräich vun der 
Biomass nei Etüde wäerte maachen an och 
kucken , do virun allem nei Weeër ze goen, dat 
notamment, wat de Klärschlamm ubetrëfft op 
där enger Säit, mee virun allem och, wat de 
Biogas ubetrëfft op där anerer Säit, an emol ze 
kucken, wat den technoekonomeschen Impakt 
effektiv ass, deen nach eng Kéier a Fro ze 
stellen an och emol eng Kéier ze adaptéieren 
op deem dote Punkt. Ech mengen och hei, wéi 
gesot, datt am Biogas d’Gülle prioritär muss 
behandelt ginn, fir och hei effektiv der Land-
wirtschaft nei Méiglechkeeten ze ginn an och 
effektiv hei e positiven Impakt ze ginn.
Dat als éischt Mesure. Déi zweet Mesure ass, 
datt ab 2025 kee Prallteller méi bei der Gül-
leausbréngung wäert agesat ginn. D’Bauere 
ginn dobäi och ënnerstëtzt vun eis, fir nei 
Abréng ungstechnike matzekréien. Also sou-
wuel finanziell wéi natierlech och an der Be-
rodung gëtt hei eng Hand mat ugepaakt. Op 
där anerer Säit wäerte mer och de Baueren hël-
lefen, fir oppen Zëttären ze couvréieren. Dat si 
virun allem och Elementer, déi jo am NEC-
Plang stinn an déi och do grad ëmgesat wäerte 
ginn.
Ee wichtege Bestanddeel dovunner - an ech 
mengen, et ass eppes, wat och schonn an der 
éischter Debatt dra war, déi mer ronderëm 
d’Landwirtschaft am Kader vum Klimaschutz 
haten -: d’Berodung a virun allem och dee vir-
geschloene Klimacheck fir déi eenzel Betriber, 
wat ech en exzellent Instrument fannen, dat 
mer sollen asetzen. Also eng Berodung, mee 
konkreet eigentlech e Klimacheck maache fir 
déi eenzel Betriber, fir ze kucken: Wat ass dann 
op där enger Säit elo eng Bilanz, déi ee ka ver-
besseren? Wat ass d’Bilanz, wat de Stéckstoff 
betrëfft? Wat ass déi ganz gesamt Kuelestoff-
bilanz, déi besteet? Hei kënne mer effektiv 
nach konkreet virukommen. An ech mengen, 
dat weist dann och deenen eenzelnen Acteure 
genau, wou ech dru sinn, wou ech hi wëll a 
wat d’Instrumenter wäerte sinn, fir dat kënnen 
ze realiséieren.
An da selbstverständlech ass deen nächste 
Punkt dee mat 20 % Biolandwirtschaft bis 
2025, wat eis, mengen ech, och nei Moyene 
gëtt, fir virun allem och grad an dësem Beräich 
d’Landwirtschaft opzestellen, och am Beräich, 
wat nei Extenséierungsmesurë sinn, respektiv 
och fir de Volet vun der Biodiversitéit an dem 
Waasserschutz matanzebannen.
Dir frot elo: „Wou ass de Bioaktiounsplang 
drun?“ Mir sinn effektiv amgaang, e fäerdeg-
zestellen. E wäert elo och am Januar duerch de 
Regierungsrot goen, wäert dertëschent nach 
eng Kéier mat de Partner diskutéiert ginn. An 
ech mengen, da kréie mer e ganz ambitiéise 
Bioaktiounsplang, dee selbstverständlech, an 
däers muss ee sech bewosst sinn, ëmmer erëm 
muss adaptéiert ginn, ëmmer muss iwwerkuckt 
ginn, bilanzéiert ginn, well och hei permanent 
eng Entwécklung ass, déi sech opdeet.
De sechste Punkt ass dee Volet, dee mer och 
am Regierungsprogramm stoen hunn an deen 
ech och an deene leschte Méint méi aktiv pro-
mouvéieren: den AntiGaspi. Den AntiGaspi: 
kucken , Liewensmëttel ewechgeheien ze ver-
meiden, kucken, dee ganze Circuit ze loossen, 
datt mer einfach effektiv och hei eng Zort Éco-
nomie circulaire fannen, wou dat Ganzt sech 
am Krees erëm erëmfënnt. Hei ginn et eng 
ganz Rei vu flotten Opportunitéiten an et ginn 
och elo schonn, mengen ech, ganz vill Projeten 
an deem dote Beräich, déi lafen. Dat ass sécher 
nach ausbaufäeg an deenen nächste Méint, an 
deenen nächste Joren.
An da ganz kloer och, mengen ech, dat wat 
einfach ze realiséieren ass: Einfach och bei eiser 
Liewensmëttelproduktioun, bei eise Liewens-
mëttel erëm méi drop zréckkommen, datt 
d’ganz Produktioun national, lokal, regional 
ass, dat heescht kuerz Weeër, déi also stattfan-
nen do. An ech mengen, dat ass eng grouss 
Opportunitéit och fir d’Acteuren aus der Land-
wirtschaft, fir eebe kënnen hir Produkter direkt 
ëmzesetzen an d’Qualitéit dovunner och ze ga-
rantéieren.

An deem Kontext ass et och wichteg, de Mes-
sage ëmmer erëm erauszeginn, datt mer virun 
allem och an eiser Gesellschaft erëm méi Wäert 
sollen op eis Liewensmëttel setzen. Ech men-
gen, dat ass e wichtege Message, deen och 
heibanne vu jiddwerengem ka gedroe ginn a 
wou eigentlech och dat drunhänkt, wat mer 
schonn, mengen ech, vun Ufank u probéiert 
hunn a wou och dës Regierung an ech selwer 
perséinlech eis derfir asetzen: datt mer d’Bild 
vun der Landwirtschaft proaktiv musse gestal-
ten, weisen, konkreet e Gesiicht vum Pro-
duzent op dat Produkt setzen, wat en huet,  
an de Client mat em a Relatioun setzen, fir  
déi héich Qualitéit ze garantéieren a virun 
allem och ze weisen, wat fir eng Aarbecht 
 hannert der Produktioun vun de Liewensmëttel 
stécht.
Ech mengen, et ass awer kloer, alles dat kënne 
mer nëmmen zesumme mat den Acteuren alle-
guerte maachen. An dofir ass fir mech och 
ganz positiv dee Pabeier, deen all d’Acteuren 
aus der Landwirtschaft eraginn hunn, wou se 
Pisten opgewisen hunn. An ech mengen, wa 
mer konkreet iwwert de Plang schwätzen, da 
wäerte mer selbstverständlech och déi dote 
Mesurë mat analyséieren, matabauen. An ech 
mengen, dat wäert eis och hëllefen, e Plang ze 
fannen, dee gréisstendeels och matgedroen ass 
vun deem ganze Secteur. Selbstverständlech 
däerfe mer net vergiessen, datt mer an Zukunft 
op nei Technologien, op Recherche musse 
 setzen, fir ëmmer erëm virunzekommen an ëm-
mer erëm nei Moyenen ze fannen.
An deem Sënn, mengen ech, ass d’Land-
wirtschaft gutt opgestallt, fir de groussen Defi 
unzegoen an hire Bäitrag ze leeschten, grad 
am Kader vun der CO2-Emissiouns-Reduktioun 
respektiv vum Banne vum Karbon an de 
Biedem . An ech mengen, dat ass gutt esou an 
dat hëlleft eis och, dat ganzt Bild propper 
ofzestiechen.
Zum Schluss vläicht nach mengem Regierungs-
kolleeg Claude Turmes als kleng Äntwert: Et 
gëtt hei zu Lëtzebuerg net nëmmen ee Flugha-
fen, et gëtt een zweeten, op jidde Fall ganz no 
bei mir, zu Näertrech bei Wolz.
(Interruption)
Och deen ass ganz gutt besicht an och vun hei 
aus kann ee selbstverständlech ganz flott Tra-
jete maachen.
An deem Sënn merci an e schéine Mëtteg 
nach.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och dem Här Minister. An 
d’Wuert huet elo den Auteur vun der éischter 
Interpellatioun, den Här Claude Wiseler. Här 
Wiseler, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Merci, Här President. Wësst Der, wéi mer de 
Moien déi Diskussioun haten iwwert de Bud-
get, hunn ech mer geduecht, ob déi Debatt, 
déi mer de Mëtte solle féieren, nach vill Sënn 
hätt. Wann ech gesinn hunn, wéi eis Motiou-
nen, eis Resolutiounen alleguer innerhalb vun e 
puer Sekonnen ënnert den Dësch gekiert gi 
sinn ouni eng seriö Diskussioun, da froen ech 
mech, wéi wäit déi Debatten, déi mer hei 
féieren , nach kënne produktiv sinn a wéi wäit 
dat, wat eng Oppositioun seet, seriö geholl 
gëtt. An d’autant plus, datt ech mech nëmme 
konnt wonneren, datt hei déi gréng Partei och 
déi Propositiounen, déi mer gemaach hunn, fir 
klimaneutral staatlech Administratioune bis 
2040 - an enger éischter Etapp 2030 - an enger 
zweeter Etapp ze hunn, datt se déi och einfach 
mat Nee ofgestëmmt hunn, ouni datt mer do 
emol kéinten eng seriö Diskussioun driwwer 
féieren!
Här President, ech wëll awer meng Ried positiv 
ufänken. An ech wëll soen, datt de Message 
vun der Wëssenschaft, mee och de Message 
vun ëmmer méi Leit, jonken a manner jonken, 
ëmmer ganz däitlech ass an deem Sënn, datt 
se Aktioune fir de Klima wëllen, andeem se wël-
len, datt Europa och mat vir geet. An ech war 
frou, wéi d’Kommissiounspresidentin, d’Ma-
damm von der Leyen, dat no villen Diskus-
sioune mat deenen eenzelne Fraktiounen dann 
och als éischte Sujet an hire Programm gesat 
huet - wat net eng Normalitéit ass, mee wat 
trotzdeem eng politesch Volontéit ass - an och 
zesumme mam Här Timmermans kuckt, eppes 
auszeschaffen, en Deal do auszeschaffen, deen 
et a sech huet.
Si sinn nach net esou wäit, mee de gudde Wël-
len, d’Intentioun, d’Energie ass zumindest zum 
Ausdrock bruecht ginn, fir Sujete wéi Carbon-
Border-Tax, Circular Economy, europäesche Kli-
mapakt, Sustainable-Europe-Investmentplang 
an esou weider unzeschwätzen. An ech soen: 
Dat kann ech nëmme begréissen. Ech fannen 
dat eng äusserst positiv Initiativ. Ech war be-
geeschtert, datt dat dee Stellewäert an der eu-
ropäescher Diskussioun krut.

Mee ech soen awer gradesou gutt, datt et net 
drëm geet, an deem wat se gemaach hunn - 
an dat huet mech gefreet -, datt et net drëm 
geet, fir ze verbidden oder ze bestrofen. Mee et 
geet drëm fir ze iwwerzeegen, et geet drëm fir 
ze begeeschteren, et geet drëm, fir déi ganz 
Kompetenz, fir dee ganzen Knowhow, fir déi 
ganz Recherche, déi an Europa ass, fir déi ganz 
Energie, déi dorauser kann entstoen, ze benot-
zen, fir a sech där Zilsetzung, déi eis wäit de-
passéiert, méi no ze kommen.
Bereet sinn an Europa, fir Europa e Risiko ze 
huelen, well et richteg ass, well et eng Chance 
och fir Europa ass a well et den Ausdrock ass 
vun enger politescher Responsabilitéit, déi ze 
huelen et absolutt un der Zäit ass!
Mir hunn de Moien iwwert d’UNO-Konferenz 
geschwat an iwwert d’Enttäuschung. Ech war 
manner enttäuscht doriwwer, well ech zwou 
där Konferenze matgemaach hunn, Kopenha-
gen a Cancún, a well ech weess, wéi kompli-
zéiert et ass - a wéi och ëmmer déi Resolutiou-
nen ..., d’ailleurs inklusiv déi vun der Paräisser 
Klimakonferenz, déi zwar an de Prinzippie rich-
teg war, mee sech awer nëmmen ëm d’Gene-
ralitéiten an net ëm den Detail bekëmmert 
huet -, well ech weess, wéi komplizéiert et ass, 
do eppes ze kréien.
Ech war par ailleurs awer enttäuscht iwwert 
den EU-Sommet vun der leschter oder vir-
leschter Woch, wou dee gudde Start, deen 
d’Kommissioun soll kréien, zwar net gebremst 
ginn ass, mee sech awer net esou entwéckelt 
huet, wéi ech gehofft hat, datt et sech géif ent-
wéckelen, wéinst Länner, déi vill Kueleproble-
mer hunn. D’ailleurs verstinn ech och déi Pro-
blemer, fir eng ganz Ekonomie ëmzestellen. 
Ech ënnerschätze se net. Et ass just schued, 
datt se déi ganz Dynamik bremsen, an dat 
wéinst  där Fro vun der Atomenergie, wou awer 
den tschechesche Premier an de franséische 
President massiv gebremst hu respektiv massiv 
Froe gestallt hunn doriwwer.
Ech si frou, datt als Resultat dovunner eraus-
komm ass, datt zumindest d’Weiderentwéck-
lung vun der Atomenergie net iwwer euro-
päesch Fonge ka bezuelt ginn. Dat ass awer 
nun och wierklech, soen ech, de Minimum vun 
deem, wat soll erauskommen. An d’Meenung 
vun der Lëtzebuerger Politik, der Regierung an 
der Oppositioun, iwwert d’Atomenergie ass jo 
kloer an däitlech a bekannt.
Mir zielen also drop, datt et an Europa an 
deenen nächste Joren esou weidergeet. Mir si 
frou, datt d’Europäesch Kommissioun sech och 
dann Ziler gesat huet, déi extreem héich sinn, 
Ziler, déi mir eis och hei, déi dës Regierung 
sech dann och zu Lëtzebuerg gesat huet: 
50 %, 55 %. Mee Ziler sinn eppes, an d’Resul-
tater sinn eppes anescht! D’Ziler sinn am Fong 
deen einfachsten Deel, sech déi ze setzen. De 
Rescht, d’Ziler ze erreechen, dat ass méi kom-
plizéiert. A wat dann och erëm einfach ass 
duerno, dat ass, d’Excusen ze fannen, firwat 
een d’Ziler verfeelt huet, wann ee se da verfeelt 
huet.
Mir hunn eis hei zu Lëtzebuerg eng Rei Ziler 
gesat, och am Detail: CO2-Reduktiounen, 
minus  20 % fir 2020; mir hate minus 40 % fir 
2030, mir sinn elo op minus 50 % a 55 % 
eropgaangen. Mir begréissen déi ambitéis Zil-
setzung. Bei den erneierbaren Energien hate 
mer als Zilsetzung 11 % fir 2020, 23 % bis 
25 % fir 2030. Europa läit zwar do méi héich. 
Mee ech mengen awer, datt dat do Zilsetzunge 
sinn, déi fir Lëtzebuerg kéinte sënnvoll sinn.
Mir hunn eis aner Zilsetzungen an der Efficacité 
énergétique gesat, tëschent 40 % a 44 % sup-
plementär. Do leie mer e gutt Stéck iwwert der 
europäescher Moyenne. Och dat begréisse 
mer, ambitiéis Ziler, déi d’Regierung sech stellt 
zu Lëtzebuerg an an Europa. Mir wëllen zu Lët-
zebuerg de Klima-, den Energievirreider duerch 
d’Beispill ginn, mir wëllen e Modellland ginn. 
Sou gëtt et op jidde Fall gesot.
A wann ech dem Här Bettel nolauschteren, 
deen an deene leschten zwou, dräi grousse Rie-
den dann och konstant dorobber zréckkomm 
ass, fir ze soen, ech zitéieren en: „Lëtzebuerg 
gehéiert zu deene Länner, déi grouss Efforte 
maachen an ambitiéis virginn. Virun allem awer 
musse mer op internationalem Plang nach méi 
aktiv ginn an och dobaussen Alarm schloen.“ 
Dat seet en Nationalfeierdag, dat seet en an 
der Chrëschtdagsried, dat huet e bei der UNO 
gesot, wéi en do seng Ried gehalen huet: „Mir 
mussen international Alarm schloen, méi héich 
Norme fuerderen.“
An ech soen: „Dat ass och alles schéin a gutt, 
dat ass alles schéin a gutt!“ Ech sinn och domat 
d’accord. Mir sinn och domat d’accord. Mee 
wann een dat mécht - wann een dat mécht! -, 
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da muss een natierlech och kucken, datt déi 
Resultater an déi Bilanen, déi ee selwer opweise 
kann, och deem entspriechen, wat een deenen 
anere mat grousse Wierder dann och ofver-
laangt. Da muss een och kucken, datt ee selwer 
déi Zilsetzungen erreecht, déi ee sech gesat 
huet.
An ech muss soen, wann ech elo de Bilan ku-
cken, wou mer do als Lëtzebuerg momentan 
stinn no sechs Joer dach awer Gambia-Regie-
rung respektiv grénger Participatioun an der 
Regierung, da stellen ech haut fest, datt Lëtze-
buerg praktesch déi schlechtste Wäerter an 
deene meeschte Secteuren huet, déi de Klima-
wandel uginn: déi héchst, wat Ausstouss ugeet, 
an déi niddregst, wat erneierbar Energien 
ugeet.
Mir hunn en Overshoot Day, wéi dat genannt 
gëtt, deen zu Lëtzebuerg op dem 16. Februar 
am Ufank vum Joer läit, dat heescht deen Dag, 
wou mer scho quasiment méi Energie oder méi 
ausginn, wéi mer am Fong zegutt hunn, fir eise 
Footprint dann och esou ze maachen, datt 
d’Welt normal ka weiderliewen. 16. Februar: 
Do ass just de Katar, deen nach op der Welt 
méi héich ass wéi mir.
Mir hu bei den CO2-Emissiounen eis fir 2020 
20 % gestallt. Sou wéi et elo ausgesäit, erree-
che mer déi awer fir 2020 warscheinlech net. 
Mir leie bei 17 %. Do ass nach e ganz wäite 
Wee ze maachen. A wann ech d’Berichter vun 
der Kommissioun kucken, déi soen eis an déi 
warnen eis ganz kloer, datt mer eis Ziler, eisen 
Target wäerte fir 2020 ëm 3 % verfeelen. A si 
soen och haut an der Prognos schonn, datt 
mer fir 2030 och bei 20 % eis Targette géife 
verfeelen.
Bei den erneierbaren Energien hate mer eis fir 
2020 en Target vun 11 % gesat. Mir sinn elo 
bei eppes ënner 7 %, wa meng Informatioun, 
déi lescht Informatioun, déi ech konnt kréien, 
richteg ass. 2017 ware mer bei 6,4 %.
Beim Tanktourismus - och an deene leschte 
Joren  - si mer och an d’Luucht gaangen, relativ 
zolidd, soudatt och dat, wat mer zéng, zwan-
zeg Joer héieren hu vun deene Gréngen, déi 
dee Moment an der Oppositioun waren, och 
an deene leschte sechs Joer sech net realiséiert 
huet. Op jidde Fall, an deene leschte Jore si 
mer alles anescht wéi aus dem Tanktourismus 
lues a lues erausgaangen!
Wat d’elektresch Autoen ugeet, war sech am 
MoDu eng Zilsetzung gesat ginn, fir 2020 bis 
zu 40.000 elektresch Autoen hei zu Lëtzebuerg 
fueren ze hunn. Mir stellen haut fest, datt mer 
der op November 2019 2.120 hunn zu Lëtze-
buerg. 2.120 a 40.000 ass e Risenënnerscheed. 
Och dat Objektiv ass verfeelt.
Mir hu bei den elektresche Bornë gesot kritt, 
mir géifen 800 Bornen opriichten. Mir sinn 
awer haut bei 290, net grad 300 ukomm. Do 
ass och nach e wäite Wee ze goen. Och dat Zil, 
mengen ech, wäert net erreecht ginn.
A bei der ekologescher Steierreform, déi och 
bei der leschter Steierreform net ugepaakt ginn 
ass, wou mer näischt Ekologesches dra fonnt 
hunn, si mir eent vun deene Länner, wat a sech 
déi klengste Rat vun ekologesche Steierappor-
ten huet. Mir waren 2013 bei 2,2 %, mir waren 
2017 nëmme méi bei 1,7 % vum PIB, a mir 
sinn domat déi lescht a ganz Europa.
De Bilan vu sechs Joer Blo-Rout-Gréng, de Bilan 
vun deene Gréngen an der Klimapolitik muss 
ech hei zu Lëtzebuerg kloer als e katastrophale 
Bilan gesinn!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- An do kënnt 

mat all deenen Zuelen, déi relativ kloer sinn, 
keen derlaanscht. En résumé: vill Wierder, keng 
Resultater!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- A 

wann ech dann - well ech gi jo och heiansdo 
an d’Ausland mat Leit, mat anere Politiker 
schwätzen an diskutéieren -, wann ech dann 
do héieren, wat iwwert dem Här Bettel seng 
Aussoe gesot gëtt, iwwert déi Aussoen, wou e 
jiddwerengem seet, e misst nach méi maachen, 
wou en deenen aneren da grouss Ziler vir-
schreift - an déi aner Leit wësse jo och, wéi eis 
Situatioun zu Lëtzebuerg ass -, da muss ech 
soen, do sinn der vill, déi ganz genervt sinn, 
wann ee wéi den Här Bettel hinnen och nach 
Moralpriedegten hält an net kapabel ass, zu 
Lëtzebuerg selwer sech un déi gegeeben Zil-
setzungen ze halen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Da gëtt ee keng Moralpriedegten! Mir sinn 

d’accord mat deenen Zilsetzungen, déi gesat 
ginn. Mee mir hätten och gär, datt se sollen er-
reecht ginn! An dat ass bis elo net geschitt!

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
... mir hunn op d’mannst de Courage, eppes 
wéi dat do ze soen! Net esou wéi déi virdrun!
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Ma ech wëll Iech just soen, wann Der kuckt, 
wat mer an deene leschten 20 Joer gesot hunn, 
da kënnt Der net a Fro stellen, wéi eis Positioun 
ass! Déi ass kloer an däitlech an ass genau déi 
selwecht wéi Är!
An ech soen och nach hannendrun, wann ech 
scho beim Här Bettel sinn: Wou ass den Här 
Bettel dann an dëser Diskussioun?! Ausser 
warnen an Alarm schloen no baussen?!
(Interruption)
Ech gesinn an Däitschland, datt d’Madamm 
Merkel sech drëm bekëmmert! Wien huet do 
den Atomausstig decidéiert? Dat war si, géint 
vill Widderstand! Ech gesinn a Frankräich, datt 
och de President sech ëm d’Klimapolitik 
bekëmmert, och wann ech net ëmmer richteg 
fannen, wat e seet.
(Interruption)
Ech gesinn den Här Bettel just warnen am Aus-
land, se solle méi maachen. E soll sech och ëm 
déi Dossieren hei zu Lëtzebuerg bekëmmeren, 
dat wär am Interêt vum Land! Dat mécht en 
awer net!
(Interruption)
Wann ech da kucken, wat am PNDD, aneren 
Dokumenter, déi Der an deene leschte Méint 
eragereecht hutt, wat do fir verpasste Chancë 
sinn, wou Der zum Beispill, wann Der iwwert 
den Développement durable, d’Entwécklung 
schwätzt, emol net kapabel sidd, d’Fro vum 
Wuesstum iwwerhaapt unzeschwätzen, respek-
tiv wa mer vun dem Loftverschmotzungspro-
gramm schwätzen, deen Der no Opfuerderung 
vun der Kommissioun scho bis Abrëll 2019 hätt 
missen erareechen, dee mer awer nach ëmmer 
net kennen an net gesinn hunn, da soen  
ech: „Et ass awer hei net, fir déck Téin ze späi-
zen!“ Et ass hei, fir, vu d’Opzielung vun de 
verpasste Chancen, Initiativen ze maachen, déi 
bis elo net komm sinn! Net eidel Wierder, mee 
konkreet Akten, et ass dat, wat mer a sech vun 
Iech verlaangen!
An da sti mer haut hei a mir kréie gesot: „Elo 
kënnt de grousse Worf. Elo kënnt de Meilesteen 
an der Klimapolitik. Elo gëtt Lëtzebuerg mat 
dësem Plang Virreider an der Klimapolitik. Mir 
wëlle vun elo un der Welt e Beispill sinn: ambi-
téis, innovativ a sozial gerecht.“
Lëtzebuerg gëtt sech ambitiéis Ziler fir 2030. 
Nodeem datt mer déi fir 2020 emol 
doniewent gesat hunn, gi mer eis emol nach 
méi ambitiéis Ziler fir 2030! Géint déi ech 
näischt hunn, géint déi ech näischt hunn!
(Interruption)
Mir sinn Enn 2019. Dat ass wierklech net wäit 
vun 2020 ewech! Erlaabt mer dofir, meng 
Skepsis auszedrécken no sechs Joer blo-rout-
grénger Politik, déi a sech eis déi Ziler net 
wäert erreechen doen an déi sech just bei den 
Ziler „net erreecht“aner grouss Ziler fir wäit an 
der Zukunft setzt.
Wéi gesot, elo gëtt et ..., elo hu mer e Plang hei 
virleien, deen ambitiéis, innovativ, sozial gerecht 
soll sinn. Dee Plang hutt Der virun e puer Méint 
an enger éischter Versioun fäerdeg gemaach an 
dunn hutt Der en op Bréissel ge schéckt , e puer 
Méint ze spéit, mee et war e Regierungswiessel, 
dat ass jo och kee Problem. Dir hutt en op 
Bréisse l geschéckt an dunn hutt Der en Avis 
erëmkritt vun der Kommissioun iwwert déi éischt 
Versioun vun deem Plang. An ech hunn deen 
Avis gutt ugekuckt. Deen ass vun Iech wéineg 
kommentéiert ginn, et ass och wéineg draus zi-
téiert ginn, mee en ass awer extreem interessant.
Ech liesen Iech e puer Extraiten, souguer méi 
laanger, vir, well e mech wierklech interesséiert. 
Dee seet an engem éischte Punkt, dat wär 
effek tiv ambitiéis a generéis, wat d’Lëtzebuer-
ger Politik do proposéiert. Domat sinn ech ab-
solutt d’accord. An da geet et lass. Dann ass 
deen éischte Punkt, dee gefrot gëtt, datt se 
awer emol: “1. Complement the information 
on planned policies [...] for the intended ambi-
tious reduction of greenhouse [...]”.Da gitt eis 
emol e Complement vun Informatiounen 
iwwert déi „greenhouse reductions“, déi Der 
do proposéiert. Mir wëllen emol méi wëssen. 
Wéi maacht Der dat?
Zweetens: „Dann ënnerleet emol, weist eis 
emol, wéi Der ,renewable energy’ besser a mat 
enger detailléierter, quantifiéierter Politik a Me-
surë wëllt ëmsetzen!“ Dir gitt en Zil, Dir sot 
awer net wéi!
Deen nächste Punkt: „Da stellt emol sécher, 
datt déi Targetten, déi Der Iech gestallt hutt fir 

2020, datt Der déi och ganz erfëllt an datt  
Der, nodeem datt Der 2020 erfëllt hätt, dann 
och kéint assuréieren, datt se déi Joren drop er-
fëllt wären!“, seet d’Kommissioun - drëtte 
Punkt.
Véierte Punkt: „Dann erkläert emol, wéi Der 
wëllt mat dem ,baseline share’ ëmgoen, an 
dann, wéi Der dat wëllt mat deem, wat Der 
2021 erreecht hutt, iwwert déi Joren och wei-
der halen an entwéckelen!“
De fënnefte Punkt: „Wat fir eng detailléiert 
Moossnamen hutt Der geholl, fir Är Targetten 
an dem Transport an der Elektrifikatioun besser 
hinzekréien a fir déi och an d’Realitéit ëmzeset-
zen?“
De sechste Punkt, dat ass: „Da gitt eis emol 
nach e puer Detailer, wéi Der da wëllt déi 
Simplification administrative maachen, déi Der 
an Ärem Programm verspriecht!“
Den nächste Punkt, dat ass: „Da presentéiert 
eis emol kloer, wéi Der wëllt déi Erspuernisser 
an deen ,impact assessment’ vun deene Politi-
cken, déi Der proposéiert, wéi Der déi da kënnt 
och an der Realitéit realiséieren!“
Den nächste Punkt, deen aachten ass: „Da kla-
rifiéiert emol Är national Objektiver an Är Tar-
getten an der Recherche, an der Innovatioun, 
an der Kompetitivitéit an alles dat, wat sech ëm 
d’Energieunioun dréit, wéi Der dat wëllt 2020 
an 2030 erreechen!“
Den néngte Punkt: „Dann ënnersträicht emol, 
da weist eis emol, wéi Der esou Objektiver mat 
spezifeschen an adequate Politicken a Mesuren 
iwwerhaapt wëllt erreechen!“
Den nächste Punkt, dat ass: „Da gitt eis emol 
eng verständlech, ,comprehensive’ Äntwert, 
wéi Der all déi Investissementer, déi Der fir Är 
Objektiver wëllt realiséieren, wéi Der déi wëllt 
maachen, wéini Der se wëllt maachen a wéini 
datt Der wëllt bezuelen!“
Deen nächste Punkt, dat ass dann: „Gitt eis 
emol eng Lëscht vun all deenen Energiesubsi-
den, och vun alleguer deenen, déi fossill Fuelen 
uginn, a vun deenen Aktiounen, déi Der ënner-
holl hutt, an deene Pläng, déi Der gemaach 
hutt, fir dorauser auszesteigen!“
Den nächste Punkt ass: „Da komplettéiert emol 
Är Analys, fir déi Interaktiounen iwwer ,air qua-
lity’ ze maachen, a wéi Der Är Loftverschmot-
zungs politik (veuillez lire: Är Politik géint d’Loft-
verschmotzung) da wëllt och iwwerhaapt an 
der Realitéit ëmsetzen!“
Deen nächste Punkt: „Da gitt eis och emol e 
puer Erklärungen, wéi Der déi fair Transitioun 
wëllt maachen a wéi Der dee soziale Suivi vun 
där ganzer Politik iwwerhaapt wëllt ëmsetzen, 
deen Der verspriecht!“
Ech hunn elo all déi Punkten do opgezielt, a 
weider seet d’Kommissioun näischt! Si seet: 
„Dir hutt gutt Zilsetzungen“, an da stellt se 
alle guer déi do Froen, a sech op eng ganz on-
diplomatesch Aart a Weis, esou wéi een dat net 
vun der Kommissioun gewinnt ass, wou nor-
malerweis méi en diplomatesche Langage ge-
schwat gëtt wéi deen hei.
An ech stelle fest, datt et a sech genau déi 
selwecht Punkte sinn, déi mir hei constamment 
uschwätzen an déi mer hei wëllen ënnersträi-
chen. Et ass schéin, ambitiéis Ziler ze hu fir 
d’laang Zukunft. Mee et wär och wichteg, 
wann ee wéisst, wat een elo kuerzfristeg géif 
maachen a wat Der géift maachen, fir déi Ziler 
kënnen anzehalen, wann Der eis géift soen, wéi 
Der déi Ziler wëllt erreechen, am Detail: Wat 
sinn déi prezis Moossnamen? Wat bremst mo-
mentan déi Moossnamen? Wat sinn déi Mooss-
namen, déi Der an Zukunft - nächst Joer, 
iwwernächst Joer, a fënnef Joer - wëllt huelen? 
A wéi bezuelt Der dat Ganzt?
Mir hätte gär Detailer. Mir hätte gär Kloerheet. 
Mir wëlle kee Roman. Mir wëlle keng eidel 
Wierder. Mee mir wëlle genau wëssen, wou 
deen Zuch hei hifiert, fir kënnen ze jugéieren, 
ob et Realitéit ass oder ob et just Bluff ass, ob 
et Realitéit ass oder ob et just waarm Loft ass, 
déi hei ausgeblose gëtt.
Doropshin, wéi ech dee Bericht vun der Kom-
missioun geliest hunn am August - schonn e 
puer Méint hier -, hu mer och eng Interpella-
tioun gestallt. An dunn hu mer méintlaang 
näischt méi héieren! Bis mer da virun e puer 
Woche gewuer ginn, datt déi Interpellatioun 
elo keng Interpellatioun méi wär, mee ëm-
gewandelt wär an en Débat de consultation, 
deen d’Regierung wëllt maachen. An dunn ass 
et weidergaangen, du krute mer - zwou Woche 
virum Delai - dann och e Pabeier erageschéckt, 
hate mer eng Kommissiounssëtzung, wou mer 
e puer Säiten ausgedeelt kritt hunn, mat wierk-
lech just Generalitéiten drop. Mir hu gefrot, fir 
méi en detailléierte Pabeier ze kréien. Dee krute 
mer ongeféier eng Woch virdrun. Dee Pabeier 
mécht awer just Annoncen. An zwee Deeg 
virun dëser Reunioun hate mer dann d’Méig-
lech keet, fir mat Iech kuerz iwwert dee Pabeier 

ze schwätzen, wou mer awer och net weider 
Prezisioune kritt hunn.
Mir hu gesot: „Mir hätte gär déi Debatt an den 
Dezember verluecht, fir eis awer emol kënnen 
iwwer all déi Detailer, déi Der hutt, ze infor-
méieren, fir eis emol kënnen eng Iddi doriwwer 
ze maachen.“ Dat war awer net méiglech.
A wat mech am meeschten erstaunt huet, ner-
vös gemaach a souguer deelweis rose gemaach 
huet, dat ass, datt ech fënnef Froe gestallt 
hunn a menger Interpellatioun am August. An 
dann, zwou Woche virun dësem Debat kréie 
mer e Bréif vun der Regierung an déi schreift 
dann, elo géif en Debat gemaach ginn an do 
hätt d’Regierung fënnef Froen ze stellen, an dat 
si quasiment déi selwecht Froen, déi ech Iech 
am August gestallt hunn!

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- Mir hate keng Äntwert kritt.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Ech muss Iech awer soen, wann dat ewell déi 
nei parlamentaresch ... oder déi nei Aart a Weis 
ass, wéi d’Regierung mam Parlament ëmgeet: 
Mir stellen der Regierung hei Froen, dann änt-
wert Der emol net drop, an da just éier Der 
den Debat sollt organiséieren, stellt Der eis als 
Chamber déi selwecht Froen einfach zréck!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat kann dach 
net sinn, dat!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Ouni eng Äntwert ze ginn!
(Interruptions)

 Une voix.- Hutt Der héieren, Här Mosar?
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Also Här Mosar, et ass mer seriö gemengt, an 
ech denken, Iech och.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Also ech hunn 
elo bal de schwaarze Kaffi net méi verdaut!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Den Här Baum ass 
deen eenzegen ausgewuessene Schauspiller hei 
bei eis.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
An ech soen Iech, Här Turmes - an Dir waart jo-
relaang am Europaparlament -: Wann am Euro-
paparlament en Europaparlamentarier esou be-
handelt gi wär, dann hätten déi, déi Iech esou 
behandelt hätten, scho laang hir Demissioun 
geholl, well esou geet een net mat engem Par-
lament ëm! Haaptsächlech net, wann et sech 
ëm eng Debatt handelt an der Wichtegkeet 
vun där Debatt, wéi mer se haut amgaang sinn 
ze féieren.
An dann, muss ech soen, geet et nach weider: 
Dunn hu mer dënschdes eng Rei Froe gestallt, 
wou dann d’Regierung un all déi Zuele géif 
kommen, wéi dann de Plang elo genau wär, 
wéi de Kalenner wär, wéi d’Finanzéierung do-
vunner wär. Mir kruten als Äntwert: „Mir hunn 
dat zwar alles, mir wëssen dat alles, et ass kloer 
an däitlech, mee mir ginn Iech et net. Dir kritt 
dat no Chrëschtdag. Da kënnt Der nach 
Chrëschtdag roueg an d’Vakanz goen.“

 Une voix.- Oder och net.
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Ech muss soen, ech hunn zwar nach ni esou 
eng Äntwert kritt! Sou. Ech géif jo gär 
Chrëschtdag roueg an d’Vakanz goen, mee de 
Problem ass, wann Der da refuséiert, déi De-
batt an de Januar ze verleeën, an Dir sot: „Dir 
kritt d’Informatiounen awer eréischt no 
Chrëschtdag“, da soen ech: „Wéi soll ech da 
seriö schaffen?!“ Wat ass dat do fir eng parla-
mentaresch Aarbecht, déi Der eis hei esou 
opdréckt? Esou kann een a sech net schaffen. 
Dat ass net seriö, wéi dat do gemaach gëtt, an 
ech kann nëmme formell dergéint protestéie-
ren!
A wann Der mengt - dat soen ech Iech awer 
och -, wann Der mengt, dat wär elo eng klug 
taktesch Strategie, déi Der hei géift maachen, 
fir emol der Oppositioun hir Froen zréckzestel-
len, fir dann eng Debatt ze declenchéieren, 
ouni d’Informatiounen erauszeginn, well Der 
da géift maachen, datt mir schlecht dru wären 
an datt Dir kéint besser dostoen, da soen ech 
Iech: „Dat fannen ech eng lamentabel Strate-
gie, wéi Der hei virgitt!“. Wann Der wëllt seriö - 
wéi Der sot: „gemeinsam, zesumme maache 
mer dat“ - eng Debatt organiséieren, da geet 
een net esou vir, wéi Der elo virgaange sidd!
Ech fannen et lamentabel, well ech kommen 
zur Konklusioun, datt Der iwwerhaapt keng 
uerdentlech Diskussioun iwwert dëse Sujet 
wëllt, datt Der just wëllt gutt dostoen, schéin 
dostoen, Iech dobausse vun där gudder Säit 
weisen, mee datt dat, wat hannendrun ass, just 
Transparenz (veuillez lire: just Intransparenz) a 
just Bluff ass.
An da soen ech Iech hannendrun, ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Här Wiseler, erlaabt Der eng Zwësche-
bemierkung vum Här Turmes?
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 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Hie ka roueg eng Zwëschebemierkung maa-
chen, mee ech kommen nach op meng Punkte 
gär zréck.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Jo.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Geet de Mikro? Okay. Här Wiseler, wann Der jo 
mengt, et wieren déi selwecht Froen: D’Fro 
dräi, do geet et ëm den Tanktourismus a mir 
hunn do eng Moossnam elo gemaach oder 
schloe vir d’nächst Joer: 3, 5 Cent erop. Vläicht 
kënnt Der jo dann och einfach Är Meenung 
soen, wat Der dovunner haalt.
An dat Zweet ass, als Regierung féiere mer elo 
en CO2-Präis an, an dat ass dann d’Fro véier. 
Also ech weess elo net méi, ob Dir déi Fro och 
gestallt hutt, mee wann Der elo schonn um 
Mikro sidd, kënnt Der jo vläicht och einfach eis 
eng Äntwert ginn op déi zwou Froen.
(Brouhaha)

 Une voix.- Berouegt Iech emol ...!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Kuckt emol, ech hunn nach ganz vill Ziedele vu 
menger Ried. An ech wäert nach an aller Rou, 
ouni datt Dir mir elo direkt drafunkt, zu deene 
Sujete kommen, da wann et d’Plaz ass, fir zu 
deene Sujeten ze kommen.
Ech fannen d’Aart a Weis, wéi dës Debatt virbe-
reet ginn ass, éischtens lamentabel, zweetens 
wëll ech Iech soen, ech hätt gär all déi Informa-
tiounen, déi Etüden an dat, wat Der gemaach 
hutt. Dir hutt eis dunn, nodeem datt mer se 
gefrot hunn - dat musst Der Iech och virstel-
len! -, Dir hutt eis, ech weess net, ob ech soll 
Merci soen oder ob ech soll driwwer kräischen, 
mee Dir hutt eis du gëschter Dokumenter ge-
schéckt: Gëschter, 400 Säiten Etüden, déi lescht 
krut ech um 17.00 Auer, 400 Säiten Etüden!
Hei, ech hu se do leien, Här Mosar, Dir kënnt se 
roueg weisen, de Pak!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech sinn im-
pressionéiert!
(Exclamations)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Den Här Mosar 
huet säin Asaz verpasst ...
(Hilarité)

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Dat war zwar elo net geplangt, soss hätt en en 
net verpasst.
(Brouhaha et interruption par M. Alex 
 Bodry)
Mee 400 Säiten - 400 Säiten! - krute mer 
gëschter Owend. An dobäi, muss ech soen, 
sinn dann och Etüden derbäi, déi eng ass vun 
2007 an déi aner vu virun 2010, also aus där 
Zäit virdrun, éier datt ech Ëmweltminister war, 
sinn d’Etüden. Dobäi ass déi eng, muss ech 
awer korrekterweis soen, 2017 opgefrëscht 
ginn. Mee ech soen awer och hannendrun, 
datt dat, wat ech do liesen, awer och keng Saa-
che sinn, déi eis praktesch iergendwéi géife 
soen, wéi Der dat Ganzt wëllt ëmsetzen.
An dann, dat ass mäin zweete Punkt, ech soen 
Iech, ech hätt gär déi Dokumenter, déi Der jo 
all hutt: Dir hutt dee Plang, Dir hutt déi Finan-
zéierung, Dir hutt dat jo alles ausgerechent! 
Den Här Hahn huet um Radio gesot, et wär 
alles  mat Zuele kloer an däitlech bewisen. Den 
Här Dörner vun de Finanzen huet gesot, dat 
wär alles am Finanzministère ausgerechent, déi 
Zuelen. Mee mir hätte gär déi Zuelen als 
Chamber! An ech soen Iech, als Deputéiert hu 
mer och e Recht, se ze kréien! An ech soen 
Iech, wann Der se net eis als Deputéiert gitt, da 
froen ech se op Basis vum Gesetz vum 4. Sep-
tember 2018 als Privatpersoun bei der Admi-
nistratioun un, wou Der - an dat Gesetz hutt 
Dir gemaach! - kee Recht méi hutt, mer se ze 
refuséieren.
(Brouhaha)
An dann drëttens soen ech hannendrun, wa 
mer dann déi Donnéeën alleguer hunn, ...
(Interruption)
... wa mer déi Donnéeën alleguer hunn a wa 
mer wëssen a wa mer kënnen analyséieren a 
mer kënnen op esou engem Sujet emol seriö 
och schaffen, dann hätt ech gär, datt mer  
déi Interpellatioun frësch maachen. An ech 
kënnegen direkt un, datt ech dee Moment 
nach eng Kéier déi selwecht Interpellatioun 
wäert stellen, fir datt mer uerdentlech iwwert 
deen heite Sujet kënne schwätzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech bleiwen hei.

(Hilarité générale et interruption)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Ech mengen, ech ginn.
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Sou, mee elo kommen ech dann awer zu 

deem, wat mer als Pabeier kruten. Selbstver-
ständlech hu mer dat gelies an ech hunn och 
probéiert d’ailleurs, zumindest déi lescht Etü-
den iwwert d’Nuecht duerchzeliesen, well ech 
awer wollt sécher sinn, datt näischt géif dra-
stoen, wat ech kéint gebrauchen. Et stoung 
awer näischt dran.
Elo hu mer dräi Tabloen an deem Pabeier, dee 
mer vun Iech kruten, wat dann de Plang ass 
oder d’Synthees vum Plang - ech weess nach 
net genau, wat et ass. An ech muss soen, ech 
versti jo ëmmer d’Saache ganz gären. Ech 
kucke  mer dat och ëmmer genau un, fir ein-
fach ze wëssen, wat dann do drasteet. An da 
gesinn ech, datt Der awer do - op der Säit 6 ass 
dat - als Spuermoossname vun „Energieeffi-
zienzmassnamen“ oder „Energieeinsparungen“ 
dran hutt ..., do schreift Der eng ganz Rubrik, 
wou Der „Ordnungsrecht Neubau“ draschreift.
Mee mir haten dat schonn an der Kommis-
sioun geschwat: „Ordnungsrecht Neubau“, dat 
ass déi Energie, déi a sech gebraucht gëtt an 
neien Haiser an déi Der am Prinzip spuert par 
rapport zu neien Haiser, déi Der gebaut hätt no 
deem ale Prinzip. Dat ass also keng Energie, déi 
Der einfach um Pak vun deem, wat haut ausgi 
gëtt, spuert, mee et ass eppes, wat Der manner 
ausgitt, wéi wann Der et anescht gebaut hätt.
Elo fannen ech dat extreem positiv! Mee all déi 
Tabloen, ... hei gëtt dann e Cumul vun all 
deene Saache gemaach, wou dann och eng Rei 
Depensë sinn, wou ech mengen, datt se effek-
tiv da spueren. Mee ech weess net, bei esou 
engem Tablo kann ee keen Total tel quel maa-
chen, well déi meescht Mesuren, déi dra sinn, 
sinn net Spuermoossnamen, mee sinn am Fong 
Moossnamen à politique constante, verglach 
mat der Politique constante. Dat heescht: keng 
Spuermoossname par rapport zum Aktuellen, 
mee Spuermoossname par rapport zu deem, 
wat Der ausginn hätt, wann Der eppes anescht 
gemaach hätt.
A fir dann op d’Konklusioune vum Tablo 4 
(veuillez lire: vum Tablo 3) ze kommen, wéi vill 
Spuermoossnamen Der am Allgemengen hutt, 
wou awer déi CO2-Aspuerungen, déi mer 
musse maachen, keng Aspuerunge si par rap-
port zu eppes, wat mer ausginn hätten, mee 
Aspuerungen - reeller! - en valeur absolue sinn, 
dat musst Der mir awer nach erklären!
Dir hat et probéiert d’lescht Kéier - ech hunn et 
wierklech net verstanen, wéi Der zu deene 
Konklusioune kënnt kommen. An ech mengen, 
Dir kënnt och net zu deene Konklusioune kom-
men.
Do hutt Der gesot: „Wann Der eise Programm 
liest“, da géife mer staunen alleguer, wat alles 
géif drastoen. Mir hunn effektiv gestaunt, well 
ausser der CO2-Steier, déi da chiffréiert ass, 
steet an eisen Ae quasiment näischt Neies dran. 
Et ass haaptsächlech eng Opzielung vu Kapite-
len, eng Beschreiwung vu Situatiounen, eng 
Oplëschtung vu Pläng a vu Strategien. Vereen-
zelt Moossname sinn dran, mee a kengem Mo-
ment e Kalenner, e Käschtepunkt, an haapt-
sächlech ni d’Erwaardungen, wat wéini a wéi 
vill bei wat fir enger Moossnam dann un CO2 
gespuert gi kéint.
Ech hätt dat awer de Minimum an esou engem 
Programm fonnt, datt een hätt kënnen novoll-
zéien: Elo gëtt esou vill investéiert, elo maache 
mer déi do Moossnam, dann erwaarde mer eis 
dovunner op där anerer Säit esou vill CO2-
Aspuerungen. Fir datt een einfach kann aschät-
zen, wat dann de Käschtepunkt vun der Mooss-
nam ass, wat den Effort ass, dee mir, deen d’Leit 
dobausse musse maachen, fir wat fir ee Resultat! 
Dat erwaarden ech awer vun esou engem 
Plang. An d’ailleurs net ech eleng, well et ass ge-
nau dat, wat d’Europäesch Kommissioun Iech 
freet an hirem Avis. Dat gitt Der awer net. Dat 
brauche mer awer, wa mer eng seriö Diskus-
sioun hei wëllen iwwert dee ganze Sujet féieren.
Tëschent enger Moossnam hirer Effikassitéit an 
der CO2-Aspuerung musse mer einfach de 
Korre latiounstablo kréien, soss komme mer an 
dësem Punkt net weider.
Dat Eenzegt, wat Der an der Introduktioun do-
riwwer schreift, an ech liesen dat och vir, dat 
ass: « Les mesures inscrites au plan national in-
tégré en matière d’énergie et de climat per-
mettent au Luxembourg » - „permettent au 
Luxembourg !“ - « de respecter ses engage-
ments en termes de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, d’énergie renouvelable et 
d’efficacité énergétique à l’horizon 2030. » 
Punkt, fäerdeg! Keng Explikatioun. Voilà, elo 
wësse mer dat, dat ass esou. Keng Beweisféie-
rung. Dir schreift dat just dohinner, wéi wann 
et eng Glawensfro wär. Mir mussen dorunner 
gleewen, un dat, wat Dir sot!
Ech soen Iech awer, an Zäite vun Trennung vu 
Kierch a Staat sinn déi Glawensexpressiounen, 
sou wéi Der se hei maacht, wierklech aus der 
Moud komm, haaptsächlech wa se vun enger 
Regierung kommen, déi dovunner jo eppes 
kennt.

(Brouhaha et interruptions)
Fir et nach eng Kéier kloer an däitlech ze soen: 
Éischtens, mir ënnerstëtzen d’Regierung an hi-
ren ambitiéisen Ziler, mee mir hätten awer gär, 
datt fir d’Erreeche vun der Klimaneutralitéit res-
pektiv vun deenen Ziler, déi fir 2030 gesat 
ginn, eis och e kloren, en däitlechen, en novoll-
zéibare Wee opgezeechent gëtt, wéi mer sollen 
dohinnerkommen.
An ech gesinn elo duerno, datt an der kommu-
nikativer Diskussioun no dëser Debatt da pro-
béiert gëtt, eis dohinnerzestellen als déi, déi déi 
Klimaziler net wéilten erreechen oder déi net 
ambitiéis genuch wären.
Ech soen Iech dofir hei nach eng Kéier ganz 
kloer: „Mir hätten och gär déi ambitiéis Ziler! 
Mir fanne se fundamental richteg, fir se ze er-
reechen. Mee mir wëllen awer och de Wee fir 
dohinner diskutéieren. Mir wëllen awer och 
wësse wéi. Mir gleewen Iech dat net einfach 
esou, wann Der just Wierder schreift, wann Der 
eis dat net beweist.“
A mir sinn och d’accord - wann ech d’Ma-
damm Dieschbourg héieren -, fir dat gemein-
sam a fir dat zesummen ze maachen. Mee 
dann, wannechgelift, hätte mer awer och gär 
eng uerdentlech Diskussioun hei, hätte mer 
och gär d’Méiglechkeeten, fir gemeinsam dat 
uerdentlech ze maachen! Well dat ass awer ma-
nifestement net de Fall.
Sou, ech kommen dann op dat, Här Turmes, 
wat Der mech virdru gefrot hutt. Dir hutt 
d’Aféierung vun enger CO2-Bepräisung als een-
zeg prezis chiffréiert. Et ass och eng nei Iddi 
par rapport zur Politik, sou wéi se bis elo ge-
maach ginn ass. An ech soen och, datt mir 
d’Iddi vun enger CO2-Bepräisung kënne mat 
droen a mat deele vum Prinzip hier. Mee et 
gëtt awer dräi Konditiounen, déi ech elo wierk-
lech, ouni Poleemik hei ze maachen, awer do-
runnerhänken.
Ech si wierklech iwwerzeegt, wa mer eng CO2-
Bepräisung oder eng CO2-Besteierung wëlle 
maachen, datt déi dann awer och eng kloer an 
däitlech Zilsetzung muss hunn. An d’Zilsetzung 
vun enger CO2-Besteierung däerf net sinn, datt 
just méi Suen an d’Keess kommen. D’CO2-Be-
steierung muss natierlech e käschteneffizient 
Instrument sinn, fir zu enger Minderung vun 
den Treibhausgasemissiounen ze kommen. Dat 
schéngt mer absolutt evident ze sinn.
(Interruption)
Elo hätt ech just gär iergendzwousch vun Iech 
awer gewosst, ob Dir da mengt, déi Bepräi-
sung, esou wéi Der se elo maacht, hätt dat Re-
sultat. Dir sot op där enger Säit: „Mir hu se 
esou déif wéi méiglech gemaach.“

 Une voix.- Hätt Der gär méi gehat?
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Nee, ech sinn nach net fäerdeg. Dofir soen 
ech: „Dat wat Der elo maacht, esou wéi Der et 
proposéiert hutt, bréngt dat net nëmmen 
eppes an d’Keess, bréngt dat och eppes um 
CO2-Aspueren?“ Éier ech meng Meenung 
iwwer Är Propositioun definitiv hei ausdrécken, 
wëll ech dat …
(Interruption par M. Claude Turmes)
Nee, Här Turmes, ech wëll et einfach wëssen! 
Sidd Der der Meenung, datt dat do eis un CO2 
spuert, jo oder nee? A wa jo, wéi vill? An da 
wär et jo awer net anormal gewiescht, wann 
Der et an Äre Bericht geschriwwen hätt. Mir 
hunn awer au contraire - Dir sot elo: „Jo!“ -, 
mir hunn awer an der Finanzkommissioun - do, 
mengen ech, war et - virun e puer Deeg den 
Direkter vun der Douane an de Finanzminister 
do gehat, déi eis kloer gesot hunn, datt d’Zuele 
vum Verkaf vum Bensinn a vum Diesel an 
deenen nächste Joren awer och nach géifen zo-
lidd eropgoen, datt dat hei also guer keng 
Aspuerunge wären un der Mass - ech hunn et 
net gesot, si hunn et gesot -, mee datt et just 
wär, datt a sech d’Steigerung heiduerch man-
ner grouss géif ginn, wéi se gewiescht wär, wa 
mer et net gemaach hätten.
Okay, da gitt Iech an der Regierung eens a sot 
eis, wat Ärer Meenung no a) d’Zilsetzung a b) 
déi estiméiert Resultater vun enger Moossnam 
sinn, déi awer aschneidend ass! Dat ass awer 
als Oppositioun eppes, wat mer absolutt 
d’Recht hunn ze froen a wou et eng Evidenz 
wär, datt Der eis dat misst ginn.
Meng zweet Konditioun, oder mäin zweete 
Punkt bei der CO2-Besteierung, dat ass deen, 
datt se och evidenterweis muss mat eiser 
Steier landschaft ofgestëmmt ginn. Elo steet an 
deem Pabeier e klenge Saz, fir ze soen: „Ma 
mir kucken, wéi mer dat an engem Joer dann 
an der Steierreform maachen.“
Also ech si fir eng ekologesch Besteierung, mee 
ech soen awer kloer hannendrun, wann Der elo 
sot, datt eise Steiersystem tel quel stoe bleift an 
datt dann d’ekologesch Besteierung oder 
d’CO2-Besteierung einfach „on top“ kommen, 
datt mer déi nach derbäisetzen, ouni an eiser 

klassescher Besteierung iergendeppes ze änne-
ren, da soen ech: „Esou kann et awer wierklech 
net goen!“. Ech hätt wierklech gär, wa mer 
géife seriö Reflexioune maachen, fir d’Besteie-
rung op der Aarbecht dann duerch eng ekolo-
gesch Besteierung ze ersetzen an net d’ekolo-
gesch Besteierung on top ze setzen.
An ech hätt awer vun der Regierung verlaangt, 
anstatt elo eng Annonce ze maache just vun 
der CO2-Steier, datt se mat deem ganze Pak 
komm wär a gesot hätt: „Hei, mir wëllen eis 
Steierlandschaft esou ëmschalten, datt mer méi 
op ëmweltfrëndlech Steiere ginn an datt mer 
dann op där anerer Säit manner d’Leit besteie-
ren“, well d’Besteierung zu Lëtzebuerg, an de 
Gilles Roth huet et virun zwee Deeg gesot, ass 
relativ héich, och scho fir Mëttelverdénger, an 
de Mëttelstandsbockel ass hei zu Lëtzebuerg 
ganz zolidd.
Meng drëtt Konditioun, dat ass dann - oder 
ech wëll et net Konditioun nennen, mee mäin 
drëtte Punkt, dat ass -, datt ech et awer normal 
fonnt hätt, datt Der, souwäit Der dat hei an-
noncéiert, och eng ganz Rei sozial Mooss-
namen oder zumindest grouss Richtunge gesot 
hätt, wéi Der wéilt déi sozial Begleedung vun 
der CO2-Steier maachen.
Ech hu gekuckt …

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
... eréischt 2021.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Jo, ben gutt, Dir maacht se eréischt 2021. Dir 
annoncéiert se elo. An dat anert maacht Der 
och 2021 an Dir annoncéiert et net! Dat ass 
den Ënnerscheed.
(Brouhaha et interruptions)
Ech wëll et awer wëssen an ech hunn Äert Do-
kument … D’ailleurs wëll ech och soen, datt 
d’Kommissioun Iech genau dat selwecht freet. 
An ech hunn elo Äert Dokument gelies, ...

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
Ministre  du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Här Wiseler, däerf ech Iech 
eng Fro stellen?

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
… wat Der dann opzielt vu soziale Mooss-
namen.

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
Ministre  du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Här President!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Dir sot dann - dee Pabeier schéckt Der jo dann 
un d’Kommissioun -, datt Der jo elo de Min-
dest loun erhéicht hätt, Dir hätt de REVIS ge-
maach, Dir hätt Sozialmoossname fir Energie, 
déi scho géife bestoen, Dir hätt eng Allocation 
de vie chère hei zu Lëtzebuerg, Dir hätt grouss 
Investitiounen an den Transport gemaach, e 
gratis Transport, als Sozialmoossnam hätt Der 
de gratis Transport gemaach. An da sot Der ee 
schéine Saz, deen och nach scho bal erféiert: 
„Die Regierung fördert daher gezielt die 
Schaffung von erschwinglichem Wohnraum.“
Enfin, dat ass Iech bis elo gutt gelongen! Da 
kann een dat als Sozialmoossnam emol un 
d’Kommissioun esou weiderginn, wéi Der dat 
hei maacht!
Also mir sinn der Meenung, datt mer mat 
enger CO2-Besteierung kënnen d’accord sinn, 
wa se effikass ass, wa se eng Ëmschichtung be-
deit a wa se och vu soziale Moossname seriö 
begleet ass. Wann et just eng CO2-Besteierung 
ass, fir zousätzlech Steieren a fir Suen an 
d’Keess ze kréien, dann hu mer zolidd Zweife-
len drun. Et ass och net dat, wat Är Zilsetzung 
ass - dat huelen ech Iech och of. Mee esou, wéi 
elo de Kader gestallt ass, als eenzeg Mooss-
nam, als Solitär dohinner, an all déi aner 
Moossname ronderëm - Steieren, sozial Mooss-
namen - kenne mer net, sou ass et extreem 
schwéier, eng definitiv Meenung doriwwer ze 
ginn. Ech hunn Iech elo eis prinzipiell Äntwert 
ginn, mat deenen dräi Punkten, déi mer gär 
ronderëm gekläert hätten, éier mer an deem 
do Dossier weiderkommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Här Wiseler, Dir erlaabt eng Tëschebe-
mierkung vum Minister Kersch?

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Jo ..., kee Problem.

 M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
Ministre  du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire.- Merci, Här Wiseler. Ech wollt 
just soen, dass ech villes vun deem, wat Der elo 
gesot hutt, esou kann ënnerstëtzen. Dat gesinn 
ech ganz änlech wéi Dir. Ech wollt awer och 
nach der Vollstännegkeet halber soen, dass et 
net ganz richteg ass, ze behaapten, et géif just 
eng CO2-Steier ugekënnegt ginn an et géif net 
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gesot ginn, wéi mer déi sozial Kompensatioune 
maachen. Och am Klimaplang steet eng Pist 
ganz kloer dran, an dat ass déi vum Steierkre-
ditt. An ech hoffen, dass dat eng Pist ass, déi 
mer kënnen zesumme begoen!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Jo, déi Pist kënne mer zesummen droen. Ech 
hätt se just gär chiffréiert: Fir wien ass se, wat 
heescht se a wéi gëtt dat Ganzt gemaach? Mee 
ech hunn duerno nach eng ganz Rei aner Pro-
positiounen, wéi mir déi sozial Moossnamen 
do géife gesinn a wéi mer dat och géife méi 
prezis an anescht upaken.
Ech kommen op déi eenzel Punkten, déi an 
Ärem Rapport stinn iwwert d’Menagen an iw-
wert de Wunnengsbau, Privathaushalter. Villes 
ass gemaach ginn. An ech muss och do soen, 
datt ech absolutt der Meenung sinn, datt déi 
Standarden an déi Normen, déi agefouert 
ginn, fir eis och dat sinn, wat mer musse maa-
chen.
Mir maachen dat par ailleurs och säit laange Jo-
ren, well och de Marco Schank an den Étienne 
Schneider sengerzäit hu schonn, zumindest 
wat d’AAA-Haiser ugeet, ugefaange mat esou 
Normen. Déi si weidergefouert ginn. Dat be-
gréisse mer, gradesou wéi den Nearly-Zero-
Energy-Standard, dee mer och duerchaus eng 
positiv Saach fannen, gradesou wéi den Aus-
bau vu Wäermenetzer fir déi grouss Quartieren. 
Notamment wann et ëm Urbanismus an der 
Stad geet, sinn dat positiv Saachen.
An am Neibau ass d’Uerdnungspolitik jo relativ 
einfach an och effikass ze maachen, stellt awer 
natierlech zwee Problemer, déi et och nout-
wendeg maachen, fir se mat enger Sozialpolitik 
ze begleeden. Deen éischte Problem ass, datt 
een dann natierlech mat deene Saachen do 
deelweis mat enger Verdeierung, zumindest 
am Ufank, muss rechnen, wärend d’Fraisen à la 
longue eventuell zu engem Deel zréckkom-
men.
An deen anere Problem, dat ass, datt de 
Wuess tum eis natierlech villes opfrësst vun 
deenen Efforten a vun deenen Aspuermoossna-
men, déi mer heimat kënne maachen, well de 
Volume vun deenen Haiser, déi musse geheizt 
ginn, esou vill méi héich gëtt all Joers, datt et 
schwiereg ass, en valeur absolue ze spueren, 
datt Der haaptsächlech spuert par rapport zu 
deem, wat Der ausginn hätt, wann Der et no 
aneren Norme gemaach hätt.
Eng grouss Erausfuerderung ass a mengen Aen 
d’Renovatioun vum besteeënde Stock. Mee 
och do, soen ech, sinn eng Rei Moossnamen - 
et kann ee jo och net alles vun der Politik aus 
maachen -, déi mir ënnerschreiwen. Wann Der 
sot: „D’PRIMe House gëtt iwwerschafft an et 
gëtt substanziell en Effort doranner gemaach“, 
dat ass okay, mat eis! Mir maachen dat gär 
mat.
Ech géif nach hannendrusoen: „Och déi 
Mooss name vum Klimaprêt, dee jo awer gutt 
gemengt ass, mee deen op där anerer Säit 
awer a verschiddene vu sengen Aspekter net 
vill bruecht huet, déi mussen eng Kéier iwwer-
schafft ginn.“ Och wann ech kucken, wat de 
Klimaprêt à taux zéro dann als Rendement 
oder als Clienten oder als Demandeuren hat, 
dat ass bal „taux zéro“, wann ech mech esou 
däerf ausdrécken. An dat ass schued esou! Et 
ass awer verständlech, well déi Leit, déi no de 
Krittäre kéinten dovunner beneficiéieren, hu 
ganz oft net Sue genuch, fir iwwerhaapt kën-
nen déi Transformatiounen oder deen Achat ze 
maachen.
An dat selwecht gëllt zu engem Deel fir den 
Taux réduit, deen Der agefouert hutt: Datt do 
mussen d’Normen anescht gesat ginn, datt dat 
muss iwwerschafft ginn, schéngt eis eng abso-
lutt Evidenz. Datt d’Plaffonge vun den Tauxe 
mussen erhéicht ginn, schéngt eis logesch ze 
sinn. An ech géif souguer do zoufügen, datt 
mir och proposéieren an der Meenung sinn, 
datt de Plaffong vum TVA-Regimm, deen op 
3 % ass fir déi do Renovatiounen, och misst an 
d’Luucht gesat ginn, well mat dem Coût vun 
den Aarbechten, déi musse gemaach ginn, ass 
ee relativ schnell um Plaffong drun.
Wann Der dann extra Programmer fir Masutt-
heizunge maacht, fir d’Renovéierung och vu 
geschützten Haiser, dann ass meng Fro - dat 
ass okay vum Prinzip hier -, mee och hei ass 
d’Fro: „Wéi? Wat? Wéini? A wéi soll dat goen?“ 
D’Logik ass jo dann, datt mer ënnerstëtze fir 
ëmzeklammen an datt mer en fin de compte 
„bestrofen“ - ënner Gänseféisercher - fir eng 
CO2-Besteierung. Mee ech wëll awer just soen: 
„Wann Der dat maacht, da musst Der awer och 
op déi Problemer oppassen, déi entstinn, well 
net all d’Leit wunnen an der Stad, am Zen-
trum, an net alleguer d’Leit hunn déi Alterna-

tiven, déi een a sech an engem urbane Gebitt 
huet.“
An Dir hutt et richteg beschriwwen, déi 
meescht Masuttheizunge sinn hei am Norde 
vum Land, ganz einfach, well kee Reseau exis-
téiert oder well d’Alternativen an deene Géi-
gen de weesentlech méi schwiereg gi fir ëmze-
setzen. An dat selwecht gëllt, de Gilles Roth 
huet de Fall gëschter beschriwwen, fir déi eeler 
Leit, déi eng kleng Rent hunn, déi mat hirer 
Masuttheizung awer elo, wann d’CO2-Steier an 
d’Luucht geet oder agefouert gëtt, weesent-
lech méi musse bezuelen a schlussendlech net 
kapabel sinn …
(Interruption par M. Claude Turmes)
Watgelift?

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
... wa se wierklech eng kleng Rent hunn ...

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
D’accord, mee et geet hei net nëmmen ëm ..., 
et geet och ëm déi Leit, déi keng Alternativ 
hunn, oder déi Leit, déi aner Schwieregkeeten 
hunn. Also wat mir wëlle soen - ech mengen, 
datt mer do och eng uerdentlech Diskussioun 
kënne féieren -: „Mir sinn der Meenung, datt 
déi Sozialmoossnamen, déi hei geholl ginn, 
och musse geziilt sinn op déi Leit, déi deelweis 
keng Alternativen hunn.“
Eng Exemptioun vun der CO2-Steier op deene 
Produkter, wann s de keng Alternativ hues, wär 
zum Beispill eng Méiglechkeet, déi ee sech zu-
mindest kéint iwwerleeën, oder d’Aféierung 
vun engem „chèque énergie“, esou wéi et a 
Frankräich ass, geziilt op déi Leit, déi da 
Schwieregkeeten hunn, fir déi Transformatioun 
ze maachen. Déi eng Leit kréie jo Suen, fir 
d’Transformatioun ze maachen; déi et net kën-
nen, well et keng Alternativ ass oder well se so-
zial Schwieregkeeten hunn, kéinten déi Erhéi-
jung duerch e „chèque énergie“ duerchaus 
kompenséiert kréien, sozial schwaach Familljen, 
eeler Leit an esou weider.
Eng aner Propositioun wollt ech maachen, mee 
déi hutt Der scho virdru gemaach, dat ass déi 
Fro vun de Steierkreditter, wou mer, mengen 
ech, och schnell eens ginn, wann Der mat esou 
Propositioune kommt. Oder déi 800 Mil liou-
nen, déi Der elo an der Mouk hutt vun dem 
Klimafong, kann een deelweis och benotze fir 
dat, wat ech e „chèque climat“ nennen. Zum 
Beispill als Propositioun: Dat heescht eng 
gewëssen Dispositioun, Suen, déi d’Leit dispo-
nibel hunn, wa se dann Investissementer, Akeef 
maachen, déi d’Regierung predefinéiert huet, 
déi klimafrëndlech sinn, fir hiert Haus oder fir 
hire Menage, fir déi deelweis - 50 %, 30 %, wéi 
Der wëllt - dovunner ze bezuelen. Dat si For-
mullen, déi et a Frankräich gëtt, déi duerchaus 
sënnvoll sinn, wa se op Lëtzebuerg kéinten 
ugepasst ginn.
Ech fannen dat eng positiv Klimapolitik, iwwert 
déi mer kënnen diskutéieren, déi mer als Pro-
positioun an d’Diskussioun werfen an déi fir eis 
sënnvoll erschéngt.
Dat selwecht gëllt - wat Der haut wëllt aféieren - 
fir d’PMEen: den „De-Risking“ an d’Transpar-
enz plattform Audit. Mir mengen, datt Der dat 
Ganzt sollt an engem Pacte climat fir d’PMEen 
zesummefaassen - dat huet eis Fraktiounspresi-
dentin schonn an de Budgetsdebatte gesot -, 
wou op enger Säit de Conseil an zweetens 
d’Logistik hëlleft an drëttens déi finanziell Inci-
tatiounen an engem Pak un d’Entreprisen 
zesum mekommen. Och dat gëtt vun der 
Cham bre des Métiers gefrot a schéngt eis eng 
absolutt sënnvoll Iddi ze sinn.
Dann hutt Der e grousst Kapitel „alternativ Ener-
gien“, an dat ass jo, Här Turmes, Äert Stecken-
pferd. Vläicht e puer Wierder doriwwer, well dat 
mech awer och interesséiert. Fir mech sinn nu 
wierklech déi Energien, déi eis am meeschten an 
deenen nächste Jore bréngen, evidenterweis de 
Wand an d’Solarenergie. Dir hutt vill doriwwer 
geschwat. E puer Reflexiounen: D’Eoliennë sinn 
effikass, mee si hunn awer eng Rei Hürden. Ech 
hunn dat jo déi Zäit, wéi ech an der Regierung 
war, jo och matgemaach: D’Froe vun der Direc-
tion de l’aviation civile, vu Landschaftsschutz, vu 
Protektioun vu Vullen a Fliedermais, vu Wand-
expositioune sinn natierlech esou, datt ech 
mengen, datt se eng Kéier missten iwwerkuckt 
ginn, fir datt Dir méi schnell an dem Opstelle 
vun deene Wandmillen, deenen Eoliennen, déi 
mer brauchen, weiderkommt.
Wann Der dat maacht, fannt Der do mat eis 
och e Partner dran, fir déi Diskussioune mat 
Iech ze féieren.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Firwat mengt Der dann, dass mer bei der 
Wandenergie esou gutt virukomm sinn? Well 
de Camille Gira déi lescht Joren, wéi hie bis an 
d’Regierung komm ass, dat gemaach huet, vun 
deem Dir elo geschwat hutt! Duerfir si mer 
beim Wand virukomm, well mer mat der Avia-
tioun zum Beispill en aneren Deal haten. Also, 
sorry!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Ech sinn amgaang, elo positiv Saachen iwwert 
dat ze soen, wat gemaach ginn ass, an ech sot: 
„Dir fuert an deem Positive weider.“ Dir 
braucht Iech elo net ugegraff ze spieren. Ech 
hunn am Fong gemengt: „Dir sollt an deem, 
wat Der bis elo do opgestallt hutt, weiderfue-
ren“, eng positiv Ausso vu mir. Gesitt se och als 
positiv Ausso un!
Sou, ech gesinn awer just - wann Der schonn 
dovunner schwätzt -, ech gesinn awer just 
nach hei zu Lëtzebuerg, wann ech iwwert 
d’Grenz fueren an d’Belsch an ech fuere 
laansch t den IKEA, wat do op där Säit steet a 
wat bei eis op der Säit steet. Et ass awer en Ën-
nerscheed vun der Rapiditéit an der Quantitéit 
vun deem, wat opgestallt ginn ass an deene 
leschte Joren an der Belsch an zu Lëtzebuerg.
Mee dat, wou ech wollt dropkommen, dat ass, 
datt ech wierklech der Meenung sinn, datt Der 
Interêt hätt, e Wandkadaster opzestellen, datt 
mer genau kéinte planifiéieren, wou déi An-
lagen an deenen nächsten Zäite sollen hikom-
men. Dat géife mer als sënnvoll gesinn. Dir 
wëllt et net, mee fir eis wär dat eng sënnvoll 
Ariichtung.
An dann hutt Dir gesot, wat ech och net rich-
teg verstanen hunn, datt mer an Zukunft net 
ze vill där Wandmille sollten opriichten, mee 
datt mer haaptsächlech grousser sollten op-
riichten, déi méi Capacitéit hätten. Ech hunn 
och gelies, wat den Här Rifkin iwwert déi do 
Problematik schreift. An am Här Rifkin senger 
Etüd steet am Fong genau de Contraire. Oder 
vläicht net de Contraire, mee dee seet, déi 
kleng, déi bei de Famillje stinn, déi déi indivi-
duell Persoune solle maachen, dat wat hie 
„Prosumer-Energy-Produktioun“ nennt, wär a 
sech och e groussen Deel vun der Zukunft, vun 
deem, wat an deenen nächste Jore soll ge-
maach ginn.
Ech ka mer duerchaus virstellen, datt een déi 
Anlagen, Solaranlage souwisou, mee notam-
ment Wandanlagen och bei private Leit op pri-
vaten Haiser als eppes Sënnvolles an deenen 
nächste Jore kéint gesinn an datt ee se och ab-
solutt kéint ënnerstëtzen.
Ech hu mech och doriwwer informéiert an et 
sinn och eng ganz Rei Produkter momentan, 
déi scho kafbar sinn, déi och net ze deier sinn, 
déi Der kënnt opstellen an déi zu engem Deel 
iwwert d’Wandenergie, deemno wou Der 
wunnt, Äert Haus respektiv dem Noper säin 
Haus och nach mat kënnen un Elektresch des-
servéieren. An ech fannen, datt een do duerch-
aus kann e Programm dorauser maachen, fir eis 
eenzel individuell Haiser kënnen ze ekipéiere 
mat esou Wandmillen. Dat sinn net onbedéngt 
Millen, déi dréinen. Dat si ganz oft esou verti-
kal Tüben, déi ëm hir Achs dréinen. Dat gesäit 
och net ellen aus, ass duerchaus machbar. An 
ech verstinn och net, firwat net och deen Typ 
vu Produktioun an deenen nächste Jore méi soll 
ënnerstëtzt ginn.
Da kommen ech zur Solarenergie. A par 
ailleurs , wëll ech just soen, eng aner Iddi, déi 
mer och haten - vu datt Der Iddien an Initiative 
wollt -, dat ass, änlech Statioune laanscht 
d’Auto bunnen opzestellen. Dat gëtt et a ville 
grousse Stied, wou deelweis och d’Loft vun 
den Autoen, déi laanschtfueren, benotzt gëtt, 
fir Energie ze produzéieren. An mir hu vill Au-
toen a vill Autobunnen. Ech kann Iech déi Do-
kumentatioun ginn, där gëtt et an enger gan-
zer Rei Stied, déi a sech déi ëffentlech Reseaue 
mat Elektresch alimentéieren, ouni datt eng ex-
terieur Alimentatioun muss sinn. Déi gesinn 
d’ailleurs aus wéi Radaren, net méi schéin an 
net méi ellen, a géifen net méi stéiere wéi Ra-
daren op eise Stroossen.
Also och eng zousätzlech …
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Wannechgelift!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Jo, d’Leit verwiessele se net mat de Radaren. 
Dir kënnt se jo anescht usträichen.
(Hilarité)
Dann iwwert d’Solarenergie, och do eng Rei 
Propositiounen. Dir hutt déi éischt Proposi-
tioun, dat war déi vun den ëffentleche Gebaier. 
Dir hutt dat scho gesot, datt Der e Programm 
do géift maachen. Fir eis ass dat eng absolutt 
Evidenz.
Dat Zweet, dat sinn déi ëffentlech Solaranlage 
vun de Privatleit. Dir hutt d’Reglement do 
geännert. Mir waren och ganz frou, datt eng 
nei Kategorie agefouert ginn ass. Dat Eenzegt, 
wat mer dorunner auszesetzen haten, dat ass, 
datt Der obligéiert, datt déi Leit, déi eng mët-
telgrouss Solaranlag wëlle bauen, obligéiert 
sinn, an enger Kooperativ mat siwe Leit ze-
summen ze sinn. Mir hätten do gär, datt och 
eenzel Leit dat kënne maachen. Ech ginn och 
an deem Sënn dem President eng Motioun, …

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
… wou mer kënnen duerno nach eng Kéier am 
Detail doriwwer diskutéieren.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- rappelant l’objectif ambitieux du Luxembourg 
en matière d’énergies renouvelables, à savoir une 
augmentation de la part de ces énergies dans la 
consommation d’énergie brute finale de l’ordre de 
23 % à 25 % à l’horizon 2030 ;
- rappelant que I’énergie photovoltaïque constitue 
un élément important dans la lutte contre le 
changement climatique et jouera un rôle détermi-
nant dans le mix énergétique ;
- notant que le Gouvernement soutient active-
ment le développement des énergies renouve-
lables grâce à des aides à l’investissement pour 
les entreprises et des subsides pour les particuliers 
et coopératives ;
- rappelant dans ce contexte que le règlement 
grand-ducal du 12 avril 2019 prévoit un renforce-
ment substantiel du régime d’aide à la promotion 
de l’énergie photovoltaïque notamment au ni-
veau des tarifs d’injection ;
- constatant qu’une nouvelle catégorie 200-
500 kW a été introduite pour les sociétés coopé-
ratives et sociétés civiles qui réalisent des installa-
tions photovoltaïques ;
- déplorant que seules les sociétés coopérative et 
sociétés civiles qui sont composées d’au moins 
sept personnes qui sont soit des personnes phy-
siques, soit des associations sans but lucratif ou 
soit des fondations sont éligibles aux tarifs d’in-
jection garantis ;
- estimant que ce nombre constitue un frein dans 
la démarche de déploiement des énergies renou-
velables,
invite le Gouvernement
à modifier la réglementation actuelle en vigueur 
en élargissant le bénéfice des tarifs d’injection ga-
rantis pour les centrales dont la puissance élec-
trique de crête est supérieure à 200 kW et infé-
rieure à 500 kW à toute personne physique et à 
toute sorte d’entreprise indépendamment du 
nombre de personnes la constituant.
(s.) Claude Wiseler.
Eisen drëtte Punkt war d’Opriichte laanscht 
d’Autobunnen; dat hunn ech awer elo scho vir-
dru genannt. Dat Véiert, dat war, fir déi ganz 
Läermschutzmaueren ze benotzen, fir och 
kënne Solaranlagen opzeriichten. Dat Fënneft, 
dat war d’Installatioun vu Fotovoltaik op eise 
Bauschuttdeponien, déi fäerdeg sinn. Dat géif 
duerchaus Sënn maachen. An de sechste 
Punkt, dat war, d’Fotovoltaik op ëffentleche 
Parkplazen och méi ze pousséieren. Also eng 
ganz Rei konkreet Moossnamen, déi mer Iech 
doriwwer virschloen.
An dann ass nach eng Moossnam, déi ech be-
sonnesch flott fannen. Ech weess net, ob se zu 
Lëtzebuerg realisabel ass, mee ech fannen, datt 
et awer derwäert wär, se eng Kéier ze kucken. 
Dir kennt se vläicht, dat sinn déi sougenannt 
„Certificat-verten“, déi an der Belsch fonctio-
néieren. Ëm wat geet et do?
(Interruption)
Mir diskutéiere gär driwwer. Dir hätt gär Iddie 
gehat: Dir kritt Iddien! Dir fannt se gutt, Dir 
fannt se schlecht. Ech fanne vun Iech der eng 
Rei gutt an eng Rei schlecht. Dofir, loosst mech 
meng emol entwéckelen!
Dat ass d’Méiglechkeet, déi Privatleit hunn, fir 
Solaranlagen op hiren Daach installéiert ze 
kréien, an zwar gratis, an och gratis déi Ener-
gie, déi se brauchen, dann an hiert Haus ze 
kréien, wärend zéng Joer. An déi Energie, déi 
supplementar produzéiert gëtt, kréie se zwar 
dann net bezuelt, mee déi gëtt da vun där 
Firma, déi et opriicht, wat eng staatlech Firma 
ass, an d’Netz agespeist. A fir déi Firma ginn 
domat Certificat-verten declenchéiert.
Ech fannen et eng relativ positiv Aart a Weis, 
well et ville Leit, déi sech awer beschwéieren, 
op hirem eegenen Daach esou eng Anlag op-
zeriichten, hëlleft, éischtens d’Käschten ze de-
cken an zweetens och déi ganz Aarbecht esou 
ze organiséieren, datt se sënnvoll an datt se 
effi kass ass. À voir, ob dat zu Lëtzebuerg geet 
oder net. Do misst ee Berechnungen driwwer 
maachen. Mee wéi gesot, Dir hätt gär Iddie ge-
hat a mir wollten Iech déi Iddie ginn.
Ech kommen zum Sujet Mobilitéit.
An deene Leit, déi sech wonneren, datt ech 
laang schwätzen, wëll ech just soen, datt ech 
als Interpellant nom Artikel 40 (2) leschten Ali-
nea déi Zäit, déi mir als Fraktioun zegutt hunn, 
kann hannendrusetzen a weiderfueren op Basis 
vun där Zäit. Just fir datt mer elo keng Froen 
doriwwer kréien.
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Zur Mobilitéit wollt ech soen …
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Ganz richteg!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Dat ass richteg. Jo, ech hunn et nogekuckt.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Et ass ganz richteg. Dat ass ganz rich-
teg: Déi Zäit, déi Der iwwerzitt, …

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
… geet op d’Fraktioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- … gëtt vun Ärer Zäit, déi d’Fraktioun 
zegutt huet, ofgezielt.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- A 
par ailleurs ass dat mat der Fraktioun ofge-
schwat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Voilà!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Gutt. Vu datt et laang ass, wëll ech awer …

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Ech hunn Iech nëmmen ënnerstëtzt.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Voilà! Merci, Här President. E puer Kapitelen, 
déi mer einfach och wichteg erschéngen, wat 
d’Mobilitéit an den Transport ugeet:
Wat d’Verkéiersvermeidung ugeet, do mengen 
ech, datt Der fir den Ausbau vum ëffentlechen 
Transport bei eis sécherlech kee fannt, deen 
Iech do Oppositioun mécht. Au contraire ën-
nerstëtze mer Iech 100%eg. D’ailleurs sinn ech 
haut nach ëmmer stolz drop, fréier an der Re-
gierung matgehollef ze hunn, de MoDu ze ent-
wéckelen. En ass haut e wéineg weiderent-
wéckelt ginn. Dat ass normal, dat geet mat der 
Zäit.
Ech soe just: „Dat wat Der doranner schreift, 
datt Der beim MoDu, an der Ëmsetzung vum 
MoDu eng Verkéiersvermeidung géift maa-
chen, do muss ech awer soen, ech hunn ein-
fach Problemer, dat ze akzeptéieren!“ Well 
wann ech kucken, mat wat fir enger Vitess de 
MoDu an déi Infrastrukturen, déi mussen en 
place gesat ginn - déi och gutt en place gesat 
ginn -, mee mat wat fir enger Vitess déi en 
place gesat ginn, da soen ech Iech ganz kloer, 
datt Der einfach vum Wuesstum iwwerrullt an 
iwwerholl gitt!
Ech hunn dem Här Bausch säi MoDu elo geholl 
a gekuckt, an ech hunn doranner gesinn, datt 
an der Phas 3 nach eng ganz Rei Projete sinn, 
déi sollte realiséiert ginn, déi Der awer braucht 
fir Är Verkéiersvermeidung. Ech verstinn och, 
datt se net direkt kënne gebaut ginn. Mee ech 
soen Iech just: „Wann Der dat an Ärem Plang 
fir Energiespueren aplangt, dann ass et awer 
net realitéitgebonnen, well dat sinn Infrastruk-
turen, déi Der an där Vitess net hikritt an déi 
Der eréischt an 10, 15 Joer, dat heescht no 
2030 stoen hutt.“ Dat steet d’ailleurs am 
MoDu selwer. Dat erfannen ech net, et steet 
am MoDu selwer.

 Une voix.- Et kënnt en neien ...
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Jo, et kënnt ... Ech soen: „Okay, et kënnt elo 
erëm en neien.“ Virun zwee Joer hate mer 
schonn en neien. Mee ech soen Iech just, an 
dat ass och meng Konklusioun duerno: „Dir 
gitt vun deem Wuesstum, dee mer momentan 
spieren, iwwerrullt, an alle Punkten, och an der 
Mobilitéit!“ An dee Shift, deen Der wëllt, deen 
Der och beschreift, vun 20 % méi ëffentlechen 
Transport (veuillez lire: vun 20 % méi Trans-
port) an engem Modalsplit, wou 22% vun de 
Leit um ëffentlechen Transport sinn, dee wär 
vläicht richteg, wann d’Populatioun géif esou 
bleiwen, wéi se ass. Mee dat kritt Der als Shift 
net hin, well de Wuesstum esou grouss ass, 
datt Der et net packt. An dofir fannen ech dat, 
wat Der an den Energieplang schreift, net rea-
listesch.
(Interruption)
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Ech fannen et net realistesch! An dofir hunn 
ech Problemer domat.
Ech kéint elo nach iwwert d’integréiert Raum-
planung schwätzen, mee dat maache mer, 
mengen ech, eng aner Kéier.
Ech wëll nach iwwert d’emissiounsfräi oder 
-aarm Mobilitéit schwätzen. Dir schreift do, 
datt et 49 % Elektroautoen 2030 sollte sinn, 
49 % Elektroautoen 2030 hei am Land. An Dir 
stellt do eng detailléiert Roadmap a Perspektiv, 
fir déi an deenen nächste Joren ofzeginn.
Fir mech ass dat och okay, wann een dat wëllt. 
Just, elo ganz seriö: Pabeier ass gedëlleg! Dir 
hat scho gesot: „Bis 2020 40.000 elektresch 
Autoen“. Et sinn der elo 2.120 um Maart, 
0,5 %. Wéi wëllt Der déi Zuelen, déi Der hei an 
d’Welt setzt, dann an d’Realitéit ëmsetzen? 
D’Hallschent Elektroautoen 2030, dat ass net 
d’Hallschent vun de Venten, déi sollen Elek tro-

autoe sinn. Dat kéint ech jo nach akzeptéieren. 
Mee an Ärem Pabeier steet kloer an däitlech, 
datt d’Hallschent vun dem „Fahrzeugbestand“ 
muss 2030 Elektroautoe sinn.
Verstitt Der, also wann Der dat esou schreift, an 
Dir rechent Är Zuelen domat, jo, dann hunn 
ech einfach awer Schwieregkeeten, fir dat no-
zevollzéien! Dat géif jo heeschen, datt mer, bei 
eisem aktuellen Autosbestand, vum nächste 
Joer un 20.000 bis 25.000 elektresch Autoe 
misste verkafen. Vum nächste Joer un. Mir ver-
kafen der 500 d’Joer!
(Interruption)
Jo, da liesen ech d’Zuele falsch. Wann Der wëllt 
op 210.000 bis 250.000 elektresch Autoen 
2030 kommen, jo, da musst Der der 25.000 
d’Joer verkafen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Wéi wëllt Der et da maachen? Also wann Der 
et fäerdegbréngt, immens! Mee ech ..., jo, er-
kläert mer just, wéi Der et fäerdegbréngt! Ech 
gleewen Iech et net.

 M. Gilles Roth (CSV).- Stellt Iech a Fro!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Ech gleewen Iech et wierklech net, wéi Der dat 
do … A wann Der et och nach géift fäerdeg-
bréngen, da sot mer: Wéi wär dann d’Infra-
struktur?

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Wéi kéint déi fonctionéieren a wéi soll dat alles 
goen? Also mir feelt „der Glaube“ an dat, wat 
Der do schreift. Dir hutt e grousse Retard do. 
An de Fait ass, wann Der esou Zuelen einfach 
avancéiert, da fänken d’Leit och dobaussen un 
ze zweifelen a soen: „Wat soll dat do?“ An ech 
fannen et geféierlech, esou Zuelen einfach ze 
avancéieren, wou Der wësst, datt et net geet, 
well d’Kredibilitéit vun der Politik a mengen 
Aen absolutt dorënner leit.
A wann ech dann och nach gesinn, datt déi 
Primm, an elo soen ech, déi den Här Lux age-
fouert hat, vu 750 Euro - well et si jo och ëm-
mer aner Ëmweltministere virdrun, déi scho 
Saache gemaach hunn -, eng Primm fir „voi-
tures à faibles émissions“ 2008, duerno fir 
Elektroautoen 2010, beim Marco Schank 2013 
vun 3.000 op 5.000 Euro ugepasst gouf, an Dir 
erkläert haut déi Politik: „Mir musse méi 
Elektroautoe kréien“, an Dir wësst awer, datt 
Dir se 2015 an 2016 als Primm ofgeschaaft 
hutt!
An ech ka mech gutt drun erënneren, dat huet 
mech immens geiergert, well de Marco Schank 
an ech, mir waren an deem Ministère, mir hu 
se agefouert. An no engem Joer, wéi mer fort 
waren, ass se ofgeschaaft ginn!
(Interruption)
An dunn hu mer eis hei opgereegt op där 
selwechter Plaz an du krute mer vum Respon-
sabelen déi Zäit d’Äntwert, datt gesot ginn ass: 
„Jo, mir gleewen net un den Individualverkéier. 
Mir setzen alles, alles, alles, wat mer hunn, op 
en ëffentlechen Transport. An et ass, well mer 
den ëffentlechen Transport gär hätten, woufir 
mer den Individualverkéier net kënnen ënner-
stëtzen.“
Ech soen Iech - an da kritt Der ganz gär 
d’Wuert -, ech soen Iech, datt dat e politesche 
Feeler war, déi Decisioun ze huelen, eng poli-
tesch Feeldecisioun, déi déi gréng sengerzäit 
geholl hunn an déi eis an där Zilsetzung, déi 
Dir haut dohinnerschreift, dräi, véier Joer 
kascht huet, wou mer haut batter regrettéie-
ren, datt mer et net gemaach hunn.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Här President, den Här Turmes wëllt d’Wuert.
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Turmes huet d’Wuert.
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 

Jo, also vläicht just ee Wuert dozou. Ech 
mengen, et ass elo müüsseg, driwwer ze disku-
téieren, wat do besser war oder net. D’Realitéit 
ass, dass, wann d’Autoskonzerner keng uerd-
ent lech emissiounsfräi Autoen ubidden, dann 
ass et schwéier, fir se ze kafen. An d’Situatioun 
haut ass elo eng ganz aner, well mer mëttler-
weil um europäeschen Niveau eng nei Direktiv 
gemaach hunn: „CO2 and cars“. An déi féiert 
dozou, dass déi gréisst Autoskonzerner op der 
Welt - VW, Volvo, anerer - elo wierklech massiv 
an emissiounsfräi Autoen ... Dat heescht, fir 
den Autofestival vum nächste Joer, vum iwwer-
nächste Joer stinn déi Autoen an de Garagen 
an da gëtt et vill méi einfach. An duerfir ass 
d’Primm och elo richteg gutt, well mer vill méi 
Leit an déi Richtung elo kréie wäerten.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Also: Wéi mir se gemaach hunn, war se 
schlecht, wéi Dir se gemaach hutt, war se gutt!

(Interruption et brouhaha)
Sou, den Ëmstig op d’Elektromobilitéit vun 
200.000 Pendler musse mer jo dann och nach 
hikréien. Do schreift Der hei dran: „Die Re-
gierung wird entsprechende Initiativen auf der 
Ebene des Pentalateralen Forums [...] sowie auf 
der Ebene der Großregion ergreifen.“ „Ent spre-
chende Initiativen“, also ech muss soen, Dir 
hutt dat Wuert d’leschte Kéier gebraucht, dat 
ass verdammt prezis! „Entsprechende Initia-
tiven“, Punkt, fäerdeg! Ech brauch kee Kom-
mentar driwwer ze ginn, dat ass dat, wat Der 
maacht: Dir maacht „entspriechend“!
(Interruption)
A bei de Bornen ass et d’selwecht. Do hunn 
den Här Schank an den Här Krecké, mengen 
ech, der 800 annoncéiert 2010/2011, den Här 
Schneider nach eng Kéier 800, den Här 
Gramegna  800, den Här Turmes huet der 800 
annoncéiert. Ech hat gemengt, dat wären der 
3.200, mee et waren ëmmer déi selwecht.
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

An haut si mer op 300, déi an d’Realitéit ëmge-
sat ginn.
Also ech hoffen ... Wann ech Iech elo däerf eng 
Rei Moossname virschloen, ass déi éischt 
Moossnam: Schaaft déi Primm net erëm of! Dir 
hutt se elo agesat, si ass gutt. Loosst se!
Mee elo e wéineg méi seriö: Fir een, dee wëllt 
en Elektroauto kafen, geet et jo net drëm, fir 
just eng Primm ze kréien a sech e kënnen ze 
leeschten. Et geet am Fong och drëm, datt mer 
dat Praktescht vum Alldag an de Grëff kréien. A 
wann Der keen hutt, dee sech ëm Ären Elektro-
auto bekëmmert, deen e parke geet an opluet, 
an Dir Iech selwer musst drëm bekëmmeren, 
dann ass dat heiansdo komplizéiert, well Der 
net iwwerall selbstverständlech eng Born fannt. 
Dat ass dat Éischt, mee dat wësst Der. Mee op 
där anerer Säit awer och: Wann Der keng 
Garage  hutt oder wann Der keng Garage hutt, 
wou en elektreschen Uschloss dran ass - an där 
Leit ginn et jo awer, well wann Der an der Stad 
wëllt eng Garage kafen, dat kascht d’Aen aus 
dem Kapp -, wéi wëllt Der dann Ären Auto 
oplueden, wa keng Born do ass?
A wann Der och eng Politik maacht, wou net 
eng Obligatioun ass, datt an Neibauten Elek-
tresch an de Garagen ass oder Bornen an de 
Garagë sinn, da gëtt et schéin deier fir nozebe-
zuelen, fir …

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Dat hu mer! Do hu mer awer elo drop opge-
passt. Dee Règlement grand-ducal hu mer ge-
stëmmt. Deen hu mer gestëmmt!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Also ech gesinn elo net ... An deene leschten 
Haiser, déi mer haten, sinn eng ganz Rei 
 Ëmbauten, déi musse gemaach gi fir d’Elektro-
mobilitéit, déi Compteuren an déi nei Saachen, 
dee Voltage, deen Der braucht, fir dat anze-
féieren.
Mee et sief dann!
(Interruption)
An dann ass déi aner Fro, Här Turmes: Wann 
Der keng Garage hutt, ass et ganz schwéier, 
well Dir leet de Kabel net iwwert den Trottoir! 
Mir maachen awer eng Politik hei an der Stad 
an an anere Géigenden, wou mer d’Limita-
tioun vun de Parkplazen an de Garagen ex-
treem erofsetzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Ech verstinn déi Politik och. Dir wëllt jo d’Leit 
op den ëffentlechen Transport kréien. Just, si 
ass kontradiktoresch par rapport zu der Elektri-
fizéierung vum Fuerpark, well Der, wann Der 
dat net hutt, net kënnt en elektreschen Auto 
kafen.
Dofir ass meng Fro, ob ee sech awer net kéint 
iwwerleeën, bei neien Haiser méi Parkplazen ze 
autoriséieren, à condition datt d’Leit och, déi 
déi Parkplaz lounen, elektresch Gefierer hunn, 
fir datt se och eng real Chance hunn, fir sech 
kënnen een ze kafen. Ansonsten ass et Blöd-
sinn!
(Interruption)
Well et einfach net geet, well se et einfach net 
fäerdegbréngen! An och an den ëffentleche 
Parkinge schéngt et mer evident, datt eng 
gréisser Zuel muss kommen. Ech fannen et och 
komesch, datt am Parking Clairefontaine nach 
keng ass, mee vläicht hunn ech dat och 
verpasst!
(Brouhaha)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Mir kënnen 
Iech erkläre wisou.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Dann erkläert Dir mir dat duerno, wisou. An da 

fannen ech et och eng absolutt Noutwendeg-
keet, datt mer déi Saachen einfach an der 
Praxis esou upassen, datt d’Leit och kënnen déi 
Saachen, deen elektreschen Auto benotzen.
Ech gesinn, datt an Norwegen eng ganz Rei 
Moossnamen agefouert gi sinn, déi effikass wa-
ren. Déi hunn hire Fuerpark jo schonn zu 
engem Deel ëmgestallt. Ech hunn déi och eng 
Kéier duerchgekuckt: Déi hunn eng Exemp-
tioun vun der TVA op dem Kafe vun den Autoe 
gemaach. Déi hu keng Chargen op alle 
Stroosse gemaach. Déi hunn a sech dat och fräi 
gemaach fir den ëffentleche Parking - an all 
Gemeng! -, mat Elektroauto kanns de gratis fräi 
parken. Déi hunn d’Méiglechkeet gemaach fir 
Elektroautoen, op Busspueren ze fueren. Déi hu 
50 % Reduktioun fir Autoen, déi Gesellschafte 
féieren, an dem Sharing, an dem Leasing age-
fouert. An déi hunn eng Méiglechkeet och ge-
schaaft fir jonk Leit mat engem Fürerschäin, 
deen net esou vun der Klass - elo weess ech 
net, wat fir eng dat ass - C ass, mee B1 ass, fir 
mat klengen Autoen anescht ze fueren, wéi dat 
momentan hei de Fall ass.
Ech kann dat elo net jugéieren, wat zu Lëtze-
buerg sënnvoll ass oder net, mee ech gesinn, 
datt hei eng ganz Rei praktesch Moossname 
sinn, déi eis och géifen hëllefen, an deem do 
Domän ganz seriö weiderzekommen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Wiseler , den Här Turmes wëllt Iech nach eng 
Fro stellen.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Déi kréien och déi Zäit do ofgehalen.

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- Nee, déi kréie se derbäigerechent.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Här Wiseler, ech mengen, Dir hutt eng ganz Rei 
Saachen elo opgeworf, déi deelweis och Sënn 
maachen.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Dat hätt Der jo gär gehat.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Mir maachen, an ech mengen, wann Der de 
Plang gelies hutt, da gesitt Der och, dass mer 
eng detailléiert Roadmap maache fir d’Elektro-
mobilitéit, fir eeben ...
(Interruption)
An déi kënnt virum nächste Summer, well eis 
Analys ass, dass d’Offer vun den Automobill-
konzerner eréischt richteg gutt gëtt Enn nächst 
Joer. A wann Der mat Experte schwätzt, déi 
soen: „Dat gréisst Hindernis sinn net d’Bornen, 
dat gréisst Hindernis ass net, ob mer grénge 
Stroum hunn oder net, dat gréisst Hindernis 
war, dass d’Autoskonzerner einfach keng 
uerdentlech Modeller gebaut hunn.“ An elo si 
mer esou wäit! A wa mer déi Elektromobili-
téitsroadmap elo maachen, gitt Der gären invi-
téiert, an da kënne mer do en Deel vun Ären 
Iddien eventuell opgräifen.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Ech hunn Äre Programm dräimol gelies. Ech 
hunn och déi Roadmap scho virdrun zitéiert 
gehat. Mäi Problem war, datt mer eng Diskus-
sioun féieren, ouni datt se do ass. Also ginn ech 
Iech eng Rei Iddien, wat ech mengen, datt an 
déi Roadmap soll drakommen, vu datt ech se 
net hunn!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

Ech wëll dann awer nach hannendrusoen, datt 
ech nu wierklech mengen, datt an där Road-
map een awer och net soll alles op Elektro set-
zen! Well Dir hutt virdru vun de Betriber ge-
schwat, déi elo sech ëm Elektroautoe besser 
këmmeren - VW an eebe BMW oder wat et  
och ëmmer ass -, déi dat elo uerdentlech an 
deenen nächste Jore maachen. Ech gesinn awer 
elo, datt grouss Länner wéi China ufänken, 
sech lues a lues schonn erëm Iddien ze maa-
chen, fir sech vum Elektreschen ofzewennen a 
fir nach op aner Energieträger ze goen.
An ech soen och, wann ech mat Leit vu Volks-
won a BMW schwätzen - well mir hu jo och déi 
Diskussioune gehat als Fraktioun, wou mer bei 
déi Ingenieuren a bei déi Instituter gaange 
sinn, fir eis ze informéieren -, déi soen engem 
och alleguer, datt een net ka just op een Ener-
gieträger setzen, datt Elektro wierklech eng 
grouss Zukunft huet, mee datt selbstverständ-
lech och aner Energieträger wéi dee Ben-
sinn, …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 

… dee mer haut hunn - wann da mat Biospritt 
vun der zweeter Generatioun oder als synthee-
tesche Spritt -, oder de Waasserstoff eng grouss 
Zukunft hunn an datt ee sech net soll zoumaa-



  www.chd.lu256

SÉANCE 17 JEUDI 19 DÉCEMBRE 2019

che fir aner Energieträger, well déi, déi Laang-
strecke fueren, aner Besoinen hu wéi déi, déi 
am Stadverkéier sinn, an eng ganz Rei Leit och 
eng hybrid Propulsioun brauchen, fir och 
uerdentlech hiert dagdeeglecht Liewe kënnen 
ze gestalten.
An ech sinn der Meenung a mir sinn der Mee-
nung als Fraktioun, datt et duerchaus sënnvoll 
wär, hei zu Lëtzebuerg en Experimentéierfeld 
fir Waasserstoff ze maachen, zum Beispill mat 
der Uni, zum Beispill mat den Autosmarken, 
zum Beispill mat den Infrastrukturhiersteller, 
zum Beispill mat der Grenzregioun, wou mer 
kéinte fir eng nei Zort, eng innovativ Zort vu 
Propulsioun duerchaus en Experimentéierfeld 
sinn an eis am europäeschen Alldag ervirsträi-
chen. Kommt, mir maachen et! Kommt, mir 
probéieren et, a kommt, mir kucken, wat dat 
gëtt!
An eng aner Iddi ass och fir ze soen, datt 
haapt sächlech de Waasserstoff an deenen 
nächste Jore fir d’Schëfffaart eng grouss Zu-
kunft wäert hunn. Dat schéngt mer absolutt 
evident ze sinn, well d’Schëfffaart ass e grousse 
Verschmotzer, net déi Schëffer - fir den Här 
Gloden ze berouegen -, déi op der Musel fue-
ren, mee déi op den Ozeane fueren an déi 
deelweis ënner Lëtzebuerger Flagg fueren. An 
dofir soen ech, datt mer och do eng Responsa-
bilitéit hunn, well mer e Pavillon maritime 
hunn a well et duerchaus sënnvoll wär fir ze 
kucken, ob ee mat deem Pavillon maritime net 
kéint eppes maachen, fir eng Fërderung vun 
deenen neien Typpe vu Propulsioune kënnen 
ze maachen.
An Ärem Rapport steet eng Säit iwwer Circular 
Economy, an ech muss soen, vill Generalitéiten 
och doriwwer: Dir wëllt eng nei Definitioun 
ginn, e Gesellschaftswandel maachen, e Len-
kungsgremium schafen an eng Fërderung fir 
nohaltegt Bauen organiséieren.
Do sinn ech mat allem d’accord, just, ech hätt 
do och gär gehat, datt mer eng Rei méi prezis 
Projeten drageschriwwen hätten. Dir sidd der 
jo amgaangen ze maachen. Dir maacht jo zu 
Wolz e Circle-Economy-Projet. Jo, mee da sot 
mer: „Mir maachen dat zu Wolz a mir maachen 
et an deenen nächsten zéng Joer nach op 
anere Plazen.“ Wéi, wou - wann Der et scho 
wësst -, wéi vill? Et ass dat, wat awer an esou e 
Plang gehéiert! A wat spuert dat eis, wat 
gewanne mer domat? Genau dat wëll ech wës-
sen, net e generelle Saz. Ech wëll eng nei Defi-
nitioun. Sot mer, wéini wat wéi! Et ass dat, wat 
de Plang brauch. Et ass och dat, wat d’Kom-
missioun Iech freet.
An ech fannen och déi Iddi, fir d’Nordstad res-
pektiv fir Wolz oder gréisser Gemengen am 
Norden als Laboratoire fir Circular Economy ze 
developpéieren, net fir Entreprisen, déi an der 
Circular Economy schaffen, dohinner ze im-
plantéieren, mee fir Entreprisen, déi „fir“ d’Cir-
cular Economy schaffen, fir déi do ze implan-
téieren, dat schéngt mer nach ëmmer sënnvoll, 
schéngt mer eng Iddi, déi een an deenen 
nächste Joren och kéint gebrauchen.
An dann nach zwee Punkten zum Schluss: Dir 
hutt iwwert d’Klimagesetz geschwat. Ech wëll 
just soen - well dat ni méi ernimmt gëtt! -, datt 
de Marco Schank och schonn 2015 e Klimage-
setz erabruecht hat, wou en eng ganz Rei Or-
ganisatiounsfroe proposéiert huet. Do ass säit 
véier Joer iwwerhaapt net driwwer diskutéiert 
ginn. An Dir hutt dat elo entwéckelt, develop-
péiert. Ech wëll! Ech fannen dat och gutt, mee 
et wär zumindest awer korrekt gewiescht, fir 
eng Kéier ze soen, datt viru véier Joer och 
schonn eppes dolouch, wat an déi Richtung 
gaange war.
An dann nach: Iwwert d’gréng Finanze schreift 
Der och eng Säit an eng hallef. Dir frot do, datt 
d’LSFI gegrënnt gëtt, dat wär den ideale Forum 
fir d’Erstellung vun enger nationaler Strategie 
an de grénge Finanzen. Do wëll ech just soen, 
datt den Här Mosar eng Gesetzespropositioun 
de 25. Abrëll 2019 hei am Parlament depo-
séiert hat. Déi ass schonn aviséiert vum Conseil 
d’État. Et wär einfach a gutt, wa mer wëlle kon-
kreet eppes maachen, wa mer wëllen detail-
léiert eppes maachen, datt mer déi géifen hue-
len, an der Kommissioun analyséieren an 
domad der weiderfueren. D’ailleurs huet de 
Finanz minister éischter eng positiv Approche 
de Moien an de Budgetsdiskussiounen do-
riwwer ausgedréckt. Dat ass och eng kloer an 
däitlech Demande vun eis.
An da just eng Klammer op, well dat mer awer 
wichteg ass: Dem Här Mosar seng Propositioun 
krut en Avis. Et ass eng Opposition formelle 
dran.

 Une voix.- Zwou.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Zwou, mee eng, déi wichteg ass. Déi huet 
näischt mam Här Mosar sengem Projet ze dinn, 
mee déi seet, datt den Artikel 176 vun deem 
Gesetz anticonstitutionnel ass. Dat ass awer 
deen, wou sech déi Reglementer drop baséie-
ren, déi d’Besteierung vun de Fongen uginn. 
Kuckt dat wannechgelift no, well dat kann - net 
par rapport zum Här Mosar sengem Text, mee 
zu dem Artikel 176 vun dem Gesetz - eis reell 
Problemer fir d’Zukunft schafen! Dat just als 
kleng Remark, déi ech wollt maachen.
An dann halen ech op, well et schonn ze laang 
ass, mat där heiter Remark fir ze soen: „Dir hutt 
an dem Plan national de développement du-
rable an an deem hei och eng vun deene 
weesentlechste Froen, déi mir eis als Gesell-
schaft musse stellen, net ugeschwat. An dat ass 
déi vum Wuesstum!“ Villes vun deene Mooss-
namen, déi Der hei proposéiert, villes vun 
deem, wat Der sot an der Mobilitéit, an dem 
Wunnengsbau, an dem Energiespueren, gëtt 
Iech opgefriess vun deem Wuesstum, dee leeft 
a leeft an dee mer net an de Grëff kréie respek-
tiv dee mer an eisem infrastrukturellen Deve-
loppement net suivéiert an accompagnéiert 
kréien.
Wann Der déi Fro net upaakt, wann Der esou e 
Programm wéi deen hei maacht, ouni déi zen-
tral Froen: „Wat wëllt Der? Wéi maache mer 
dat? Wéi geréiere mer dat?“ ze beäntweren, 
packe mer et wierklech net, do sinn ech fest 
dovunner iwwerzeegt! An ech géif einfach bie-
den, datt mer déi zentral Froen uschwätzen. A 
wann Der bereet sidd, déi Diskussioun ze féie-
ren, fannt Der ganz, ganz sécher an eis e Part-
ner, fir déi Diskussioune matzedroen, mee 
dann an enger gemeinsamer Diskussioun, déi 
zesummen ass an déi och fair a korrekt ge-
fouert gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wiseler. D’Madamm Martine 
Hansen  als Auteure vun där zweeter Interpella-
tioun huet elo d’Wuert. Madamm Hansen, et 
ass un Iech.

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech sinn éierlech, ech hu gëschter 
Owend net méi déi 400 an eppes Säite gelies.

 Plusieurs voix.- O!
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Well ech fannen et einfach eng Frech-
heet, wann een déi owes kritt, wann den Dag 
duerno en Debat ass. An d’Frechheet ass  
dann nach exponentiell mol honnert, well ver-
schidden Dokumenter och nach vun 2007 
sinn. An ech mengen, déi Dokumenter hätte 
mer sécher lech kënnen e puer Woche virdru 
kréien.
(Mme Martine Hansen montre une sphère 
en verre.)
Ech hunn awer doheem dës Glaskugel fonnt.

 Une voix.- A!
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- An dunn hunn ech mech dohinnergesat 
mat mengem Plang ...
(Mme Martine Hansen montre une docu-
mentation.)
... an ech hunn de Plang vun där enger Säit ge-
kuckt mat der Glaskugel, ech hunn d’Glaskugel 
dropgeluecht, ech hunn e vun där anerer Säit 
gekuckt. An ech hu leider misse feststellen - 
ech leeën déi elo léiwer heihinner -, datt ech 
net déi iwwerierdesch Kräfte wéi den Här 
Turmes hunn. Well dee schéngt definitiv, ech 
géif soen, e modernen Nostradamus ze sinn, 
well den Här Turmes gesäit am Klimaplang 
ganz genau, wat ze maachen ass. Hie seet, all 
Mesure wär genau modeliséiert. An ech gesi 
keng eenzeg, déi modeliséiert wier, och net fir 
d’Landwirtschaft!
Mir ware jo schonns emol frou, wéi mer end-
lech sollten dee Klimaplang kréien. Dat war 
Niklosdag. A wat hu mer kritt?
(Mme Martine Hansen montre une autre 
 documentation.)
Hei ass en. Dat hu mer an der Kommissioun 
kritt: eng PowerPoint. Landwirtschaft, hei ass 
et: siwe Punkten. Siwe Punkten, siwen Iwwer-
schrëften, näischt derhannert, an da steet 
grouss op deem „Déngen“, wat mer kritt hunn 
- ech nennen et esou -: „Ambitiéis - Innovativ - 
Sozial gerecht“.
Wann een esou eppes kann „ambitiéis“ nen-
nen, dat do ass definitiv just eng Mogelpa-
ckung! An ech hunn dunn och de Minister ge-
frot gehat, ob dat dann elo tatsächlech dee 
Plang wär, dee mer hätte solle kréien, well dat 
stoung u sech um Ordre du jour. Dunn huet 
den Här Turmes gesot, ma am Regierungsrot 
wär nach e bëssen eppes ëmgeännert ginn a 

mir kriten da méindes en Dokument. An dunn 
huet e gesot, ech zitéieren Iech: „Da gesitt Dir, 
dass déi zwielef Mesuren, déi, géif ech emol 
soen, 85 % bis 90 % vun allen CO2-Emissioune 
bréngen, déi sinn am Detail modeliséiert. A mir 
wëssen och ganz genee, wat do ze maachen 
ass.“
(Interruption par M. Claude Turmes)
A wat mer dunn dënschdes kritt hunn - net 
méindes, dat geet net esou genau bei der Re-
gierung -, dat war dann deen heite Pak.
(Mme Martine Hansen montre une troisième 
documentation)
Wéi gesot, do steet net vill méi dran, ausser 
méi Prosa. Et sinn 33 Säiten, mee wéi gesot, 
den Här Turmes huet a mengen Aen iwwer-
ierdesch Kräften, well hie weess hei, zwielef 
Mesurë gesäit en, déi genau modeliséiert sinn. 
Ech wär wierklech frou, wann ech da vläicht Är 
Glaskugel krit, well mat där heiter ass et 
gëschter Owend näischt ginn.
An ech soen Iech: „Mir hu jo elo geschwë 
Chrëschtdag. A Chrëschtdag ass d’Fest vun der 
Nativitéit. An ech kann Iech berouegen, net 
vun der „Naivitéit“, a mir sinn och keng 
Chrëscht kënnercher. An d’Leit sinn och keng 
Chrëschtkënnercher! A mir hätten u sech gäre 
gefëllte Päck ënnert dem Chrëschtbeemchen a 
keng eidel Këschten!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Ech kommen dann zur Landwirtschaft, 
Dir Dammen an Dir Hären, an déi ass virun 
allem emol do fir d’Liewensmëttelproduktioun. 
Well hir Haaptaufgab ass et, fir gesond Lie-
wens mëttel hierzestellen. An dat solle mer 
wannechgelift alleguer heibannen net vergies-
sen! An international besteet och Eenegkeet, 
datt, egal wéi eng politesch Decisioun geholl 
gëtt, doduerch net däerfe manner Liewensmët-
tel produzéiert ginn, well: Mir hunn eng wues-
send Weltbevëlkerung! An: Mir hu weltwäit méi 
Wuelstand. An dat ass och gutt esou. Doduerch 
steigt awer d’Nofro no landwirtschaftleche Pro-
dukter an och no déieresche Produkter. Dat 
kënne mer elo gutt oder schlecht fannen, mee 
dat ass esou.
Fir dann eebe souwuel d’Ernärung ze sécheren 
an d’steigend Nofro no déieresche Produkter 
ze sécheren, muss u sech d’landwirtschaftlech 
Produktioun weltwäit op deene Flächen, déi do 
sinn, méi produzéiere mat manner Zäregaser. 
„Méi mat manner“, seet och d’FAO, d’Food 
and Agriculture Organization. An dat ass defini-
tiv en Challenge, deem mer eis alleguer hei-
banne solle bewosst sinn.
D’Landwirtschaft, ech hunn et scho gesot, ass 
een Deel vun der Léisung, mee produzéiert och 
Zäregasen. 6,5 % vun de Gesamtemissiounen, 
dat ass am Verglach zu dem Verkéier wierklech 
minimal. Mee et ass och een Deel vun der Léi-
sung, dat hunn ech och scho gesot: D’Land-
wirtschaft kann CO2 späicheren, d’Landwirt-
schaft produzéiert erneierbar Energie an 
d’Land wirtschaft ka Rostoffer produzéieren, déi 
fossillintensiv Stoffer kënnen ersetzen. An duer-
fir sinn ech dann eeben och frou, datt bei der 
Heure d’actualité déi leschte Kéier meng Mo-
tioun an deem Sënn emol eng Kéier gestëmmt 
ginn ass, och vun der Majoritéit, fir eebe bei de 
sektoriellen Zilerreechungen der Landwirtschaft 
dës Leeschtungen an hirem Bilan zouzerech-
nen, datt déi eeben ugeholl ginn ass. Ben, ech 
hoffen dann, datt dat och elo esou ëmgesat 
gëtt.
Landwirtschaft a Klimaschutz, dat ass e bëssen 
technesch. Ech probéieren, et wierklech ze 
 vereinfachen. Fir Klimaschutz an der Land-
wirtschaft ze maachen, musse mer allgemeng, 
awer net nëmmen an der Landwirtschaft, 
d’Krees lafwirtschaft stäerken.
D’Zäregasen, déi an der Landwirtschaft ent-
stinn, do ass et anescht wéi bei deenen anere 
Secteuren, et ass net esou vill CO2, mee et ass 
virun allem Methan. Methan ass CH4, dat 
heescht CO2 a Methan, dat ass de Kuelestoff-
kreeslaf. Dat anert ass Lachgas, Lachgas N2O, 
do ass Stéckstoff dran, dat ass de Stéckstoff-
kreeslaf.
An ech fänke mam Stéckstoffkreeslaf un. An 
ech wäert dee sécherlech net ganz erklären, 
mee et ass relativ einfach: Lachgas entsteet 
beim Ëmsetze vum Stéckstoff am Buedem. A 
wann ech eebe méi Stéckstoff an de Buedem 
kréien, wéi d’Planzen es brauchen, dann ass de 
Risiko grouss, datt Lachgas u sech erauskënnt.
Et muss also gekuckt ginn, fir d’Stéckstoffeffi-
zienz bei de Betriber ze verbesseren. An de 
Stéck stoff kënnt an de Betriber bei der Düng-
ung, awer och bei der Fidderung. Also muss 
ech déi zwee Punkten upaken. Wat steet am 
Klimaplang? „Reduzierung der Stickstoffdüng-
ung auf Acker- und Grünland“, an et steet do 
déi „besteeënd Agrarëmweltmoossnamen“, et 
ass dorop higewise ginn. Méi steet u sech bei 
der Düngung net am Klimaplang.

Mee mat deem Saz „Reduzierung der Stick-
stoff düngung auf Acker- und Grünland“ weess 
den Här Turmes - an ech denken, de Rescht 
vun der Regierung jo och mat hiren hellseeëre-
sche Kräften - jo ganz genee, wat ze maachen 
ass. A mat deem dote Saz ass déi Mesure ganz 
genau modeliséiert. Ech wär frou, wa mer dat 
herno erkläert kriten!
Als CSV soe mer:
Éischtens, net méi düngen, wéi d’Planze brau-
chen! Also misst Der och nach deen eenzege 
Saz, deen Der drageschriwwen hutt, upassen. 
Well eleng nëmme manner dünge bréngt guer 
näischt! Well wann Der manner düngt an Dir 
hutt keng Planzen drop, dann hutt Der nach ze 
vill gedüngt. Also: Net méi dünge wéi dat, wat 
d’Planze brauchen.
An duerfir musse mer derfir suergen, datt een 
den Ertrag anstänneg kann ofschätzen. Dat gëtt 
elo technesch ... Nee, et gëtt net technesch, 
well ech net an den Detail ginn. Mee et ass 
wichteg, datt mer dat beim Gréngland richteg 
upaken. D’Gréngland ass 50 % vun eiser Fläch. 
An do hu mir - ech soe mir alleguer - nach net 
ganz vill Anung, wéi een den Ertrag richteg 
kann do ofschätzen. Hei brauche mer Fuer-
schung, Berodung an Aus- a Weiderbildung.
Dann d’Digitaliséierung, déi muss als Chance 
genotzt ginn. Doduerch kënnen d’Betribsmët-
tel vill méi effizient agesat ginn.
(Interruption)
Mee heifir brauch d’Landwirtschaft Daten. An 
hei happert et zu Lëtzebuerg; an dat an engem 
Land, wat sech awer d’Digitaliséierung op de 
Fändel geschriwwen huet. „Big Data auf dem 
Acker“, huet d’„Handelsblatt“ een Artikel iw-
wer schriwwen, an ech zitéiere kuerz draus: 
„Die Digitalisierung ist die nächste Revolution, 
die dem wohl ältesten Gewerbe der Welt nun 
bevorsteht. [...] Sie soll nicht weniger als Öko-
nomie und die Ökologie in der Landwirtschaft 
endgültig versöhnen [...].“
D’Politik, Dir Dammen an Dir Hären, muss also 
derfir suergen, datt d’Ëmstellung op de Betri-
ber - déi digital Ëmstellung - fir d’éischt emol 
erméiglecht gëtt. Si brauch d’Daten. An d’Eki-
pementer mussen am Agrargesetz anstänneg 
gefërdert ginn. An hei ass emol vläicht net de 
Bäihëllefesaz de Problem, mee de Problem ass 
de Plaffong, déi maximal Zomm, déi pro Betrib 
kann eebe subventionéiert ginn.
An duerfir deposéieren ech am Laf vun dem 
Debat - ech soen „am Laf vum Debat“, well et 
kënnt nach e bëssen eppes derbäi, bei déi Mo-
tioun - eng Motioun, wou mer ënner anerem 
fuerderen, datt dës Investitiounen an d’Digitali-
séierung aus dem betribleche Plaffong erausge-
holl ginn, an, falls déi europäesch Reglementa-
tioun et zouléisst, de Bäihëllefesaz ze erhéijen.
Deen zweete Punkt: Mir düngen, bréngen or-
ganeschen Dünger eraus. Do muss probéiert 
ginn, d’Verloschter ze reduzéieren. Ech soen 
Iech dräi konkreet Punkten:
Éischtens, mir hunn am Moment eng Nitrat-
direktiv. Déi schreift vir, wéini datt een däerf 
düngen. Zum Beispill op Gréngland huet dat 
missen ausbruecht gi bis de 14. November. Et 
huet awer riichtera gereent. Wat maachen 
d’Leit? Si musse fueren, och wann et naass ass. 
Dat bréngt absolutt näischt! Et ass kontrapro-
duktiv fir de Klima. An hei fuerdere mer - an do 
deposéieren ech och eng Motioun -, datt mer 
déi Nitratdirektiv upassen a méi eng Flexibili-
séierung vun den Date maachen, an dat am 
Sënn vum Klimaschutz.
Ech siche just nach déi richteg eraus. Wannech-
gelift.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- constatant que les mesures permettant la réduc-
tion de la pollution diffuse en nitrates d’origine 
agricole sont prescrites par le règlement grand-
ducal du 28 février 2014 modifiant le règlement 
grand-ducal modifié du 24 novembre 2000 
concernant l’utilisation de fertilisants azotés dans 
l’agriculture qui met en œuvre les dispositions de 
la directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décem-
bre 1991 concernant la pollution par les nitrates 
à partir de sources agricoles ;
- constatant que cette réglementation prévoit des 
périodes d’interdiction de l’épandage d’effluents 
d’élevage (lisier, fumier et purin) et la mise en 
place de capacités de stockage desdits effluents 
pendant les périodes d’interdiction durant l’hiver ;
- constatant qu’il est interdit de pratiquer l’épan-
dage de lisier, de purin, de digestat, de boues 
d’épuration liquides, de fumier mou, de fumier de 
volailles et de fientes de volailles :
pendant la période du 15 octobre au 1er mars sur 
les sols non couverts ;
pendant la période du 15 octobre au 15 février 
sur les sols couverts autres que les prairies et pâ-
turages ;
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pendant la période du 15 novembre au 15 février 
sur les prairies et les pâturages ;
- constatant que le changement des conditions 
météorologiques au cours des dernières années a 
eu des répercussions au niveau de l’épandage des 
effluents d’élevage, celui-ci n’ayant pas toujours 
pu être réalisé dans les conditions habituelles de 
bonne pratique agricole ;
- estimant que les calendriers d’interdiction 
d’épandage ne sont plus adaptés et ne tiennent 
pas compte des paramètres naturels qui fluctuent 
d’une année sur l’autre ;
- estimant que la planification actuelle peut 
même entraîner des effets contreproductifs et 
nocifs  au niveau des terres agricoles et de l’envi-
ronnement,
invite le Gouvernement
- à flexibiliser les périodes d’application des en-
grais organiques agricoles afin d’optimiser leurs 
utilisations dans les processus de production agri-
cole et pour tenir compte de la nouvelle donne 
qu’implique le changement climatique, et revoir à 
cet effet les dispositions nationales s’y reportant.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Aly Kaes, Octavie Modert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Manner Verloschter heescht och méi 
 Lagercapacitéit. Am Moment gi sechs Méint 
virgeschriwwen. Dat ass gutt. Mir hätte gären 
eng Upassung vum Agrargesetz, fir eeben extra 
Subventiounen ze geneemege fir dat, wat 
iwwert de Standard vu sechs Méint erausgeet. 
Hei ass definitiv „wat méi, wat besser“ also ee 
positiven Incentive.
Manner Verloschter heescht och: Fërderung 
vun emissiounsfräier Ausbréngung. Ech hunn 
haut den Här Minister héieren, an dat steet och 
iergendzwousch hei am Plang, datt de Pralltel-
ler verbuede gëtt an datt d’Ausbréngungstech-
nik soll gefërdert ginn, eng méi buedemno an 
esou weider. Mee ech froe mech awer: Wéi? 
Och hei ass de betribleche Plaffong de Pro-
blem, an duerfir erweideren ech déi Motioun 
vu virdrun: Nieft den Investissementer an d’Di-
gitaliséierung sollen d’Investissementer am Be-
räich vun der Ëmwelt aus dem betribleche Plaf-
fong erausgeholl ginn.
Wannechgelift.
Motion 3
La Chambre des Députés,
- rappelant la loi du 27 juin 2016 concernant le 
soutien au développement durable des zones 
 rurales ;
- rappelant le régime d’aides financières pour la 
réalisation de projets d’investissement sur le terri-
toire du Grand-Duché de Luxembourg par les ex-
ploitations agricoles remplissant les normes mini-
males requises dans les domaines de l’environne-
ment, de l’hygiène et du bien-être des animaux, 
dans le cadre de leur activité agricole ;
- rappelant que le paragraphe 1 de l’article 7 de 
la loi précitée dispose que l’aide pour les biens im-
meubles est de 40 pour cent du coût des investis-
sements et de 20 pour cent du coût des investis-
sements pour les biens meubles ;
- rappelant que le paragraphe 3 de l’article 7 dis-
pose que les investissements en biens immeubles 
sont éligibles à concurrence d’un plafond déter-
miné individuellement pour chaque exploitation 
en fonction du nombre d’unités de travail annuel 
fournies sur l’exploitation, sans pouvoir excéder 
1.700.000 euros. Ce plafond est augmenté de 50 
pour cent pour les investissements en biens im-
meubles relatifs à la transformation et la commer-
cialisation ;
- rappelant que le paragraphe 3 de l’article 7 dis-
pose encore que les investissements en biens 
meubles sont éligibles à concurrence d’un plafond 
de 100.000 euros par exploitation. Ce plafond est 
majoré de 100.000 euros pour l’achat d’une ma-
chine pour la mécanisation des pentes raides en 
viticulture ;
- estimant que la digitalisation représente une op-
portunité pour le secteur agricole ;
- estimant que la transition vers l’ère numérique 
nécessite un accompagnement et un encadre-
ment général des agriculteurs au niveau financier, 
technique et scientifique et plus particulièrement 
sur toutes les questions liées à l’amélioration de 
l’efficience du processus de production et de l’utili-
sation des ressources afin de réduire de manière 
conséquente les gaz à effet de serre issus de la 
production agricole ;
- estimant que des investissements non produc-
tifs, mais clairement au profit de l’environnement 
devraient être subventionnés d’une manière adé-
quate ;
- estimant que des projets d’investissement dans 
les domaines des nouvelles technologies et de 
l’environnement ne devraient en aucun cas être 
comptabilisées dans le contexte du plafond d’in-

vestissement en biens immeubles et meubles 
d’une exploitation agricole,
invite le Gouvernement
- à garantir et à préciser, le cas échéant au niveau 
législatif, que les investissements dans les nou-
velles technologies et de l’environnement ne sont 
pas concernés par les plafonds d’investissements 
des exploitations tels que prévus par la loi préci-
tée ;
- à augmenter, dans la mesure où la réglementa-
tion européenne en la matière le permet, les taux 
actuels des aides pour investissements en biens 
meubles et immeubles au maximum autorisé 
dans les domaines des nouvelles technologies et 
de l’environnement.
(s.) Martine Hansen ,Emile Eicher, Félis Eischen, 
Aly Kaes, Octavie Modert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Et geet also net duer an et wär och sou-
guer falsch, fir nëmmen ze soen: „Einfach man-
ner düngen.“ Sou einfach ass et net. Et ginn 
hei keng einfach Léisungen.
Dann drëttens, d’Ausweidung vun der biologe-
scher Landwirtschaft.
Als CSV hate mer bei der Interpellatioun néng 
konkreet Mesurë virgestallt fir méi Biolandwirt-
schaft. Ech wäert déi elo net widderhuelen. Dir 
kënnt Iech vläicht nach drun erënneren, war-
scheinlech net méi un dat, wat ech gesot 
hunn, mee d’Luuchte waren ausgaangen, wéi 
ech amgaange war mat schwätzen. Dat war 
deemools, wéi mer hu missen erausgoen. Et 
louch net u mir. Da wësst Der erëm, wéini datt 
et war.
(Brouhaha)
Sou! Am Klimaplang steet och eppes dran. Jo, 
et steet dran, datt am Koalitiounsaccord dra-
steet, datt mer bis 2025 20 % Bio a bis 2050 
100 % Bio hunn. Elo sot de Minister Schneider, 
de Bioaktiounsplang, dee kéim geschwënn. 
Mee an engem Plang muss schonn eppes 
stoen. An Dir hutt zu eis gesot, dat hei wär de 
Plang. Hei steet näischt dran. Hei steet just een 
Zil dran, eng eidel Zuel.
Ech weess net, wéi een dohinner kënnt, mee, 
wéi gesot, den Här Turmes sot jo, mat deem 
dote Saz wär d’Mesure ganz genau modeli-
séiert an hie wéisst ganz genau, wat ze maache 
wier. Also, ech weess net, ob den Här Turmes 
dem Här Schneider dat da gesot huet, mee 
wann en et gesot huet, dann hoffen ech, datt 
den Här Schneider oder den Här Turmes eis 
d’Äntwert gëtt.
Sou! Zu engem bessere Stéckstoffmanagement 
gehéiert dann eeben och d’Fidderung, well ech 
kréie Stéckstoff an de Betrib doduerch, datt ech 
Fuddermëttel akafen, a virun allem Eewäissfud-
dermëttel, well do ass de Stéckstoff dran.
Hei steet am Prinzip näischt dran am Klima-
plang. Da brauch ech also net op de Klima-
plang anzegoen.
Ech wäert et och fir de Rescht hei just ganz 
kuerz maachen. An eisen Aen ass et immens 
wichteg, datt mer den Ubau vu Leguminose 
fërderen. Leguminose kënnen de Stéckstoff aus 
der Loft bannen, si wichteg Eewäissfuddermët-
tel a virun allem kënne mer dat Gréngland, wat 
mer hunn - mir hu 50 % Gréngland -, optimal 
notzen, well et gutt Fudder ass. Well wann ee 
Gréngland zu engem optimalen Zäitpunkt 
notzt, dann ass et e wäertvollen Energie- an e 
wäertvollen Eewäissliwwerant. An duerfir soen 
ech och: „Et muss an Zukunft nach kënnen op-
timal genotzt ginn. Nëmmen extensiv Notzung 
geet net, bréngt näischt, ass dann an dësem 
Fall contraire zum Klimaplang.“
Da kommen ech bei den C, bei de Kuele-
stoffkreeslaf. Ech hat Iech déi leschte Kéier 
 gesot: Mir hunn déi Fotosynthees 
6CO2 + 6H2O = C6H12O6 + 6O2.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Dat ass e wichtegen Zyklus. Well do-
duerch, mat der Fotosynthees, kann de Kuelen-
dioxid u sech mat Hëllef vun der Sonnenener-
gie ëmgewandelt ginn a Sauerstoff an Zocker. 
A wat geschitt mat deem Zocker? Dee kënnt 
an d’Planz. An dann hu mer déi Planz oder mer 
hunn d’Gras, dat gëtt vun der Kou gefriess. A 
wat mécht d’Kou dann? Si verdaut, a wa se 
verdaut, ma da repst se am Prinzip Methan 
eraus. Sou! Esou entsteet Methan, een Deel 
vum Kuelestoffkreeslaf.
Een Deel vun deem CO2 kann awer och am 
Buedem bleiwen doduerch, datt mer am Bue-
dem Humus ulageren. An et ass eeben dat, wat 
d’Landwirtschaft ausmécht. Si kann CO2 ban-
nen.
(Interruption)
D’Landwirtschaft ass am Prinzip deen eenzege 
Wirtschaftssecteur, deen CO2 ka bannen. An 

duerfir soen ech, duerfir hunn ech dat och 
schonn déi leschte Kéier gesot: D’Landwirt-
schaft ass ee Big Player am Klimaschutz.
Ech kommen da bei de Methan. Dat ass dee 
wichtegsten Zäregas an der Landwirtschaft an 
huet eppes - ech hunn et scho gesot - mat de 
Wiederkäuer ze dinn an huet eppes mam 
Gréng land ze dinn, well eist Gréngland kann 
nëmmen duerch Wiederkäuer genotzt ginn.
Sou! Fir d’Methanemissiounen ze reduzéieren, 
muss een also d’Léisung hei zu Lëtzebuerg 
virun allem bei der Rëndvéihaltung siche goen. 
Schof hu mer der net esou vill. Wat steet am 
Klimaplang hei dran? Hei steet dran: Strate-
gie ... Nee, et steet dran: De Koalitiounsaccord 
gesäit vir, datt eng Strategie zur Reduzéierung 
vu Methanemissiounen erstallt gëtt.

 Une voix.- Jo, dat ass ...
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Kloer! Jo. Also, ech soen Iech just, wa mäi 
Meedche mat enger Datz heemkéim oder et 
hätt een Noexamen, an da géif ech zu him 
soen: „Majo, dann iwwerlee der elo mol ee 
Plang, wéi s de aus deem Noexamen do eraus-
kënns!“, an da géif hatt op eemol kommen a 
soen: „Majo, ech hunn elo mäi Plang. Ech hu 
mer a mäi Bichelche geschriwwen, ech géif 
mer eng Strategie afale loossen, fir datt ech 
keng Datz méi kréich.“
(Hilarité)
Also, da géif ech warscheinlech zu em soen: 
„D’Liewen ass kee Kichelchen a bréng en 
anstännege Plang!“ An dat heite kéint ech och 
zu Iech soen, well dat doten ass kee Plang! Dat 
do ass just eng Iwwerschrëft. Wéi gesot, ouni 
dem Här Turmes seng Glaskugel weess ech net, 
wat derhannert steet.
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)
Wou ass d’Strategie? An ech soen Iech just, 
datt et wichteg wär, Dir kéimt mat enger klorer 
Strategie. Well d’Betriber brauche Kloerheet 
vun Iech. Déi fäerten nämlech. Déi wëssen 
näm lech net, wat kënnt. An déi fäerten näm-
lech, Dir géift Iech et einfach maachen.
Ech hu jo gesot, beim Methan muss een un de 
Véibestand goen. Déi einfach Léisung wär, Dir 
géift einfach soen: „Mir reduzéieren de Véibe-
stand.“ Dir hutt nach net gesot, datt Der et net 
géift maachen. Well eng vermeintlech einfach 
Léisung, déi een eeben och dacks héiert, ass ze 
soen: „Ma mer schafen d’Randfleeschpro-
duktioun of, kee Randfleesch iessen, keng Mël-
lechproduktioun.“ Dann hätte mer kee Me-
than. Dann hätte mer kee Methan, dat ass rich-
teg, mee et gëtt, wéi gesot, keng einfach Léi-
sung. Et gëtt kee schwaarz a wäiss. An et wär 
wierklech wichteg, wa mer herno Är Methanre-
duzéierungsstrategie géife kennen.
Wat wär nämlech d’Konsequenz, wa mer dat 
dote géife maachen? D’Nofro no Mëllech a 
Fleesch hëlt zou, hunn ech Iech gesot: Bevëlke-
rungswuesstum, Wuelstandswuesstum. An dës 
Produkter géifen néierens anescht produzéiert 
ginn. Global kucken, hunn ech scho méi dacks 
gesot. Den CO2-Foussofdrock vun engem Kilo 
Mëllech hei zu Lëtzebuerg - oder engem Liter - 
ass 1,1 Kilogramm CO2-Equivalent. Weltwäit 
2,4 Kilogramm; méi wéi duebel esou vill. Rand-
fleesch: CO2-Equivalent hei zu Lëtzebuerg - ech 
hunn d’Zuelen aus dem „Allianz-Info“ - 22 Kilo; 
Brasilien: 80 Kilo. An dann ass den Transport 
nach net dran.
D’Verlagerung vun der Produktioun géif also 
d’Klimabilanz vu Lëtzebuerg vläicht verbes se-
ren, awer global gesi géif se méi schlecht ginn. 
An ech mengen, esou klengkaréiert däerf d’Po-
litik net denken.
(Interruptions)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Och d’Uni Wageningen seet: „Radical 
change is not necessary. You don’t have to ban 
meat.“ Och am „Guardian“ war en Artikel: „If 
you want to save the world, veganism isn’t the 
answer.“
A si soen, amplaz datt mer Reklamm maachen, 
fir datt d’Leit nach méi industriell produzéierte 
Soja iessen, solle mer d’Leit geziilt encouragéie-
ren, nohalteg produzéiert Fleesch a Mëllech  
ze consomméieren, dat och op Basis vum 
Dauergréngland produzéiert ginn ass. Dat géif 
eis och hëllefen, fir d’Grénglandflächen, e 
wäert vollen CO2-Späicher, ze erhalen. Et gëtt 
hei zu Lëtzebuerg also keng Léisung géint 
d’Mëllech- an d’Fleeschproduktioun, mee just 
domadder.
D’Methanemissioune kann een awer reduzéie-
ren. Ech gi just kuerz véier Beispiller:
- d’Ofdichtung vu Güllelager. Ech mengen, dat 
war souguer och gesot ginn. Och do ausser-
halb vum Plaffong. Dat ass fir mech eng Ëm-
weltinvestitioun;

- d’Fidderungsoptiméierung. Do brauche mer 
eng Berodung;
- d’Eropsetzung vun der Liewensdauer vun de 
Béischten. Da brauch ech nämlech manner 
Béischten. Do brauch ech och Berodung. Ech 
brauch Ziichtung;
- Biogas, well e groussen Deel vun de 
Methanverloschter eebe bei der Lagerung ent-
steet. An op de Biogas kommen ech nach.
Et ass also beim Methan definitiv vill ze vill ein-
fach, wann een nëmme géif soen: „Manner 
Béischten halen“. Et gëtt an der Landwirtschaft 
keng einfach Léisungen.
Allgemeng zu den Zäregaser an der Landwirt-
schaft wëll ech just nach eemol soen, datt mer 
eng kohärent Landwirtschaftspolitik brauchen. 
An dofir sinn ech och frou iwwert déi Motioun 
vun der leschte Kéier, déi ech deposéiert hat, 
wou mer gesot hunn, dass mer d’Agrargesetz 
änneren. Well am Moment ass et esou, wann 
een zum Beispill wëllt een Daach vun engem 
Stall ëmänneren, da kritt een do nëmme Bäi-
hëllefen, wann een herno méi Béischten hält. 
Dat ass kontraproduktiv zum Klima. Do hu mer 
also gefrot, fir dat ze änneren. Déi Motioun 
war ugeholl ginn. Mir hoffen also, datt se och 
elo ëmgesat gëtt.
Dann zweetens hat ech gesot: Mir brauchen e 
Klima- an Nohaltegkeetscheck. Ech mengen, 
de Minister Schneider war drop agaangen. Dat 
ass wichteg. Do brauchen eis Bauere konkreet 
Zuelen. An op konkreeten Zuele soll ee kucken, 
fir de Betriber ze hëllefen.
Sou! D’Landwirtschaft ass, wéi gesot, awer och 
een Deel vum Klimaschutz. An ech fänken do 
mat der CO2-Späicherung un. An hei ass et 
eebe wichteg, nieft dem Erhalt vum Gréngland 
och den Ubau vu méijärege Kulturen ze fërde-
ren. An et muss alles gemaach ginn, fir den 
Humusgehalt am Akerland ze steigeren.
An och hei brauche mer eng kohärent Politik, 
déi awer net ëmmer kohärent ass. Well a Waas-
serschutzgebidder soll probéiert ginn, den 
Humus  ofzebauen. Wéi eng Konsequenz hätt 
dat op d’CO2-Fräisetzung? Hutt Der Iech dat 
iwwerluecht? Ass dat duerchgerechent ginn?
Ass d’Regierung bereet, am Sënn vun enger 
kohärenter Politik dës Bestëmmungen nach 
eemol ze iwwerdenken? Well wann heirunner 
festgehale gëtt, da wäerte mer sécher an 
deenen dote Gebidder keng Biolandwirtschaft 
méi kréien. Da kënnt Der also déi 100 % defini-
tiv vergiessen.
Och eise Bësch, Dir Dammen an Dir Hären, 
huet ganz vill Klimapotenzial. Duerfir muss 
d’Bëschnotzung nohalteg ofgeséchert ginn. Et 
steet och esou eppes Änleches am Klimaplang. 
Ech weess just nach net, ob mer dat selwecht 
denken. Well wuessend Bëscher entzéien der 
Atmosphär CO2, net genotzte Bëscher si just 
CO2-neutral. Wéi gesot, d’Politik muss all eis 
Bëschbesëtzer am Sënn vun enger nohalteger 
Notzung ënnerstëtzen. An do si mer gespaant 
op d’Diskussioune beim Bëschgesetz.
(Interruptions)
Da kann d’Landwirtschaft verschidde Rostoffer 
produzéieren, déi fossillintensiv Stoffer er-
setzen . Zum Beispill Läin, zum Beispill Hanf - 
Hanf ass och gutt fir Faseren, net nëmme fir 
Cannabis -, Miscanthus. „Bioekonomie“ nennt 
een dat. Dat kann een als Isolatiounsmaterial 
gebrauchen.
Als CSV fuerdere mer eng verstäerkten Ënner-
stëtzung vun der Produktioun, awer virun 
allem och vun der Veraarbechtung an der Ver-
maartung. Well wann et ze deier ass, da ginn 
d’Leit et net lass. An duerfir bedaueren ech 
nach ëmmer, datt am Agrargesetz net alles aus-
geschëpft gi war, fir d’Veraarbechtung an 
d’Vermaartung ze ënnerstëtzen.
Da kommen ech bei d’Produktioun vun den er-
neierbaren Energien. D’Landwirtschaft huet iw-
werall domadder ze dinn.
Bei de Wandmillen notze se d’Fläch.
D’Solarenergie - ech mengen, do ass de Claude 
schonns drop agaangen, do stellen ech awer 
nach eng Fro -, a mir hunn d’Biogasenergie.
Bei der Solarenergie wëll ech einfach just gäre 
wëssen, well ech hunn awer e bësse gelies, ob-
schonns datt ... Ech hat mech net mat der 
Glaskugel eleng zefridde ginn. An iergend-
engem Dokument op der Säit 6 steet dran: „Es 
ist anzunehmen“, an et geet hei ëm d’Solaran-
lagen, „dass dieser Zubau zu erheblichen An-
teilen auch von Freiflächenanlagen getragen 
werden muss.“
Ech hunn do also eng relativ konkreet Fro, ech 
hätt am léifsten och ... Nee, ech hätt gären eng 
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konkreet Äntwert, ouni dass ech eng Glaskugel 
brauch! Wäert d’Regierung an Zukunft grouss-
flächeg Fräiland-Fotovoltaikanlagen op land-
wirtschaftlech wäertvolle Flächen zouloossen? 
An, wéi gesot, ech hätt herno och gären eng 
ganz kloer Äntwert!
An da kommen ech bei d’Biogasproduktioun. 
Mir sinn als CSV fir eng konsequent Ënner-
stëtzung vun der Biogasproduktioun. An et 
geet net duer, dat an de Klimaplang ze 
schreiwen. Well wat steet hei erëm eng Kéier 
dran? Hei ass mäi Plang. Wat steet hei dran? 
Dräi Wierder: „Ausbau von Biogas.“ An op 
enger anerer Plaz steet: „Die Energiequelle Bio-
gas wird weiterhin gefördert.“ An da weess den 
Här Turmes, wat genee ze maachen ass. Dann 
ass fir hien déi dote Mesure komplett modeli-
séiert.
(Interruption par M. Claude Turmes)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Turmes wéilt Iech eng Fro stellen.

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- Nee, ech fueren elo mol nach virun. Den 
Här Turmes huet herno nach 60 Minutten, well 
et ass nach net ofgezu gi vu senge Minutten.
(Interruptions)
Sou! Op der Säit 12, mengen ech ... Hei! Op 
der Säit 12 hei steet: „Aufgrund der prinzipiell 
eher widrigen Rahmenbedingungen, wird in 
der Periode 2020 bis 2030 mit einem maxima-
len weiteren Zubau von nur vier neuen Biogas-
anlagen pro Jahr ausgegangen.“ Dat steet an 
deem heiten Dokument.
An da muss ech Iech awer soen: Dat doten ass 
optimistesch. Si soen zwar „aufgrund der […] 
widrigen Rahmenbedingungen“, mee et ass 
einfach ervirzesträichen, datt wärend Bettel 1 a 
Bettel 2 keng eng nei Biogasanlag a Kraaft ge-
holl ginn ass, mee et sinn der souguer dräi zou-
gemaach ginn. Wou sollen der da véier pro 
Joer bäikommen? An hutt Der Iech dann och 
scho gefrot, firwat datt dat esou ass? Mee 
d’Leit hunn absolutt keng Planungssécherheet! 
D’Leit brauche Planungssécherheet. An d’Leit 
brauche keng Ministeren, déi jorelaang soen, 
se géifen Etüde maachen an un enger laang-
fristeger Visioun schaffen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- D’Biogasvereenegung an d’CONVIS 
hunn nämlech berechent, datt d’Produktioun 
kéint verduebelt ginn an datt doduerch 
150.000 Tonnen CO2-Equivalent kéinten age-
spuert ginn.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Dat maache mer!

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- An duerfir fuerdere mir ... Also, ech 
hunn … Also, Dir spiert et vläicht: Ech si rich-
teg rosen!
(Interruption)
Wann ee mer esou ee Plang hei liwwert an do 
steet näischt dran, an da seet deen dohannen: 
„Dat maache mer!“, ma da soll en eis herno 
wannechgelift soen, wéi en et mécht! Sou, ech 
fuere virun!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Mir fuerderen als CSV:
- de Güllebonus substanziell erhéijen;
- d’Verwäertung vun organeschen Offäll an de 
landwirtschaftlechen Anlage fërderen, an
- d’Aspeisetariffer musse méi laang garantéiert 
ginn.
(Interruption)
An et kéint ee sech och iwwerleeën, fir Biogas-
anlagen erëm an d’Agrargesetz ze huelen, fir 
déi erëm eng Kéier ze fërderen, wann ech der 
gäre méi hätt. An et kéint ee sech och iwwer-
leeën, well beim Här Turmes senger Ried war 
vu Biogasanlag net vill ze héieren, datt een 
iwwerhaapt déi Biogasgeschicht, déi Biogas-
energie erëm géif komplett an de Landwirt-
schaftsministère ginn. Also, d’Landwirtschaft 
ass och ee Big Player am Beräich vun der er-
neierbarer Energie.
Sou! D’Gesellschaften alleguer hunn och u sech 
- ech muss nach eng Kéier kucken - Verantwor-
tung.
D’Narungsmëttelverschwendung, hu mer ge-
sot gehat, ass sou wäit wéi méiglech ze verhën-
neren. Do hu mer nach vill Potenzial. Do hate 
mer eng Debatt an der Chamber.
Regional a saisonal Ernärung. Den Här Minister 
seet, dat wär wichteg, mee ech weess awer 

nach ëmmer net wéi! Am Plang steet „nachhal-
tig einkaufen“, an et gëtt eng Standardiséie-
rung vun den Ausschreiwunge geschriwwen. 
Wéi soll déi ausgesinn?
Als CSV fuerdere mer, datt bei den Ausschrei-
wungen de Krittäre vun der Regionalitéit an 
der Saisonalitéit méi muss Rechnung gedroe 
ginn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Dir Dammen an Dir Hären, an der Land-
wirtschaft - gëschter hat den Här Mosar gesot, 
et wär an der Educatioun esou - ass et e bëssen 
esou wéi am Fussball. Am Fussball hu mer ge-
sot gehat: Jiddwereen, dee ronderëm d’Clôture 
steet an deen an der Fotell läit, de Fussball ze 
kucken, dee weess besser Bescheed wéi deen, 
deen um Terrain ass oder och den Trainer. Ma 
an der Landwirtschaft ass et och e bëssen esou. 
Mir hätte gären, datt d’Gesellschaft an d’Land-
wirtschaft erëm méi no beieneekéimen, well 
d’Landwirtschaft ass een absolutten Zukunfts-
secteur. An duerfir deposéieren ech hei eng 
Motioun, wou mer d’Regierung opfuerderen, 
fir en Haus vun der Landwirtschaft ze scha-
fen, ...
Motion 4
La Chambre des Députés,
- rappelant la motion du 19 novembre 2019, 
adoptée à l’unanimité par la Chambre des Dépu-
tés, au sujet du conseil aux agriculteurs sur toutes 
les questions liées à l’amélioration de l’efficience 
du processus de production et de l’utilisation des 
ressources ;
- estimant qu’il est essentiel de mettre à la dispo-
sition des agriculteurs un système de services de 
conseil agricole qui porteront sur un large éventail 
de questions liées à la profession de l’agriculteur 
(p. ex. la manière de se conformer à la législation 
environnementale, l’accès à l’innovation et aux 
technologies, échange avec les chercheurs etc.) ;
- estimant que les défis liés au système d’alimen-
tation sont d’une envergure importante et d’une 
priorité pour notre pays ;
- constatant qu’il continue d’être primordial 
d’améliorer l’image de l’agriculture et d’informer 
le public sur les questions liées à la production ali-
mentaire respectivement sur les contraintes et les 
enjeux du monde agricole et rural,
invite le Gouvernement
- à considérer l’idée d’établir une « Maison de 
l’Agriculture » qui serait à la fois centre de docu-
mentation, d’information, de sensibilisation, d’é-
du cation et de promotion de l’agriculture luxem-
bourgeoise et de ses produits pour les résidents et 
les touristes ainsi que centre d’appui, de conseil et 
d’accompagnent technique pour les agriculteurs.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Félix Eischen, 
Aly Kaes, Octavie Modert.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- … wou d’Acteuren aus der Landwirt-
schaft kënnen zesummeschaffen, eng zentral 
Ulafstell fir d’Landwirtschaft fir Berodung, Fuer-
schung an Innovatioun, eng Informatiouns-
plattform zum Theema Landwirtschaft fir Kan-
ner, Jugendlecher a fir eis Gesellschaft a - firwat 
net och? - gekoppelt un eng Verkafsstell vu re-
gionale Produkter.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Landwirtschaft 
ass en absolutt zentrale Secteur bei der Sich no 
Klimaléisungen. D’Landwirtschaft ass een Deel 
vun der Léisung, mee duerfir brauche mer eng 
ënnerstëtzend Politik, mir brauchen eng kohä-
rent Politik, mir brauchen eng transparent Poli-
tik. An, wéi gesot, dëse Klimaplang suergt fir 
villes, mee net fir Transparenz!
Et ass eng Virwëtztut mat ontransparenten, on-
kloren, ongenauen, nebulösen, eidelen Iwwer-
schrëfte vu Mesuren! D’Betriber, ob Landwirt-
schaft, Handwierk oder Industrie, brauchen 
awer onbedéngt Kloerheet iwwert dat, wat 
d’Regierung geplangt huet am Klimaschutz. 
Mee, wéi gesot, mat dësem eidele Pak Pabeier, 
dee mer als Klimaplang verkaaft kritt hunn, ass 
dat sécherlech net de Fall. Ben, wéi gesot, 
iwwerierdesch Kräften hunn ech net, mee, ech 
mengen, déi meescht Betribsleeder och net.
De Mëtteg hu mer Iech eng Partie Mesurë vir-
gestallt, wat ee kéint maachen. Als CSV fuer-
dere mer elo d’Regierung op, datt si eis, mee 
virun allem de Leit aus der Landwirtschaft, een 
anstännege Plang virleet.
A mir wäre frou, wa souwuel eis Remarke wéi 
och déi aus dem Secteur géife berücksichtegt 
ginn, well hei brauche mer definitiv ee Klima-
wandel an der Klimapolitik vu Blo, Rout a 
Gréng.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Hansen. Mir kommen dann 
elo zur gemeinsamer Debatt. An als éischte 
Ried ner ass den honorabelen Här Max Hahn 
ageschriwwen. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President.
„Wien haut drun zweifelt, dass d’Äerderwier-
mung an d’Konsequenzen dovunner eng vun 
de gréissten Erausfuerderunge vun onser Zäit 
sinn, dee verkennt […] d’Realitéit.“ Dëst sinn 
d’Wierder vum Staatsminister Xavier Bettel a 
senger Ried zur Lag vun der Natioun vum Ok-
tober 2019.
De Xavier Bettel huet virun zwee Méint de 
Kampf géint de Klimawandel als eng vun den 
Haaptprioritéite vun der Regierung ausgeruff. 
Dofir gouf et vill Luef an Unerkennung vun 
deene Leit, déi d’Realitéit net verkennen. Jo, de 
Klimawandel ass eng Realitéit. Eng risegrouss 
Majoritéit vun de Wëssenschaftler ass sech och 
an deem Punkt eens. Mir Politiker sinn, op 
d’mannst allermeeschtens, keng Wëssenschaft-
ler. Mir mussen dofir den Experte vertrauen, 
déi eis soen, dass et fënnef vir zwielef ass an 
dass eis net méi vill Zäit bleift, fir d’Äerd, wéi 
mer se haut kennen, ze retten.
Mir Politiker hunn awer d’Verantwortung. Mir 
hunn eng Decisioun ze huelen, eng Decisioun, 
déi jidder Eenzelne vun eis mat sengem eegene 
Gewësse muss ausmaachen. Wéi wëlle mir an 
d’Geschichtsbicher agoen? Wéi wëlle mir vun 
den zukünftege Generatiounen an Erënnerung 
behale ginn? Entweeder als déi Politiker, déi 
d’Wëssenschaft ignoréiert hunn an e Planéit 
hannerlooss hunn, deen a groussen Deeler fir 
Milliarde Mënschen onbewunnbar ass. Oder 
awer léiwer als déi Politiker, déi an allerleschter 
Sekonn den Hiewel ëmgeschalt hunn an déi 
néideg Mesurë geholl hunn, fir de Klimawandel 
ze stoppen an eise Kanner a Kandskanner eng 
liewenswäert Zukunft ze erméiglechen.
Mir als DP wësse ganz genee, op wat fir enger 
Säit vun der Geschicht mir wëlle stoen. Mir 
wëssen, wat mir den zukünftege Generatioune 
schëlleg sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Jo, mir als DP soe 

ganz kloer: Mir brauchen en engagéierte 
Klima schutz mat ambitiéisen Ziler a konkreete 
Mesuren! Mir wëssen awer och, dass ee fir en 
effikasse Klimaschutz d’Leit mat an d’Boot 
huele muss, well Klimaschutz geet nëmme mat 
de Leit op eng sozial verträglech Manéier an 
net géint si. Dowéinst musse mer de Leit 
d’Méiglechkeet ginn, sech fir e klimafrëndlecht 
Verhalen ze entscheeden.
Firwat ass dat eis eigentlech esou wichteg?  
Ma mir hunn a Frankräich gesinn, wéi séier 
 extremistesch Kräften et fäerdegbréngen, eng 
grouss Mass vu Mënschen op hir Säit ze zéien, 
wa si sech vun der Politik am Stach gelooss 
spieren. D’Gilets jaunes sinn net nëmme ver-
mummte Randaléierer, déi zu Paräis alles kuerz 
a kleng haen. Nee, et sinn och ganz normal 
Bierger, déi sech Suerge maachen, finanziell 
net méi iwwert d’Ronnen ze kommen.
Gesellschaftlech Verännerungen, déi net vun 
enger grousser Majoritéit vun der Gesellschaft 
gedroe ginn, sinn zum Scheitere verurteelt. Et 
ass un der Politik, dee richtege Kader ze setzen, 
fir dass déi noutwendeg gesellschaftlech Verän-
nerung fir de Kampf géint de Klimawandel 
keen ausschléisst an och keen zréckléisst.
Ech denken un déi sozial Schwaach an eiser 
Gesellschaft, déi et sech net leeschte kënnen, 
hiert Doheem energeetesch ze sanéieren. Ech 
denken awer och un d’Awunner vun de méi 
ländleche Regiounen, déi besonnesch op den 
Auto als Fortbeweegungsmëttel ugewise sinn, 
well den ëffentlechen Transport fir si nach keng 
alldaagstauglech Alternativ ass.
Wa mir de Klimawandel stoppe wëllen, da sinn 
et genau déi Leit, déi mir mat an d’Boot kréie 
mussen. Eng effikass Klimapolitik däerf net der-
zou bäidroen, dass de Gruef tëscht räich an 
aarm méi grouss gëtt. Ganz am Géigendeel, 
eng effikass Klimapolitik muss Brécken iwwert 
dës Grief vun de sozialen Ongerechtegkeete 
schloen, well et sinn déi sozial Schwaach, déi 
am séiersten an am schlëmmste vum Klima-
wandel betraff wäerte sinn.
Als Land hu mir déi moralesch Verflichtung, 
alles  ze maachen, wat mer kënnen, fir eisen Im-
pakt op d’Klima ze reduzéieren, jo, mëttelfris-
teg souguer op null ze setzen. Dat ass eng 
Obligatioun vis-à-vis vun de Generatiounen, 
déi no eis kommen. Mir wëllen hinnen eng 
Welt hannerloossen, an där et sech gutt liewe 
léisst, a Fridden a Wuelstand.
Wann eent vun deene räichste Länner op der 
Welt et net géif fäerdegbréngen, seng Ziler ze 
erfëllen, wat sollen dann all déi aner Länner 
soen, déi net esou gutt gestallt si wéi mir hei zu 
Lëtzebuerg?

Lëtzebuerg huet also net nëmmen eng mora-
lesch Verflichtung, mee och eng Virbildfunk-
tioun fir aner Länner, besonnesch wann een déi 
rezent Rapporte liest, déi jo soen, dass mir 
nach vill Efforte musse maachen, nach vill méi 
Efforte wéi bis elo, wa mer d’Zil vun den 1,5 
Grad wëllen erreechen. D’Erausfuerderungen, 
virun déi eis d’Äerderwiermung stellt, sinn déi 
gréisst, mat deenen d’Mënschheet bis elo be-
faasst war. Et ass dowéinst och keen Zweifel, 
dass nëmmen en decidéiert Virgoen eis et 
wäert erméiglechen, déi richteg Äntwerten op 
dës Fro ze ginn.
Här President, bei aller Urgence a bei allen 
Effor ten, déi nach ze maache bleiwen, ass et 
awer net esou, wéi wann dës Regierung oder 
d’DP de Klimaschutz elo grad eréischt entdecke 
géifen. D’DP mécht sech effektiv scho säit méi 
wéi 20 Joer staark, fir dass mer an deem Dos-
sier virukommen. Esou ass, just fir dat Beispill 
ze nennen, den éischte Solarboom hei zu Lët-
zebuerg zréckzeféieren op e bloe Minister a 
Staatssekretär an der Ëmwelt tëscht 1999 an 
2004.
Och déi aktuell Regierung huet an de leschte 
sechs Joer net gezéckt, eng ganz Rei Mesuren 
ze huelen, fir d’Emissiounen hei zu Lëtzebuerg 
ze reduzéieren.
Ugefaange beim Logement, wou scho ganz vill 
Efforte gemaach goufe mam Resultat, dass mer 
haut scho ganz gutt dostinn an deem Beräich. 
Effektiv ass et eis gelongen, d’Emissiounen ze 
reduzéieren, wärend gläichzäiteg de Bestand u 
Logement weider gewuess ass.
En anere Beräich, wou dës Regierung scho 
ganz vill geleescht huet, ass den ëffentlechen 
Transport. Keng aner Regierung huet esou vill 
an d’Schinn investéiert wéi Bettel 1. A Bettel 2 
mécht genau hei virun. De gratis ëffentlechen 
Transport däerf hei iwwregens och just als 
Kiischt um Kuch verstane ginn. Ech kommen 
duerno nach dorobber zréck.
Dës Regierung huet an erneierbar Energien in-
vestéiert a mécht dat och virun. Mir hunn 
d’Ausschreiwunge fir ëffentlech Gebaier méi 
nohalteg gemaach a sinn amgaangen, de Be-
stand un ëffentleche Gebaier energeetesch ze 
sanéieren.
De staatleche Fuerpark sengersäits gëtt no an 
no op elektresch ëmgestallt an och d’Privatstéit 
kënne vu Primme profitéieren, fir sech Elektro- 
oder och Hybridautoen ze kafen. Dëst just fir 
kuerz ze ënnersträichen, dass déi aktuell Re-
gierung de Klimaschutz ganz eescht hëlt an 
och an der Vergaangenheet an alle Beräicher 
aktiv war, fir Lëtzebuerg méi klima- an ëmwelt-
frëndlech ze maachen.
Mir wëssen awer alleguer, dass dat, wat bis elo 
geschitt ass, net duergeet. D’Erkenntnisser  
vun der Wëssenschaft evoluéieren, a wann ee 
bis virun e puer Joer nach konnt mengen, 
d’Mënsch heet hätt nach laang Joren Zäit, fir 
sech ëmzestellen a vu fossillen Energië fortze-
kommen, esou soen eis déi rezentste Rapporte 
ganz kloer, dass et fënnef vir zwielef ass an dass 
mer nach héchstens zéng Joer hunn, fir defini-
tiv d’Kéier ze kréien.
2015 am Paräisser Klimaofkommes war d’Staa-
tegemeinschaft nach der Meenung, dass, wa 
mer d’Äerderwiermung op 2 Grad begrenzt 
kréien, dat Schlëmmst evitéiert kéint ginn. 
Abee, zënterhier ass de Rapport vum IPCC 
erauskomm, dee ganz däitlech seet, 2 Grad 
sinn der schonn en Hallwen ze vill.
D’Situatioun huet sech an de leschte Joren dra-
matesch zougespëtzt. Dofir mussen eis Efforten 
op der ganzer Welt an d’Luucht geschrauft 
ginn.
Lëtzebuerg huet dowéinst seng Ziler ganz 
bewosst héich gesat. Déi europäesch Virgab 
huet virgesinn, dass Lëtzebuerg nëmme 40 % 
manner Emissioune soll ausstousse bis 2030.
D’Regierung ass awer vu sech aus e Schrëtt méi 
wäit gaangen an huet sech fir 55 % Reduktioun 
verflicht. Mee wou musse mer dann elo kon-
kreet usetzen, fir eisen Deel am Kampf géint de 
Klimawandel bäizedroen?
D’Zuele schwätzen eigentlech eng ganz een-
deiteg Sprooch. D’Mobilitéit mécht zu Lëtze-
buerg zwee Drëttel vun den CO2-Emissiounen 
aus. A jo, et ass virun allem den Tanktourismus, 
deen eiser Klimabilanz schwéier ze schafe 
mécht . Et ass also logescherweis hei, wou mer 
mussen usetzen, fir den CO2-Ausstouss erofze-
setzen. D’Klima kennt keng Grenzen.
An och mir hunn eng Responsabilitéit mat-
zehëllefen, d’Consommatioun vu Bensinn an 
Diesel op europäeschem Niveau drastesch erof-
zesetzen. Loosst eis dofir eng Kéier den euro-
päesche Kontext ukucken. Quasi all euro-
päescht Land huet entweeder schonn eng CO2-
Bepreisung oder féiert se och an noer Zukunft 
an.
A Frankräich kascht den CO2 45 Euro d’Tonn. 
Däitschland huet dës Woch eréischt annon-
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céiert, dass si hiren CO2-Präis mat 25 Euro 
d’Tonn méi wéi verduebele par rapport zu 
 hirem éischte Plang vun 10 Euro d’Tonn. Och 
d’Belsch wäert, wa se dann eng nei Regierung 
huet, an dat ass jo net auszeschléissen, net der-
laanscht kommen, fir soubal wéi se am Amt 
ass, deen heiten Dossier unzegoen. Den 
europä esche Spëtzereider beim CO2-Präis ass 
iwwregens Schwede mat 130 Euro d’Tonn.
Wa mir elo soen, dass mir manner Camionen 
op Lëtzebuerg unzéie wëllen, da komme mir 
net derlaanscht, ewéi eis europäesch Noperen 
en CO2-Präis festzeleeën. Dofir huet d’Regie-
rung proposéiert, sech un der Moyenne vun 
eisen  dräi Nopeschlänner ze orientéieren. Dat 
ass eng vernünfteg Approche. Mir entzéien eis 
net eiser Verantwortung an iwwerdreiwen awer 
och net an engem Mooss, dat sozial Konflikter 
géif provozéieren.
De Prinzip vun der CO2-Bepreisung ass ganz 
einfach: Wie méi consomméiert, muss méi der-
zou bäidroen, déi verursaachte Käschten ze de-
cken. Et ass jo de Prinzip vum Pollueur-payeur, 
deen iwwregens och beim Waasser a beim Of-
fall applizéiert gëtt an do jo och vu kengem 
contestéiert gëtt.
Den CO2 verursaacht nieft dem Schued um 
Klima och Käschte fir d’Allgemengheet. Dofir 
sollen d’Suen, déi duerch d’CO2-Bepreisung 
erakommen, och net dem Staat seng Täsche 
fëllen, mee direkt erëm un d’Allgemengheet 
zréckfléissen.
D’Hallschent vun de Recettë lant direkt bei 
deenen, déi et am meeschte brauchen, näm-
lech de sozial Schwaachen an der Mëttel-
schicht. Si sollen also duerch d’CO2-Bepreisung 
net verléieren. Ganz am Géigendeel, ween an 
Zukunft manner CO2 verbraucht, kann esou-
guer netto méi an der Täsch hunn.
Déi aner Hallschent gëtt a konkreet Klimamesu-
ren investéiert. E groussen Deel dovu geet in-
direkt och erëm un d’Leit zréck a Form vu Sub-
side fir energeetesch Sanéierung, Autoe mat 
niddregen Emissiounswäerter an d’Fotovoltaik-
anlagen.
D’DP huet sech och derfir agesat, dass den 
CO2-Präis gestaffelt wäert ginn. Dat heescht, 
dass een op niddrege Quantitéite manner be-
zilt wéi op grousse Quantitéiten. Heimadder 
wëlle mer erreechen, dass den Duerchschnëtts-
autofuerer manner belaascht gëtt wéi de Ca-
mion aus Spuenien, deen en Ëmwee iwwer Lët-
zebuerg mécht, fir a Russland ze fueren.
Selbstverständlech rett eng CO2-Bepreisung 
eleng d’Klima net. Mir brauche konkreet Mesu-
ren, déi et de Mënschen erlaben, méi klima-
frëndlech ze liewen, ugefaange beim Transport.
Mir als DP sinn eis bewosst, dass vill Leit nach 
ëmmer op hiren Auto ugewise sinn. A mir si 
ganz sécher net d’Partei, déi deene Leit d’Auto-
fuere verbidde wäert. Mir wëlle villméi er-
reechen, dass den ëffentlechen Transport fir déi 
allermeeschte Leit eng gläichwäerteg a souguer 
eng besser Alternativ zum Auto gëtt.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
D’DP huet derfir gesuergt, dass den ëffentle-
chen Transport ab dem 1. Mäerz gratis ass. Dat 
hu mer net gemaach, fir duerno näischt méi an 
Zuch, Bus oder Tram ze investéieren. Ganz am 
Géigendeel, mir fuerderen nach däitlech méi In-
vestitiounen, fir den ëffentlechen Transport méi 
bequeem, méi séier a méi zouverlässeg ze maa-
chen. Dozou gehéiert och de Courage, fir elo 
schonn iwwer nei Zuch- an Tramstrecken noze-
denken, déi eréischt an 20 oder 30 Joer ge-
braucht ginn. Dozou gehéiert och, dass mir méi 
séier neit Material kafe mat méi Capacitéiten, 
awer och méi Bequeemlechkeeten, wéi zum 
Beispill WiFi, genuch Plaz fir Vëloen a Kanner-
poussetten, anstänneg Klimaanlagen am Sum-
mer. All dës Saache sinn de Moment zu Lëtze-
buerg nach laang net an all Zuch Realitéit. Mee 
se si wichteg, fir d’Leit derzou ze beweegen, op 
den ëffentlechen Transport ëmzeklammen.
Am allerwichtegsten ass a bleift awer d’Zouver-
lässegkeet vu Bus an Zuch. Ausfäll a grouss Re-
tarde schueden dem Image vum ëffentlechen 
Transport. A mir kënne vu kengem verlaangen, 
all Dag en Trajet op sech ze huelen, deen due-
bel esou laang ass, wéi wann ee mam Auto 
fiert.
Mir hunn als DP dofir d’Konzept vun den 
Express-Buslinne virgeschloen, dat elo och Rea-
litéit wäert ginn. D’Iddi ass einfach. Amplaz 
dass regional Bussen an all Duerf op villen Ar-
rête stoe bleiwen, sollen et méi Direktverbin-
dunge vu regionalen Zentren aus bis an d’Stad 
ginn. Lokal Buslinne sollen d’Leit an héijer 
Frequenz bis bei dës regional Zentre bréngen. 
De Moment gëtt et wéinst der Reorganisatioun 
vum RGTR vill Opreegung, well Leit aus villen 
Uertschafte kloen, dass hir Linne gestrach ginn 
ouni eng valabel Alternativ, déi misst geschaaft 
ginn. Dat soll an däerf net d’Zil vun Express-
Buslinne sinn.

Fir d’DP ass kloer, dass jiddwereen an Zukunft 
méi séier Konnexiounen an d’Stad muss hunn 
an net ëmgedréint. A mir sinn och iwwerzeegt 
dervun, dass genau dat an der Reform vum 
RGTR ëmgesat wäert ginn. Dofir si mir frou, 
dass d’Gemengen och an d’Reorganisatioun 
mat agebonne ginn. A mir zielen drop, dass hir 
Avisen am Interessi vun hire Bierger och 
gehéiert ginn.
(Interruption)
Schliisslech, als lescht Puzzlestéck fir eng Nei-
orientéierung vun eiser Mobilitéit wëll ech och 
nach d’Mobilité douce ervirhiewen. E ganz 
groussen Deel vun de klengen Distanze gëtt 
hei am Land mam Auto zréckgeluecht amplaz 
zu Fouss oder mam Vëlo. Grad hei musse  
mir Alternative fërderen. Esou wieren nämlech 
bedeitend manner Autoen op de Stroossen, 
dat heescht manner Trafick, manner Ofgasen, 
man ner CO2, manner Kaméidi, eng méi prop-
per Loft a méi Beweegung fir d’Leit, also och 
eng besser Gesondheet.
Mir hunn déi lescht Woch eréischt en neit Ge-
setz an deem Kader gestëmmt, dat d’Kondi-
tiounen dofir verbessere soll, dat neit Vëlospis-
tegesetz.
Wéi ech a menger Ried virun enger Woch ge-
sot hunn, huet de Vëlo immens vill Potenzial 
hei am Land. Net just well bal 80 % un de Leit 
an enger Ëmfro soten, si wäre gäre bereet,  
méi mam Vëlo ze fueren, wann d’Bedingungen 
déi richteg wieren. Donieft ass Lëtzebuerg  
och nach e klengt Land, wou ee mam Vëlo 
eigentlech och bal iwwerall séier hikënnt, op 
d’mannst bis op déi nächst Gare, wann et dann 
de Wee dohinner gëtt.
Schlisslech gëtt de Kaf vun engem neie Vëlo 
oder Pedelec och nach mat enger Primm ën-
nerstëtzt, wat mir als DP natierlech nëmme be-
gréisse kënnen. A mir hoffen, dass mer et fäer-
degbréngen, duerch dës verschidde Mesuren 
aus Lëtzebuerg méi e Vëlosland ze maachen, 
esou wéi mer dat am Ausland schonn op ville 
Plaze kennen.
Ech hunn et virdru scho gesot: „Och wa mir 
virun an d’Effikassitéit vum ëffentlechen Trans-
port investéieren, kann de Moment nach net 
jiddweree vun enger anstänneger Bus- oder 
Zuchverbindung bis op seng Aarbechtsplaz 
profitéieren an och an Zukunft ginn et nach 
ganz vill Leit, déi op den Auto ugewise wäerte 
sinn.“ Ma och an enger Welt mat Autoen ass 
Sputt no uewen, fir géint de Klimawandel vir-
zegoen. D’Zil ass et, dass ëmmer méi Leit vun 
de klassesche Verbrennungsmotoren op emis-
siounsneutral Alternativen ëmklammen.
Mir als DP verwieren eis iwwregens och kenger 
Diskussioun iwwert de Waasserstoff, a selbst-
verständlech soll dës Technologie virun er-
fuerscht ginn. De Moment ass awer eiser Mee-
nung no den Elektroauto déi Technologie, déi 
am wäitsten ass an och an den nächste Jore 
massentauglech gëtt. D’Offer un Elektroautoe 
geet massiv an d’Luucht an d’Präisser entwé-
ckele sech dofir kontinuéierlech no ënnen.
Och bei der Reechwäit - an dat ass ganz wich-
teg - an enger méi nohalteger Produktioun vun 
de Batterië ginn et ganz grouss Fortschrëtter. 
Bis 2030 solle ronn d’Hallschent vun den Au-
toen zu Lëtzebuerg elektresch fueren. Dat ass 
en ambitiéist Zil, awer net onrealistesch, wann 
ee weess, wéi séier am Moment d’Fuerschung 
an d’Automobillindustrie an deem heite Be-
räich virukommen. Fir dëst Zil ze erreechen, 
muss de Staat trotzdeem awer eng Hand mat 
upaken an dem Bierger déi néideg Hëllefe mat 
op de Wee ginn, wann dëse bereet ass, an den 
elektreschen Auto ze investéieren. Och bei der 
Infrastruktur vun de Luedstatioune musse mir 
weider Efforte maachen.
Här President, ech hunn elo laang driwwer ge-
schwat, wéi een d’Mobilitéit zu Lëtzebuerg ka 
méi klimafrëndlech gestalten, egal ob een am 
ëffentlechen Transport oder mam Auto ënner-
wee ass. Mee déi beschte Mobilitéit ass awer 
déi, déi mir verhënnere kënnen. Well loosst eis 
éierlech sinn, och wa muer all Auto elektresch 
fiert, hu mir nach ëmmer näischt géint den all-
deegleche Stau op de Lëtzebuerger Stroosse 
gemaach.
Déi beschten Energie ass déi, déi net gebraucht 
gëtt. Loosst eis also kucken, wou de Moment 
Energie verbraucht gëtt, déi eigentlech kéint 
agespuert ginn.
All Dag fueren Dausende Leit vun hirem Do-
heem op d’Aarbecht. Aus alle Richtunge vum 
Land an dem Ausland beweege sech d’Leit 
moies, fir - an deene meeschte Fäll - an d’Stad 
eranzefueren. Owes dat nämmlecht Spill an 
ëmgedréinter Richtung. An dobäi misste ganz 
vill Leit guer net bis an d’Stad fueren, well si 
eeben eng Aarbecht maachen, déi een och op 
enger anerer Plaz oder am beschte Fall souguer 
vun doheem aus kéint maachen.
D’DP huet virun de Wale gefuerdert, fir den 
Tele travail massiv ze fërderen. Mir brauchen 

dréngend e reglementaresche Kader, dee kloer 
Rechter a Flichten definéiert, wann ee vun do-
heem aus schafft. D’Zil soll net sinn, dass Sala-
riéë fënnef Deeg op fënnef doheem schaffen, 
well de soziale Kontakt op der Aarbecht ass net 
ze vernoléissegen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Mee stellt Iech vir, 

wat dat fir eis Mobilitéit géif bedeiten, wann 
alle guerten déi Leit, déi kéinte vun doheem aus 
schaffen, wärend engem, zwee oder dräi Deeg 
net op de Stroossen oder mam Bus oder mam 
Zuch ënnerwee wieren. Wéi vill CO2 kéinte mer 
hei aspueren? Wéi vill Kilometer Stau hätte mer 
heiduerch manner? Mir sinn dofir immens frou, 
dass de Minister vun der Fonction publique, de 
Marc Hansen, beim Staat e Pilotprojet lancéiert 
huet, fir den Teletravail a verschiddene Verwal-
tungen ze testen.
Mir kënnen eis gutt virstellen, dass een no 
dëser  Testphas esouguer e Recht op Teletravail 
fir Staatsbeamten aféiert, déi op Dossiere schaf-
fen oder an der IT oder dem Backoffice schaf-
fen, also net physesch op engem Büro musse 
present sinn. Mir begréissen och ausdrécklech, 
dass op Initiativ vun der DP de Klimaplang 
steierlech Incentivë fir d’Leit am Teletravail vir-
gesäit. Mir denken hei zum Beispill drun, dass 
een de Büro, an deem een doheem schafft, 
steierlech ofsetze kann, esou wéi mir dat haut 
scho bei den Enseignanten hunn.
Den Teletravail ass awer net déi eenzeg Me-
sure, déi mir als DP virgeschloen hunn, fir den 
zousätzleche Verkéier ze verhënneren. Mir hu 
wëlles, sougenannt „Coworking Spaces“ zur 
Ver fügung ze stellen, souwuel fir staatlech Ver-
waltunge wéi och fir privat Entreprisen. Dëst si 
Bürosgebaier, déi ausserhalb vun der Stad an 
all de Regioune vum Land opgeriicht ginn an 
déi vu Leit kënne genotzt ginn, déi net musse 
physesch an der Stad present sinn. Et handelt 
sech ëm déi nämmlecht Leit, déi och vum Tele-
travail kéinte profitéieren, mee op d’Struktur 
vun engem Büro ugewise sinn.
Mat Coworking-Spaces kënne mir nach eng 
Kéier d’Staue Richtung Stad an den domat ver-
bonnenen CO2-Ausstouss drastesch verrénge-
ren. Den Teletravail a Coworking-Spaces sinn e 
Win-win fir jiddereen, fir d’Klima a fir d’Leit, déi 
manner Zäit am Stau verbréngen an esou vun 
enger besserer „work-life balance“ profitéieren.
Här President, no dem Transport ass d’Wunnen 
den zweete grousse Pilier vun eiser Klima-
politik. 12 % vun eisem CO2-Ausstouss ginn 
duerch d’Wunne produzéiert. Hei gesi mer am 
däitlechsten, wat mat enger besserer Energie-
effizienz erreecht ka ginn. Wa mer an d’Aus-
land kucken, da stelle mer fest, dass de Lo-
gement e groussen Undeel un den nationalen 
Emissiounen huet. An der weltwäiter Moyenne 
ass de Logement fir e gudden Drëttel vun den 
Emissiounen zoustänneg, jo, bei den Amerika-
ner souguer fir ronn 40 %. Am Verglach, zu 
Lëtzebuerg representéiert de Logement, wéi 
elo grad gesot, grad emol 12 % vum gesamten 
CO2-Ausstouss.
Déi Zuele weisen also ganz androcksvoll, wat 
d’Efforte vun de leschte Joren an dësem Thee-
mefeld bruecht hunn. Sou sinn zu Lëtzebuerg 
d’Emissioune kontinuéierlech erofgaangen, wä-
rend deem awer weider gebaut ginn ass. U wat 
läit dat?
D’Regierung huet schonn 2017 Niddregener-
gie respektiv Passivhaus als Standard festge-
luecht, soudass all neit Wunngebai elo schonn 
e relativ niddrege Verbrauch huet. Donieft  
bitt och de Fërderprogramm PRIMe House e 
bree de Katalog un Ënnerstëtzungen, fir säin 
Haus energeetesch ze renovéiere respektiv och 
Anlage fir erneierbar Energie ze installéieren. 
An Zukunft soll souguer nach eng Energieklass 
A+ agefouert ginn.
Domadder si mer hei zu Lëtzebuerg scho ganz 
gutt opgestallt; wat awer net heescht, dass mer 
net nach méi Efforte kéinte maachen. Do ass 
zum enge virgesinn, den Energiestandard fir 
nei Haiser nach emol unzepasse fir sécherze-
stellen, dass nach just Gebaier gebaut ginn, déi 
bal näischt méi verbrauchen. Gläichzäiteg ass 
trotz deene ville Subsiden den Erfolleg bei der 
energeetescher Sanéierung net deen, wéi e 
misst sinn. Dowéinst muss hei nach eng Kéier 
nogebessert ginn, virun allem wat d’Heize be-
trëfft.
Mat enger Wärmepompel kann een haut scho 
säin Haus zu all Joreszäit effikass hëtzen, ouni 
ee Gramm CO2 an d’Loft ze blosen. Haut 
heizen nach ëmmer ganz vill Leit mat Masutt 
oder Gas, soudass an där Richtung zousätzlech 
Ureizer geschaaft musse ginn. A schliisslech ass 
et och kloer, dass fonctionell Gebaier esou kon-
zipéiert musse sinn, dass se esou mann wéi 
méiglech Energie verbrauchen.
Här President, ech hu bis elo ganz vill dervu 
geschwat, wéi mir d’Mënschen an eis Klima-
politik matabezéie kënnen. Mee selbstverständ-
lech muss och d’Wirtschaft a virun allem d’In-

dustrie méi nohalteg ginn an duerch eng mas-
siv CO2-Reduktioun hiren Undeel am Kampf 
géint de Klimawandel leeschten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- D’Industrie bezilt 

haut schonn duerch en europäeschen Zertifika-
tenhandel en CO2-Präis. An dat ass och gutt 
esou. Hei sinn zousätzlech europäesch Efforte 
gefuerdert, fir dëse System nach méi nohalteg 
ze gestalten.
Mir mussen derfir suergen, dass d’Klimapolitik 
fir eis Wirtschaft net als Gefor, mee als Chance 
wouergeholl gëtt. „Vorsprung durch Technik“, 
heescht et bei engem däitschen Autoshier-
steller. Ma grad déi däitsch Autosindustrie ass a 
leschter Zäit net onbedéngt Virbild a Saachen 
nohalteg Technologië gewiescht. Dobäi sinn 
Innovatioun an nohalteg Technologien e Mil-
liardebusiness.
Och a grad déi Lëtzebuerger Ekonomie däerf 
hei den Zuch net verpassen. Mir beweegen eis 
hei och voll an der Debatt iwwert de qualitative 
Wuesstum.
Mäi Fraktiounspresident, den Eugène Berger, 
ass gëschter a senger Ried zum Budget och op 
d’Chancë vun der Digitalisatioun agaangen. Jo, 
d’Digitalisatioun ass eng Chance fir Lëtzebuerg, 
fir Virreider an engem Secteur ze sinn, dee mat 
wéineg Ressourcë vill Wuesstum generéiere 
kann, ouni all déi negativ Konsequenzen, déi 
eisen aktuelle Wuesstum begleeden.
D’DP ass vu Grond aus eng optimistesch Partei. 
Mir gleewen un d’Innovatioun an un de Fort-
schrëtt. Mir gleewen och un d’Capacitéite vun 
der Wëssenschaft. Mir setzen eis derfir an, dass 
een Deel vun eise finanzielle Moyene geziilt an 
d’Ëmweltfuerschung investéiert soll ginn.
Loosst eis nämlech éierlech sinn: Mat dem 
 aktuelle Stand vun der Technik wäert et bei all 
Effort, dee mir maachen, fir den CO2 ze redu-
zéieren, ganz schwéier ginn, eis Klimaziler ze 
er reechen. Dat ass awer kee Grond, elo de 
Kapp an de Sand ze stiechen.
Kommt, mir ënnerstëtzen d’Wëssenschaft an 
d’Industrie esou gutt wéi méiglech beim Ent-
wéckele vun neien Technologien! Ech denken 
natierlech un alternativ Untribstechnologië 
beim Auto, awer och un Technologien, déi mir 
eis haut nëmme schwéier kënne virstellen, déi 
et eis zum Beispill awer erlabe kënnen, den 
CO2 an der Atmosphär ze bannen. Energieeffi-
zienz ass mat déi wichtegst Pist, fir eise klima-
tesche Foussofdrock ze reduzéieren.
An anere Wierder, musse mer kucken, eis Res-
sourcen esou effikass anzesetzen, wéi et geet. 
Dat ass virun allem wichteg virum Hanner-
grond vun enger ëmmer méi grousser Elektrifi-
zéierung vu ville Beräicher vun eisem Liewen, 
sief et d’Mobilitéit, d’Hëtze mat Wärmepompe-
len oder einfach déi allgemeng Digitaliséie-
rung. Doduerch geet d’Demande natierlech 
ferm an d’Luucht. Wa mer gläichzäiteg op tra-
ditionell Stroumquelle wéi Kuel oder Atom-
kraaft wëlle verzichten, mengen ech, gëtt et 
eng grouss Erausfuerderung, déi ganz zousätz-
lech Energiedemande eleng duerch eng méi 
grouss Produktioun ze decken. Energieeffizienz 
ass deemno eng vun den allerwichtegste Pis-
ten, déi mer hunn.
Och d’Entwécklung vun erneierbaren Energien 
ass op Innovatioun ugewisen. Kuckt Iech just 
eng Kéier d’Wandmillen un, déi virun 20 Joer 
gebaut goufen, a vergläicht se mat deenen, déi 
mer haut opriichten. Do ass e reegelrechte 
Quantesprong an der Entwécklung geschitt, 
deen et eis erlaabt, mat manner Wandrieder 
dat X-facht un Energie ze gewannen.
Ech soen Iech riichteraus meng éierlech Mee-
nung: D’Potenzial vun erneierbaren Energien 
ass zu Lëtzebuerg staark begrenzt. An ech 
mengen, et muss een dofir och de Leit e bës-
sen d’Angscht huelen, dass elo dat ganzt Land 
mat Wandrieder zougepléischtert gëtt. Dat 
wëllt ganz sécher keen an dat géif och kee 
Sënn maachen.
Bei de Fotovoltaikanlagen ass sécher nach vill 
Potenzial do, och wann hei schonn esou mun-
ches geschitt ass an och grad amgaangen ass 
ze geschéien. Mir mussen et de Leit esou ein-
fach wéi méiglech maachen, Sonnenenergie op 
hirem eegenen Daach ze generéieren. Et muss 
egal sinn, ob een dës Energie privat notze wëllt 
oder an d’Netz aspeise wëllt. Béides soll on-
komplizéiert méiglech a rentabel fir de Bedrei-
wer sinn.
Här President, wa Lëtzebuerg seng Efforte bei 
den erneierbaren Energië wëllt steigeren, sou 
wéi mir eis dat jo virhuelen, da läit dat ganz 
grousst Potenzial virun allem an der finanzieller 
Ënnerstëtzung vun internationale Projeten. Ob 
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dat elo grouss Solaranlagen a Südeuropa oder 
Offshore-Wandparken am Norde sinn, Lëtze-
buerg muss sech fréi genuch an all méiglech 
rentabel Projeten akafen an esou säin Undeel 
leeschten.
Ech schwätzen hei och vun enger Antiatom-
strategie, déi mir eis jo selwer operluecht hunn. 
Jo, mir hätte gären, dass Cattenom zoumécht. 
Ma da musse mer och derfir suergen, dass de 
Stroum op anere Plaze produzéiert gëtt. Hei 
gëllt et och, vun de Feeler vun eisen däitschen 
Noperen ze léieren. Aus der Atomenergie 
eraus klammen, fir duerno op Kuelekraaft ëm ze-
klammen, ass dem Klima natierlech e Bieren-
déngscht geleescht!
Här President, ech ginn a menger Ried ganz 
besonnesch net op d’Landwirtschaft an, well 
mäi Kolleeg, de Gusty Graas, dat duerno wäert 
vill méi am Detail maachen an, jo, och mat vill 
méi Kompetenz, wéi ech dat kéint.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- En heescht net fir näischt Graas.
(Hilarité)

 M. Max Hahn (DP).- Selbstverständlech 
soll och d’Landwirtschaft hiren Deel am Be-
räich ..., oder am Kampf géint de Klimawandel 
vill méi bäidroen. Mir däerfen awer och net 
vergiessen, dass eis Baueren net nëmmen eis 
Liewensmëttel produzéieren, mee och elo 
schonn e wichtegen Acteur am Natur- a Klima-
schutz sinn, zum Beispill beim Erhale vun eiser 
Natur. Mir maache keng Klimapolitik géint 
d’Baueren, mee mat de Baueren. Dat gëllt och 
beim Renaturéieren an Opforsten.
Eis Bëscher sinn amgaangen ze stierwen. Ech 
war schockéiert, wéi ech héieren hunn, dass 
quasi d’Hallschent vun eise Beem schonn dout 
sinn oder kuerz virdru sti futtizegoen. Mir 
mussen eis besser ëm eis Bëscher këmmeren. A 
jo, mir mussen och nei Beem planzen. Well si 
sinn de beschten natierlechen CO2- a Sauer-
stoffspäicher, dee mir hunn.
Här President, mir verlaange mat eiser Klima-
politik en Ëmdenke bei der Bevëlkerung. Mir 
hëllefen hinnen, méi klimafrëndlech ze liewen. 
Wie vun anere verlaangt, seng Gewunnechten 
ëmzestellen, huet natierlech ëmmer besser, och 
bei sech unzefänken. De Staat muss Virreider a 
Virbild am Kampf géint de Klimawandel sinn, 
wann en dat bei de Bierger och wëllt a wann 
en hei wëllt eescht geholl ginn.
Mir hätte gären, dass d’Leit op Elektroautoen 
ëmklammen. Ma da loosst eis derfir suergen, 
dass déi staatlech Autosflott esou séier wéi 
méiglech op Elektresch ëmgestallt gëtt. Dat 
gëllt natierlech och fir eise Busreseau. Mir sinn 
der Meenung, dass beim Staat an Zukunft 
keng Verbrennungsmotore méi däerfen uge-
schaaft ginn, wann et eng gläichwäerteg elek-
tresch Alternativ gëtt.
Här President, d’Leit sollen hir Haiser energee-
tesch sanéieren. Da soll de Staat seng eegen 
Effor ten nach méi intensiv maachen an d’Ver-
waltungsgebaier nach méi séier, wéi geplangt, 
sanéieren. Iwwerall do, wou et Sënn mécht, 
sollen och Fotovoltaikanlagen op den Diecher 
installéiert ginn.
Här President, mir hätte gären, dass d’Leit 
manner Plastik verbrauchen. Da soll de Staat 
bei sech selwer ufänken, zum Beispill an de 
Schoulen, déi dank dem Claude Meisch senger 
Initiativ gréisstendeels plastikfräi wäerte ginn.
Ech kéint elo esou virufueren, mee ech men-
gen, Dir hutt de Message verstanen. De Staat 
an d’Gemenge sinn net nëmmen ee vun de 
gréissten CO2-Emetteuren, mee hunn och eng 
Virbildfunktioun fir vill Bierger. Dat gëllt et, 
eescht ze huelen.
Här President, Klimaschutz gëtt et net zum 
Nulltariff. Mee déi Suen, déi mir haut fir eng 
effikass Klimapolitik investéieren, stelle just e 
Brochdeel vun de Käschten duer, déi op eis 
zoukommen, wa mir just nokucken an d’Äer d-
er wiermung net gestoppt kréien. Gesond 
Staats finanze sinn d’Fundament, op dat 
eréischt d’Gebai vum Ëmwelt- a Klimaschutz 
gebaut ka ginn. Wa mer wëllen eng nohalteg 
Politik maachen, da brauche mir fir d’éischt no-
halteg Finanzen. Dofir ass et och on ëm gäng-
lech, all Mesure, déi geholl gëtt an déi en 
direkten oder indirekten Afloss op de Budget 
huet, genee ënnert d’Lupp ze huelen an ze 
analyséieren, wat se kascht a wat se bréngt.
Déi ganz Klimapolitik, déi an den nächste Joren 
ëmgesat wäert ginn an déi jo a muncherlee Hi-
siicht en däitleche Paradigmewiessel duerstellt, 
besonnesch wat d’Besteierung ugeet, muss ge-
neestens begleet an ënnersicht ginn. Dat be-
schränkt sech bei Wäitem net op de finanziel-
len Impakt eleng. Dat wëll ech hei kloerstellen.

Gradesou wichteg ass et ze kucken, wat 
d’Auswierkunge vun deene Mesurë fir d’Leit 
sinn, virun allem fir déi, déi sozial net esou gutt 
gestallt sinn. Et ass e ganz wichtegt Uleies vun 
der Regierung, dass déi ekologesch Transitioun 
net op Käschte vun deene Stéit mat engem 
klenge Revenu geet. Klimapolitik muss ëmmer 
och Sozialpolitik sinn. An déi jeeweileg Mesurë 
mussen alleguer sozial gerecht sinn!
Här President, Klimaschutz ass u sech onbe-
zuelbar, an awer kascht et eppes. Fir an Europa 
an zu Lëtzebuerg déi néideg Transitioun hin-
zekréien, fir eis Gesellschaft a Wirtschaft méi 
klima frëndlech opzestellen, sinn Investitiounen 
a Milliardenhéicht noutwendeg. Laut der Euro-
päescher Kommissioun missten an der EU pro 
Joer ronn 260 Milliarde mobiliséiert ginn, fir 
d’Ziler vum Paräisser Ofkommes ze erreechen. 
Et ass evident, dass déi ëffentlech Hand dat net 
eleng stemme kann.
Duerch déi sougenannt gréng Finanze ka Pri-
vatkapital mobiliséiert ginn, fir a Projeten am 
Beräich Klimaschutz ze investéieren. Domadder 
ass d’Finanzbranche en immens wichtege Part-
ner, fir an deem Dossier virunzekommen. Grad 
Lëtzebuerg ass do, jo, ganz gutt opgestallt. Déi 
weltwäit éischt gréng Obligatioun ass schonn 
2007 op der lëtzebuergescher Bourse cotéiert 
ginn.
2016 ass déi weltwäit éischt Bourse gegrënnt 
ginn, déi exklusiv mat nohaltege Wäertpabeie-
ren handelt: Luxembourg Green Exchange. Op 
dëser Bourse ginn am Moment bal 50 % vun 
all den nohaltegen Emprunte vun der ganzer 
Welt gehandelt. Lëtzebuerg ass also ee Virrei-
der an dësem Beräich. Dat gëtt och duerch de 
Global Green Finance Index ënnerstrach, an 
deem mir ganz rezent déi véiert Plaz kréien.
Mir hunn d’Erfarung, mir hunn den Knowhow 
a mir hunn e Finanzminister, deem dëse Be-
räich besonnesch um Häerz läit. An deem Sënn 
ass et der Regierung hiert Zil, dëse Secteur, a 
besonnesch d’Virreiderroll vu Lëtzebuerg, wei-
derzeentwéckelen. Op déi Manéier kann eis 
Finanz plaz e bedeitende Bäitrag am Kampf 
géint  de Klimawandel weltwäit leeschten.
D’Luxembourg Sustainable Finance Roadmap 
leet déi grouss Linne fest, wéi dat an deenen 
nächste Jore konkreet geschéie soll. Dëst geet 
och vun der Entwécklung vun neie Produiten 
iwwert d’Schafe vun international unerkannte 
Labele bis hin zur Fortbildung vun de Leit, déi 
an dësem Secteur schaffen.
Här President, ech sinn elo nach laang net op 
all Detail vum Klimaplang agaangen. Et ass wéi 
sou oft an der Politik, …
(Interruption)
… dass et net eng eenzeg Mesure ass, déi d’All-
heelmëttel géint e Problem duerstellt, mee dass 
et vill eenzel Puzzlestécker sinn, déi et gëllt ze-
summenzesetzen. Mir als DP stinn hannert der 
Regierung, déi en ambitiéise Klimaplang virge-
luecht huet, deen et elo gëllt, Stéck fir Stéck an 
d’Realitéit ëmzesetzen.
Ech si mer sécher, dass een Deel vun der Oppo-
sitioun de Courage vun dëser Regierung wäert 
als Ulass huelen, fir politescht Kapital ze 
schloen, andeem si Stëmmung géint déi eng 
oder déi aner Mesure wäert maachen. Et ass 
hiert gutt Recht, an dat wëll ech hinnen och 
net ofschwätzen. Ech wëll hinne just dat heite 
mat op de Wee ginn: Sot eis, wéi Dir de Klima-
wandel wëllt stoppen! Nennt eis Är Iddien! Bis 
elo hunn ech nach keng valabel Alternativen 
zum Regierungsplang héieren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Wann een als poli-

tesch Partei zu dësem Moment vun der Kli-
makris Stëmmung géint eng Klimapolitik 
mécht , ouni konkreet Alternativen unzebidden, 
just fir domadder déi nächst Walen ze gewan-
nen, dann huet ee sech fir déi Säit vun der Ge-
schicht entscheet, …

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- … mat där ech ganz 

sécher näischt ze di wëll hunn.
(Brouhaha)
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat 

heescht, ween eng aner Theorie vertrëtt, ge-
wënnt d’Walen!
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Den nächste Riedner ass den Här 
Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här 
President . Scho virun der COP25 huet d’Regie-
rung sech festgeluecht, fir ganz ambitiéis ze 
sinn an hire Reduktiounsziler. Bis 2030 wëlle 
mir eis CO2-Emissiounen ëm 55 % reduzéieren. 
An d’LSAP steet zu dësem Zil.

Mir setzen eis a fir eng Politik, déi op wëssen-
schaftleche Fakte baséiert. Wëssenschaftler aus 
der ganzer Welt soen eis, dass mir op eng Ka-
tastroph fir d’Ëmwelt a fir d’Mënschheet hi-
steieren, wann et weltwäit net geléngt, den 
duerchschnëttlechen Ustig vun den Tempera-
turen op 1,5 Grad ze begrenzen. Et gëtt der 
och, déi dat contestéieren, mee déi maachen 
dat ganz oft net mat wëssenschaftleche Fakten.
D’Zäitfënster, fir dat Schlëmmst ze verhënne-
ren, gëtt ëmmer méi kleng. An duerfir ass et 
wichteg, dass mir schnell handelen. Elo kann 
ee soen, dass Lëtzebuerg e ganz klengt Land 
ass, ...

 Une voix.- O!
 M. Georges Engel (LSAP).- … deem seng 

Efforte kaum en Impakt wäerten hunn. Lëtze-
buerg ass grad emol - do gëtt et differenzéiert 
Vuen - fir 0,23 %, 0,3 % vun den Dreifhausgas-
emissioune vun der EU - dat ass de Stand vun 
2015 - responsabel. A wa mer eis mat China 
vergläichen, dann huet Lëtzebuerg grad emol 
0,08 % vun den CO2-Emissioune vu China.
Am Pro-Kapp-Verglach, do sti mer allerdéngs 
net esou gutt do, wat duerch eis geografesch 
Lag an eis Spezifissitéit, wat de Präis vum Spritt 
ugeet, bedéngt ass. Do leie mer ganz knapp 
hannert den USA an hu bal dat Duebelt vun 
Emissioune pro Kapp, wat China ugeet. Dëst 
Beispill weist, dass et wichteg ass, dass ee ver-
gläicht, wat och ze vergläichen ass, well soss 
mécht dat jo och kee Sënn.
An duerfir muss een doriwwer eraus awer och 
soen, dass Lëtzebuerg am Verglach mat deene 
meeschten anere Länner een aussergewéinlech 
räicht Land ass. Räich Länner si proportional fir 
déi meeschten Emissioune vun Zäregase res-
ponsabel, méi responsabel, a stinn domadder 
och weesentlech méi staark an der Flicht, fir déi 
Emissiounen do ze senken. Räich Länner hunn 
och däitlech méi Moyenen, fir kënne Virreider 
ze sinn an der Transitioun zu engem Wirt-
schaftsmodell, dee scho bis 2050 klimaneutral 
soll sinn.
Den nationalen integréierte Klima- an Energie-
plang zeechent d’Strategie vun der Regierung 
op, wéi d’Reduktiounszil vu 55 % soll erreecht 
ginn. Wéi mer all wëssen, misst dee Plang u 
sech no enger Consultatioun publique vun 
engem Mount bis den 31. Dezember un d’EU-
Kommissioun geschéckt ginn. Lëtzebuerg 
wäert deen Zäitplang net kënnen anhalen. Dat 
ass natierlech net optimal, mee fir d’LSAP gëtt 
et aner Aspekter vun deem Plang, déi vill méi 
wichteg si wéi d’Fro, ob mer dee Plang elo 
zwee oder dräi Méint méi spéit erareechen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Bis elo läit der 

Chamber just eng Synthees vir. Et muss ee 
soen, dass scho virun zéng Méint jo en Entworf 
vun deem Klimaplang hei virlouch. Mir hunn 
also duerchaus eng Virstellung dovunner ge-
hat, mat wat fir enge Mesuren d’Regierung 
wéilt hiert Reduktiounszil erreechen.
Dee vollstännege Klimaplang, esou wéi en un 
d’EU-Kommissioun wäert goen, muss awer am 
Detail weesentlech méi Informatiounen entha-
len. A vu dass d’Regierung an hirer Synthees 
net nëmmen d’Ziler fixéiert huet, mee och 
konkreet Beispiller opweist, wéi déi eenzel Sec-
teuren dozou bäidroen, ginn ech emol dovun 
aus, dass si Estimatiounen huet, wat den 
erwaarten Impakt vun all deenen eenzelne Me-
surë betrëfft.
Ech muss soen, datt ech och net ganz frou war, 
wéi ech gëschter a menger E-Mail gesinn hunn, 
dass mer nach 400 Säiten Dokumentatioun 
kritt hunn, fir haut dann iwwert de Klimaplang 
ze schwätzen. Et ass zwar kloer, dass dat 
nëmme Schätzwäerter kënne sinn, déi d’Regie-
rung do och huet, mee et ass awer wichteg, 
datt d’Regierung, wa se mam Klimaplang an 
d’Consultation publique geet, dës Informa-
tioune matliwwert, fir dass d’Leit dobausse 
sech kënne konkreet eng Virstellung dovunner 
maachen.
Den Energieminister an d’Klima- an Ëmweltmi-
nistesch hunn eis zesumme mat der Synthees 
vum Klimaschutzplang fënnef Froe fir dësen 
Debat gestallt. Bei der éischter solle mer soen, 
ob mer eis nach zousätzlech oder verstäerkt Re-
duktiounsmoossname wënschen a wat fir eng 
dat da wieren. A bei der zweeter solle mer 
aschätzen, a wat fir enge Beräicher mir déi 
gréisste Chancë fir d’Schafe vun neien Aar-
bechtsplaze gesinn.
Abee, ech hunn déi 400 Säiten, gradesou wéi 
d’Madamm Hansen, net gelies. An ouni méi 
detailléiert Informatiounen zu deenen eenzelne 
Mesurë schéngt et mir och zimmlech onméig-
lech, op déi zwou Froen do eng Äntwert ze 
ginn. Wann een net weess, wat eng geplangte 
Mesure bréngt, kann een och net soen, ob et 
sënnvoll wier, se nach ze verstäerken.
Et sinn eng ganz Rei gutt Usätz an de propo-
séierte Mesuren hei derbäi, déi och sécherlech 

en Impakt kënnen hunn. A wann een dësen 
Impakt gemooss an och analyséiert huet, da 
kann een och soen, ob dës Mesuren de ge-
wënsch ten Erfolleg hunn, an et kann ee sech 
gegeebenefalls och nach aner Mesuren aus-
denken, déi da complementaire wieren.
Dee komplette Klimaplang wäert also nach op 
dës Froen, mee och nach op aner wichteg 
Froen eng Äntwert liwweren, wéi zum Beispill 
op d’Froen: Wat kaschten déi Mesuren a wie 
bezilt se?
Zur Fro, wat et wäert kaschten, gëtt et jo och 
Unhaltspunkten. Vill Mesuren, déi am Plang 
stinn, sinn net nei. Et ass jo net esou, wéi wa 
mer bis elo nach guer näischt an deem Domän 
gemaach hätten. Bei all deene Mesuren, déi an 
änlecher Form weidergefouert ginn, wier et 
sënnvoll, ee Bilan ze maachen, wat dës Mesurë 
bis elo bruecht hunn a wat se eis kascht hunn. 
Dorauser kann ee wéinstens ongeféier schléis-
sen, wat et fir eise Budget bedeit, wann dës 
Mesuren an deem Mooss genotzt ginn, wéi de 
Klimaplang dat virgesäit.
Dat ass net nëmme wichteg, fir eng vernünfteg 
Finanzplanung kënnen ze maachen, mee et 
gëtt och en Iwwerbléck iwwert d’Effizienz vun 
deene verschiddene Mesuren an hëlleft, Priori-
téiten ze setzen.
An da kënnt natierlech déi Fro, déi vill Leit do-
baussen interesséiert: Wie bezilt da fir de Klima-
schutz? Bis elo hate mer jo virun allem Mesu-
ren, wou et finanziell Ureizer gëtt, fir iwwer e 
bestëmmte Standard erauszegoen. Wa mir 
bannent zéng Joer eng Transitioun wëllen 
duerch setzen, wou mer méi wéi d’Hallschent 
un CO2-Emissioune spueren, da wäerte mer déi 
obligatoresch Standarde mussen eropsetzen a 
bestëmmt Konsumgidder wäerten dann och 
méi deier ginn. Parallell dozou mussen awer, an 
et ass virdrun och schonn ugeklongen, sozial 
Mesuren agefouert ginn, déi verhënneren, dass 
d’Ongläichheeten an eiser Gesellschaft do-
duerch verschäerft ginn.
Wann déi ëffentlech Consultatioun net nëm-
men eng Alibifunktioun soll hunn, da muss er-
kennbar sinn, wéi d’Mesurë sech op de Bud-
get, awer och op de Portmonni vun de Leit 
auswierken. Vu dass et vill Mesurë sinn, kann ee 
jo dovun ausgoen, datt eenzelner drënner sinn, 
déi kontrovers wäerten diskutéiert ginn an och 
musse kënnen ugepasst ginn op Basis vun där 
Consultatioun. Dat hei ass jo och en Débat de 
consultation an duerno d’Consultation pu-
blique. Da kann et jo net sinn, dass alles a Stee 
gemeesselt ass. Soss brauch een dat jo och net 
ze maachen.
Et ass verständlech, datt et extreem opwenneg 
an zum Deel schwiereg ass, dës Informa-
tiounen zesummenzedroen. Et ass och net 
schlëmm, wann dat e bësse méi laang dauert, 
mee wa mer wëllen, dass dëse Klimaplang bei 
de Leit eng gréisstméiglech Akzeptanz fënnt, 
da brauche mer och Transparenz.
Elo awer zur Synthees vum Klimaplang, déi 
mer als Preparatioun fir dësen Debat jo virge-
luecht kruten. Do gëtt et en allgemengen Deel, 
deen d’Ziler an d’Grondprinzipien duerleet, an 
een Deel, wou déi wichtegst Mesurë vun 
deenen eenzelne Secteuren opgelëscht an er-
kläert ginn.
Zu de Grondprinzippie wëll ech soen, dass fir 
d’LSAP dee wichtegste Prinzip deen ass, dass 
bei all Mesure eng Evaluatioun gemaach gëtt, 
wat hire sozialen Impakt ass. De Budgetsrap-
porter huet eis en Dënschdeg virun Ae ge-
fouert, a wéi engem Mooss parallell zu engem 
gudde Wirtschaftswuesstum d’Inegalitéiten hei 
zu Lëtzebuerg an d’Luucht gaange sinn.
Et besteet e grousse Risiko, datt d’Klimaschutz-
moossnamen dës Inegalitéiten zousätzlech ver-
schäerfen, wann d’Politik net géigesteiert. Mir 
mussen onbedéngt verhënneren, dass erëm déi 
Mannerbemëttelt an déi ënnescht Mëttel-
schicht méi haart vun de Verännerunge getraff 
ginn, wéi déi 10 % oder 20 % mat den héchste 
Revenuen.
Dat ass un éischter Stell eng Fro vu Gerechteg-
keet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Et ass awer 

och eng Fro vu politescher Machbarkeet. An 
zum Gléck liewe mer jo zu Lëtzebuerg an enger 
Demokratie. D’Politik wäert an der Bevëlkerung 
sécherlech kee Réckhalt kréie fir e staarken En-
gagement am Klimaschutz, wann déi konkreet 
Moossnamen als ongerecht empfonnt ginn.
Wann déi eng Schwieregkeete kréien, well 
d’Heizen an d’Autofuere méi deier gëtt, an déi 
aner weiderhin dräimol am Joer mam Fliger an 
d’Vakanz fléien, da wäerten net nëmmen déi 
Jonk fir d’Urgence climatique op d’Strooss 
goen.
D’LSAP begréisst et dofir, dass Lëtzebuerg a säi 
Klimagesetz eng Sozialklausel ageschriwwen 
huet, déi Kompensatioune virgesäit, déi deem 
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sozialen Impakt vun de Klimaschutzmesurë 
Rechnung droen. An et ass och nëmme rich-
teg, dass Suen, déi iwwer zukünfteg Ökosteie-
ren an de Klimafong fléissen, gläichermoosse fir 
Klimaschutzmesuren a fir sozial Mesuren agesat 
wäerte ginn.
D’Steierreform, déi an deene kommende Méint 
virbereet gëtt, wäert zum Deel kënnen een 
neien Equiliber hei schafen, wann nei Ökosteie-
ren agefouert ginn, wou een zum Beispill 
iwwer ee Steierbonus geziilt a gestaffelt déi 
kleng Revenue kann entlaaschten. Eng Nega-
tivsteier oder, besser nach, e Klimabonus géife 
mer hei gutt gesinn.
Bei de Mesuren, déi de Pollueur-payeur-Prinzip 
uwennen, stécht eng ganz besonnesch ervir: 
den CO2-Präis, deen op all fossill Energieträger 
drop kënnt, onofhängeg dovun, wéi vill CO2 
bei der Verbrennung fräigesat gëtt. Ugestrieft 
ass, fir 2021 e Präis vun 20 Euro d’Tonn CO2, 
wat beim Diesel eppes méi a beim Bensinn 
eppes manner wéi 5 Cent de Liter wäert aus-
maachen.
Den CO2-Präis soll an deene Joren drop nach 
klammen, soudass mer am Mëttel vun eisen 
Nopeschlänner bleiwen. Well wa mer déi Upas-
sung net géife maachen, gëtt dee Gap, deen 
Ënnerscheed zu den aneren Nopeschlänner, déi 
an d’Luucht ginn, jo ëmmer nach méi grouss a 
mir zéien doduerjer nach méi Camionen hei 
bei eis un.
Parallell dozou soll et Hëllefe ginn, fir vu Ma-
suttsheizungen op klimafrëndlech Alternativen 
ëmzeklammen. Äerdgas schneit do besser of, 
wat d’CO2-Emissiounen ugeet, wéi Masutt, an 
awer ass dat och e fossillen Energieträger. 
Laangfristeg gekuckt, ass et also d’Zil, d’Haiser 
esou ze bauen an ze sanéieren, dass se och op 
eng Gasheizung kënne verzichten.
Den CO2-Präis ass allerdéngs net esou héich 
ugesat, dass an deenen nächste Joren eng 
grouss Ännerung am Verhale vun de Leit ze 
erwaarden ass. Et sinn also zumindest an enger 
éischter Phas Suen, déi de Staat zousätzlech 
anhëlt. An ongeféier d’Hallschent vun deene 
Sue ginn esou investéiert, dass d’Leit reell Alter-
nativen zu de fossillen Energië kënnen notzen, 
an déi aner Hallschent, déi gëtt fir sozial Zwe-
cker gebraucht. An eréischt dann, wann Alter-
nativen do sinn, mécht et och Sënn, klima-
schiedlecht Verhale mat méi seriöen Taxen ze 
belaaschten.
Deen aneren Deel vun de Sue gëtt, wéi gesot, 
fir sozial Ausgläichmesurë genotzt. A soulaang 
den Impakt vum CO2-Präis genau evaluéiert an, 
wann néideg, sozial ausgeglach gëtt, ënner-
stëtzt d’LSAP och dës Mesuren. Dobäi muss ge-
nau gekuckt ginn, dass net just déi Leit en Aus-
glach kréien, déi an enger prekärer Situatioun 
sinn, mee och déi mat relativ klenge Revenuen, 
déi riskéieren, ofgehaang ze ginn, wann d’E-
ner giepräisser steigen.
Fir den Duerchschnëttsbierger mécht dat sech 
virun allem beim Autofueren a beim Heize be-
mierkbar. An et kann eeben net jidderee sech e 
Passiv- oder souguer e Plus-Haus leeschten, 
oder en Elektroauto.
A ganz wichteg fanne mir als LSAP d’Virreider-
roll vum Staat an de Gemengen. D’Leit musse 
positiv Beispiller virun Aen hunn, wann ee se 
wëllt vun neien Technologien iwwerzeegen. Bei 
de Passivhaiser ass dat, dat muss ee soen, net 
ëmmer esou gutt gelongen. Hei hunn eng Par-
tie Leit schlecht Erfarunge gemaach, zemools 
well dat nach eng Technologie war, déi ganz 
am Ufank war, wat insgesamt zu enger gewës-
sener Skepsis gefouert huet. Baufeeler gouf et 
schonn ëmmer. An awer grad wann d’Leit 
gewësse Standarden opgezwonge kréien, vun 
deene se net iwwerzeegt sinn, besteet de 
Risi ko, dass et zu enger Ofleenung vun dëse 
Standarde kënnt, wann Eenzelner schlecht Erfa-
runge maachen.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Ganz gutt!
 M. Georges Engel (LSAP).- An duerfir ass 

d’Virbildfunktioun vun der ëffentlecher Hand 
ëmsou méi wichteg. Wann de Staat an d’Ge-
mengen nach just Gebaier bauen, déi extreem 
energieeffizient sinn an och gutt fonctionéie-
ren, da gëtt dat iergendwann net méi als Inno-
vatioun, mee als Normalitéit wouergeholl. An 
haut ginn et ganz gutt Beispiller vun esou ener-
gieeffizienten Haiser mat engem ganz gudde 
Klima, wou dat och ganz gutt fonctionéiert.
D’LSAP begréisst d’Weiderféierung vum Klima-
pakt, dee sécher e wichtege Bäitrag dozou 
liwwere kann, fir datt déi ëffentlech Hand och 
déi Virbildfunktioun hei kann iwwerhuelen. Do-
nieft sinn de Staat an d’Gemenge Clienten, déi 
mat hirem Kafverhale mat iwwert d’Demande 
vun nohaltege Produite bäidroen. D’Akafspoli-
tik ass a bleift en Theema, wann et ëm d’Vir-
bildfunktioun vun den ëffentlechen Acteure 
geet.
Och nach ee Wuert vläicht zu dem Luxem-
bourg Green Exchange. Mir hunn hei weltwäit 

déi éischt Plattform, déi ausschliisslech gréng 
Wäertpabeieren traitéiert. Déi ass lancéiert ginn 
am September 2016. A mëttlerweil hu si eng 
Part de marché vu 50 % weltwäit vun deene 
grénge Pabeieren, déi cotéiert sinn. An dat ass 
och en Domän, ech mengen, deen ee sollt aus-
bauen, wou et och nach eng grouss Marge 
gëtt, déi mer kënnen ausschëpfen.
Här President, ech géif dann zu de sektorielle 
Moossname kommen. Ier ech op déi eenzel 
Secteuren aginn, wéilt ech betounen, dass de 
Klimaplang, deen herno an d’Consultation pu-
blique geet, bei all Secteur weist, wou mer mat 
den Emissiounen 2005 dru waren a wou mer 
haut stinn, fir dass een eng Iddi kritt, wéi vill 
Effort  bis 2030 nach ze maachen ass. Falls ee 
Secteur sech net gutt genuch entwéckelt huet 
an der Zäit tëschent de Referenzjoren 2005 an 
2019, da wier et gutt ze verstoen, wourunner 
dat louch. A falls mer Fortschrëtter gemaach 
hunn, soll ee weisen, wat fir eng Mesurë be-
sonnesch gudde Succès haten, fir dass een an 
deem Sënn dann och ka weiderfueren.
Dee wichtegste Secteur fir Lëtzebuerg fir 
d’CO2-Reduktioun ass natierlech den Transport. 
Dee Secteur ass fir zwee Drëttel vun eisen Emis-
sioune verantwortlech. Ronn 70 % vum Diesel 
a Bensinn gi vun Netresidentë getankt. 60 % 
entfalen eleng op d’Camionen. Et ass ganz 
kloer, dass mir eis Klimaziler nëmmen erreeche 
kënnen, wa mer den Tanktourismus opginn.
Un éischter Stell geet et drëm, d’Präisdifferenz 
zu eisen Nopeschlänner esou ze reduzéieren, 
dass d’Camionen net méi Ëmweeër fueren, just 
fir hei ze tanken. Bis haut lount et sech nach, fir 
bis zu 200 Kilometer Ëmwee ze fueren, fir hei 
zu Lëtzebuerg dann ze tanken.
D’Regierung huet sech mam Budget 2020 
Spill raum ginn, fir d’Akzisen um Diesel a Ben-
sinn eropzesetzen. Ab 2021 soll do den CO2-
Präis da mat dropkommen. Mat deenen zwee 
Elementer kann d’Regierung de Präis un der 
Pompel esou steieren, dass de Volume, dee 
mer verkafen, ophält, an d’Luucht ze goen, an 
duer no och graduell erofgeet.
Mir wëssen all, dass et schwiereg ass virausze-
soen, wou genau do de Kipppunkt ass, wou 
mer op ee Coup de Gros vum Tanktourismus 
verléieren. Dofir schéngt eng graduell Ap-
proche, wou een den Effekt reegelméisseg eva-
luéiert, am Beschten ze sinn.
Mir wësse jo och haut nach net, wat eis No-
peschlänner an deene kommende Jore wäer te 
maachen. Däitschland huet zwar elo schonn 
esou Usoen an deem Sënn gemaach, datt et 
2021 25 Euro pro Tonn an d’Luucht géif goen. 
An et ka bis op 60 Euro pro Tonn goen. An da 
gëtt de Spritt jo och deementspriechend méi 
deier. Wa mir do net nokommen, net nozéien, 
ass et jo logesch, dass dee Gap méi grouss 
gëtt. Also zéie mer nach méi Camionen an 
nach méi Tanktourismus un.
(Interruption)
Soulaang et an der Belsch keng Regierung gëtt, 
weess een och nach net, wuer et do hinner 
geet. An a Frankräich kann een éischter dermat 
rechnen, datt de Präis elo mol net weider erop-
geet, wann een d’Reaktioune vun de Gilet-
jaunë bedenkt.
Mir kommen also net ëm eng spierbar Hausse 
vun de Sprittpräisser erëm. Tatsaach ass awer 
och, dass net jidderee vun haut op muer op 
den Auto verzichte kann. Et ass gutt, dass mer 
den ëffentlechen Transport d’nächst Joer gratis 
maachen. Mee deen ass bis dohinner weeder 
vun der Capacitéit nach vum Streckennetz hier 
esou ausgeluecht, datt jidderee kann dorobber 
ëmklammen. Vill Leit wäerte weiderhin op den 
Auto ugewise bleiwen. Besonnesch déi mat 
manner Revenu kënnen et sech normalerweis 
net leeschten, no bei der Aarbecht ze wunnen, 
a ginn duerfir automatesch vun enger Präis-
hausse um Diesel an um Bensinn getraff.
Dobäi ass et déi politesch Absicht jo awer un 
éischter Stell, fir d’Camionen, déi just heihin-
nerkomme fir ze tanken, net méi weider unze-
zéien. D’LSAP begréisst duerfir ausdrécklech, 
dass een iwwer eng Staffelung vum Präis 
nodenkt. Et wär zilféierend, eiser Meenung no, 
wann ee bei esou enger Staffelung eng Per-
soun, déi de Privatauto mat 50 Liter betankt, 
guer net oder vill manner kéint belaaschte wéi 
de Camion, deen Ëmweeër fiert, fir hei bëlleg 
ze tanken. Fir eis ass dat eng Pist, déi, fir den 
Tanktourismus vun de Camionen ze ënnerban-
nen, eng gutt Pist wär, ouni eis Leit hei ze vill 
ze treffen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Déi Nisch huet 

eis iwwer vill Joren natierlech uerdentlech Suen 
an d’Staatskeess bruecht. Mee grad fir d’Awun-
ner vun de Grenzuertschaften, mee och op 
eisen  Autobunnen, ass dat verbonne mat staar-
ken Nuisancen. Et géif och eis Verkéierssitua-
tioun insgesamt verbesseren, wann den inter-
nationale Camionstrafic géif ofhuelen. Vläicht 

brauche mer dann och net méi déi leideg Dis-
kussioun iwwert den neie Standuert vun den 
Tanklager ze féieren, wou mer jo jorelaang 
keng Eenegung fonnt hunn.
Allerdéngs wier et wichteg, dass de Klimaplang 
verschidden Zenarioe géif opweisen, wou ee 
gesäit, ab wéini den Energie- an de Finanzmi-
nister dermat rechnen, dass Lëtzebuerg op dës 
Einname muss verzichten. Et ass jo esou, dass 
de Staat bei enger Präiserhéijung an enger 
éischter Etapp méi Suen erakritt, déi Recetten 
awer verléiert, wann de Kipppunkt, wou d’Ca-
mionneure respektiv d’Grenzgänger net méi 
bei eis tanke kommen, bis iwwerschratt ass.
Ech versti gutt, dass dat keng Science exacte 
ass, well dat vill vun den Decisioune vun eisen 
Nopeschlänner ofhänkt. Mee wa mir e Plang 
maachen, da musse mer wëssen, wou mer an 
deene kommende Jore warscheinlech mat 
eisem  Budget landen.
De Staat ass net deen Eenzegen, dee muss 
plangen a sech muss upassen. Wann de Verkaf 
vun Diesel massiv wäert erofgoen iwwert déi 
kommend Joren, well de Präis an d’Luucht 
geet, huet dat natierlech och en Impakt op 
d’Tankstellebedreiwer an op déi Aarbechtspla-
zen, déi dorunner hänken. Dat sinn der och, 
wann ech mech net ieren, ëmmerhi wäit iwwer 
1.000, no bei 2.000, soudass een dat och net 
ausser A ka loossen.
Wat méi laang am Viraus gewosst ass, wéi mer 
deen Ausstig aus dem Tanktourismus timen, 
wat et méi einfach wäert ginn, dës Transitioun 
ze begleeden.
An och fir Privatpersounen ass et gutt, fir elo 
scho kloer Annoncen ze maachen, wat dann an 
deene kommende Jore geplangt ass. Wie sech 
um nächsten Autosfestival en décken Auto mat 
engem héije Verbrauch keeft, dee muss och 
domadder rechnen, an Zukunft méi fir dee 
Choix do ze bezuelen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’LSAP be-

gréisst et, dass d’Regierung d’Besteierung vun 
den Déngschtween nach eemol iwwerdenkt. Et 
ass net sënnvoll - an hei drécken ech mech 
wierk lech nach gewielt aus -, op där enger Säit 
d’Leit ze encouragéieren, fir den ëffentlechen 
Transport ze benotzen, an op där anerer Säit 
de Firmae Steiervirdeeler ze ginn, wa si hire 
Mataarbechter en Auto zur Verfügung stellen. 
Wien en Déngschtwon vun der Aarbecht ge-
stallt kritt, jo, dee benotzt en och.
D’Prioritéit muss an der Mobilitéit awer den 
Ausbau vum ëffentlechen Transport hunn. Am 
Moment ginn d’Capacitéiten einfach net duer. 
Trotz allen Efforte wäert et déi nächsten Zäit 
nach esou bleiwen, dass d’Bussen an d’Zich 
Ver spéidung kréien an net optimal openeen 
ofgestëmmt kënne gi wéinst deene sëlleche 
Chantieren, déi mer am Land hunn.
Soulaang d’Couverture vum Land net besser an 
den ëffentlechen Transport net méi zouverläs-
seg ass, kann een net verlaangen, dass jidder-
een op den ëffentlechen Transport ëmklëmmt. 
De gratis ëffentlechen Transport ass trotzdeem 
eng gutt Saach, och wann dës Mesure eleng 
net duergeet.
Et gëtt der, déi soen, dass d’Qualitéit vum 
ëffentlechen Transport fir d’éischt misst verbes-
sert ginn an dann eréischt d’Gratuitéit age-
fouert sollt ginn. D’LSAP deelt déi Meenung do 
zum Deel. Am Walprogramm vun der LSAP vun 
2018 steet: „Die Priorität muss der Erweiterung 
des öffentlichen Transportangebotes gelten. 
Die LSAP wird mittelfristig den kostenlosen 
öffentlichen Transport einführen und dafür sor-
gen, dass das vorhandene Angebot ent spre-
chend ausgebaut und verbessert wird.“
Mir erwaarden eis och an enger éischter Phas 
keen enormen Zouwuess un Utilisateuren, 
wann den ëffentlechen Transport elo gratis 
gëtt. Par contre erméiglecht en de Leit et awer 
an enger méi schwiereger Phas mat ville Chan-
tieren a méi schwieregen Ëmstänn wéinstens 
gratis ze fueren. An dës Mesure kënnt virun 
allem deene ganz normale Leit zegutt, déi kee 
Chauffer, keen Déngschtwon an och keng 
Parkplaz am Zentrum vun der Stad hunn. Jo, et 
ass eng Mesure fir d’Attraktivitéit vum ëffent-
lechen Transport. An et ass och eng sozial 
Mesure, déi ville Leit zegutt kënnt.
An ech hunn haut och den ëffentlechen Trans-
port geholl, wéi ech hei an d’Stad komm sinn. 
Iwwregens war dat och gutt, fir mat de Leit an 
d’Gespréich ze kommen. A sou wéi vläicht 
d’ADR an der Uelzechtstrooss war a se kee vun 
der LSAP gesinn huet, muss ech just soen: Ech 
hunn och haut kee vun der ADR gesinn, deen 
den ëffentlechen Transport geholl huet.
(Hilarité)
Am Koalitiounsaccord war nach ofgemaach 
ginn, dass als Ausgläich fir de gratis ëffentle-
chen Transport d’Kilometergeld géif refor-
méiert ginn. D’Iddi war, fir manner Kilometer-

geld auszebezuelen a just nach Ausname fir Leit 
ze maachen, déi ausserhalb vun den üblechen 
Aarbechtszäiten am Dag schaffen.
An d’LSAP begréisst et, dass d’Regierung dat 
net méi ëmsetzt an d’Kilometergeld erhale 
bleift. Wann ee bedenkt, dass vill Leit den 
ëffentlechen Transport net notze kënnen an 
d’Sprittpräisser an d’Luucht ginn, wier et onge-
recht, grad deene Leit och nach d’Kilometer-
pauschal ewechzehuelen. Dat ass also eng gutt 
Decisioun.
A souguer wann d’Capacitéite bis eng Kéier do 
sinn, wäert den Auto ëmmer nach eng wichteg 
Roll spille fir déi Leit, déi a manner dicht besi-
delte Géigende wunnen an déi lescht puer 
 Kilometer, zum Beispill tëschent der Gare an 
der Plaz, wou se wunnen, musse mam Auto 
dann och fueren. Insgesamt wäerten d’Leit 
dann awer manner Kilometer fueren. Künfteg 
Subventiounen a Steiere sollen doriwwer eraus 
derfir suergen, dass méi spuersam Autoe kaaft 
ginn an dass den Undeel un Elektroautoen däit-
lech an d’Luucht wäert goen.
Zesummegerechent sollen all dës Mesuren eng 
däitlech Reduktioun vun eisen CO2-Emissioune 
bréngen. Ganz niewebäi wier dat och eng gutt 
Nouvelle, fir d’Qualitéit vun eiser Loft an den 
Uertschaften a laanscht den Haaptstroossen ze 
verbesseren.
Komme mer elo zu den Emissioune vun den In-
dustrie- an de klengen a mëttelgrousse Betri-
ber. Eng Kritik, déi een oft héiert, ass jo, dass 
ëmmer nëmme Privatleit belaascht ginn an déi 
grouss Industriebetriber net genuch an d’Ver-
antwortung geholl ginn.
Wann ech och der Meenung sinn, dass de Rap-
port tëscht der Besteierung vum Kapital a vun 
der Aarbecht sécherlech verbessert ka ginn, 
esou mengen ech awer, dass dat hei an dësem 
Domän, wat den Energieverbrauch betrëfft, net 
onbedéngt gëllt. Grouss Betriber mat engem 
héijen Energieverbrauch kënne ganz vill Sue 
spueren, wa se Technologien asetzen, déi hin-
nen hëllefen, dëse Verbrauch ze reduzéieren. 
Generell sinn d’Industriebetriber, déi mir zu 
Lëtzebuerg hunn, an deem Sënn op engem 
ganz gudden Niveau, wann een den internatio-
nale Verglach hëlt.
Am Klimaplang geet et awer net ëm déi 22 
grouss Industriebetriber, déi am sougenannten 
ETS, also am europäeschen Emissiounshandel, 
dra sinn, mee ëm all déi aner Betriber. Och 
kleng a mëttelgrouss Betriber brauchen zum 
Deel ganz vill Energie. An hei gëtt et nach ganz 
vill Aspuerpotenzial. Déi Industrien, déi virun 
allem en héije Stroumverbrauch hunn, hunn a 
sech keen Impakt op eis CO2-Bilanz, well de 
Stroum importéiert gëtt.
Wa se am Ausland erneierbare Stroum kafen, 
verschlechtert sech och eis Bilanz net, wat den 
Undeel um Verbrauch vun erneierbaren Ener-
gien ausmécht.
Et geet hei also virun allem dorëm, fir d’Ener-
gieeffizienz ze verbesseren. D’Industrie huet 
na tierlech och Emissioune vun Zäregasen, déi 
prozessbedéngt sinn, wéi zum Beispill beim Ze-
ment.
D’LSAP begréisst duerfir d’Absicht vun der Re-
gierung, fir Forschungsprojete verstäerkt ze ën-
nerstëtzen, déi hëllefen, d’Prozesser ze opti-
méieren an nei Materialien ze entwéckelen, déi 
bei der Hierstellung manner Emissioune verur-
saachen. D’Fuerschung spillt net nëmme fir 
d’Industrie, mee och fir den Endverbraucher 
eng grouss Roll.
Net zulescht gëllt dat fir deen nächste Volet am 
Klimaplang, dee sech mat der Energieeffizienz 
vu Gebaier beschäftegt. An der Fortsetzung 
vun deem, wat mer bis elo scho gemaach 
hunn, mussen Haiser, déi nei gebaut ginn, en-
gem ganz héije Standard entspriechen, wat 
d’Energieeffizienz ugeet. Am Fong solle si ouni 
oder mat ganz wéineg Energiezoufuer vu baus-
sen auskommen. Dat bëssen, wat dann nach fir 
d’Heize gebraucht gëtt, soll iwwer Fotovoltaik-
anlagen, Geothermie an esou weider erreecht 
ginn.
Well zu Lëtzebuerg vill nei gebaut gëtt, mécht 
dat fir eis Bilanz am Beräich Wunnen och ganz 
vill aus. Haut mussen 99 % vun eiser Energie 
importéiert ginn. Erneierbar Energiequelle sinn, 
niewent der Energieeffizienz (veuillez lire: 
niewent dem Virdeel vun der Energieeffizienz), 
déi eenzeg Energieressourcen, déi mer hei-
heem hunn. An duerfir ass et och absolutt lo-
gesch an onëmgänglech, dass nëmmen duerch 
en Ausbau vun den erneierbaren Energie-
quellen  dësen extreem héijen Ofhängeg keets-
grad kann erofgesat ginn.
(Interruption)
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Nee, et ass net kal heibannen. Dat ass richteg.
Deen anere Volet ass och net nei.
(Interruption)
Et geet ëm d’energeetesch Sanéierung vu 
besteeënde Gebaier. Hei sollen zousätzlech 
Hëllefs instrumenter geschafe ginn, fir d’Zuel 
vun den Haiser, déi energeetesch sanéiert ginn, 
däitlech an d’Luucht ze setzen. A well d’Heize 
beim Energieverbrauch vun den Haiser am 
meeschten ausmécht, soll e Programm opge-
stallt ginn, fir de Leit et méi einfach ze maa-
chen, fir vun enger Masuttsheizung op eng 
klima frëndlech Alternativ ze wiesselen.
Domadder hätt ech och eng Äntwert ginn op 
d’Fro, déi den Här Roth gëschter gestallt huet, 
wéi dann eng Wittfra oder eng eeler Koppel 
mat engem klenge Revenu soll déi Transitioun 
vun der Masuttsheizung op eng ëmweltfrënd-
lech Heizform kéint packen Do soll e Programm 
opgestallt ginn, wou deene Leit eebe soll och 
gehollef ginn, fir déi Transitioun do ze maachen.

 M. Gilles Roth (CSV).- A wéi gesäit dee 
Programm aus?

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, dat wäert 
Der jo dann nach gewuer ginn.
(Interruption)
Am Klimaplang gëtt vill vun deenen Heiz-
käschte geschwat.
(Brouhaha)
Et wier interessant, gläichzäiteg d’Entwécklung 
am Beräich vun de Klimaanlagen och am A ze 
behalen. Laang an extreem waarm Summere 
verleeden d’Leit natierlech dann oft derzou, 
sech eng Klimaanlag ze kafen. Dat kascht 
enorm Stroum, virun allem, wann et där trans-
portabeler sinn, wou d’Ofloft duerch e Rouer 
zur oppener Fënster eraushänke gelooss gëtt.
Hei sollt ee vläicht mat Campagnen op den 
héije Stroumverbrauch opmierksam maachen. 
Fir déi, déi sech fir Dausenden Euro eng Klima-
anlag abaue loossen, rentéiert et sech anerer-
säits vläicht och, e Käschteverglach ze maache 
bei enger besserer Isolatioun, déi da subventio-
néiert ka ginn an och méi klimafrëndlech ass.
Nei am Klimaplang ass e Programm fir d’Reno-
véierung vun Zweckgebaier, déi, änlech wéi 
d’Wunnhaiser, an Zukunft nach just ganz wéi-
neg Energie solle brauchen.
D’LSAP ënnerstëtzt am Prinzip all dës Mesuren. 
Et sollt ee sech awer och bewosst sinn, dass 
d’Handwierk sech elo schonn doriwwer beklot, 
dass et e massive Mangel u gutt ausgebilten 
Handwierker gëtt. Wann d’Sanéierung vun ale 
Gebaier sollt beschleunegt ginn a gläichzäiteg 
neie Wunnraum geschafe ginn, da musse mer 
Léisunge fannen, fir deen Enkpass ze iwwer-
wannen.
Et musse Weeër fonnt ginn, fir d’Handwierk 
erëm méi attraktiv ze maache fir Jonker, déi 
sech fir e Beruff entscheeden. An d’Offer u For-
matioune muss Schrëtt hale mat den Ufuerde-
runge vun der Politik. A mir brauchen hei och 
Weiderbildungsprogrammer fir Erwuessener, 
déi fäeg musse sinn, d’Innovatiounen am Bau-
secteur ze iwwerhuelen a fachmännesch unze-
wennen.
An den Educatiounsministère ass sech där Pe-
nurie jo och bewosst, esou wéi eis de Frak-
tiounspresident vun der DP virun e puer Deeg 
jo hei nach confirméiert huet.
An der Synthees vum Klimaplang steet eng Re-
novéierungsrat vun 3 % am Joer. Et wier inte-
ressant ze wëssen, wéi héich dass déi Renovéie-
rungsrat dann am Moment ass. Vu wivill Ge-
baier am Joer schwätze mer haut? Kann een 
dat soen? Kann een dat feststellen? Da wier 
ech frou, déi Informatioun ze kréien.
Dat lescht Kapitel, zu deem ech nach eppes 
wéilt soen, dat ass d’Energieversuergung mat 
Stroum a Gas. Hei steet natierlech den Ausbau 
vun der Produktioun vun erneierbarer Energie 
am Mëttelpunkt. Mesurë fir méi Energieeffi-
zienz wäerten de Bedarf u Stroum a Gas zwar 
reduzéieren, mee dee wäitgeeëndste Verzicht 
op Masutt, Diesel a Bensinn wäert dogéint 
awer zu engem méi héije Bedarf u Stroum a 
Gas am Allgemenge féieren.
Äerdgas huet dobäi eng e bësse speziell Stel-
lung. Engersäits huet e verhältnisméisseg gutt 
Emissiounswäerter. An duerfir wäert den CO2-
Präis um Äerdgas och manner héich ausfale wéi 
deen um Masutt. A besonnesch de Süde vum 
Land huet iwwer Joerzéngte säin Äerdgasnetz 
ausgebaut, fir et de Leit ze erlaben, méi prop-
per an effizient ze hëtze wéi mat enger Ma-
suttsheizung. Anerersäits ass Äerdgas och e fos-
sillen Energieträger a méi laangfristeg net kom-
patibel mam Zil vun der Klimaneutralitéit.

De Klimaplang gesäit deemno vir, dass Äerdgas 
an Zukunft net soll subventionéiert ginn. An 
och grouss Firmen, wéi zum Beispill eng, déi 
ech kennen, Sudgaz, si sech där Situatioun do 
gutt bewosst a sinn amgaangen, do nei Weeër 
ze sichen, fir mat der Wandenergie kënnen  
hir Energie - also hir Haaptkäraufgab - méi ze 
diver sifiéieren.
Trotzdeem sollt bei der zukünfteger Gestaltung 
vun den Energiepräisser an de Subventiounen 
d’Realitéit um Terrain genau gekuckt ginn, fir 
net nëmmen um Pabeier dat beschtméiglecht 
Resultat ze erzilen.
D’LSAP ënnerstëtzt den Ausbau vun der Foto-
voltaik an der Geothermie. Et gëtt awer Plazen, 
wou esou Installatiounen net méiglech oder 
net sënnvoll sinn. Am Eenzelfall kann eng 
Gasheizung oder eng modern Masuttsheizung, 
déi eng al ersetzt, ëmmer nach déi bescht oder 
op d’mannst déi besser Léisung sinn.
Onofhängeg dovu muss de Staat weiderhin an 
den Ausbau vun erneierbaren Energien inves-
téieren. An ech fannen déi Iddi vun der CSV, 
ech muss soen, si sinn net nëmmen heihinner-
komm, fir ze kritiséieren a Froen ze stellen, mee 
si hunn och effektiv eng ganz Rei vu Propose 
gemaach, déi ech awer interessant fannen, 
ënner  anerem déi vun deenen Home-Wand-
energien, déi ee ka bei sech um Daach instal-
léieren, déi schonn eng Kéier virgestallt goufen 
an déi ech och dee Moment ganz interessant 
fonnt hunn, déi awer, mengen ech, duerch eis 
Legislatioun net esou einfach ze realiséiere sinn 
hei zu Lëtzebuerg.
(Interruption)
Da kann een déi och vläicht änneren.
Parallell dozou muss d’Stroumnetz adaptéiert 
ginn, fir dass mëttelfristeg vill kleng Produzen-
ten, déi gläichzäiteg Konsumente sinn, kënnen 
aspeisen, wa se méi produzéieren, wéi se grad 
selwer brauchen, an Energie kréien, wa se der 
ze mann hunn. Dat setzt eng ganz aner Infra-
struktur viraus wéi déi, déi mer bis elo kannt 
hunn.
Dobäi kënnt, dass d’Wandkraaft, d’Fotovoltaik 
an esou wieder net andauernd um selwechten 
Niveau Energie produzéieren. Wa mir op fossill 
Energie verzichten an net erëm massiv an 
d’Atomkraaft eraklammen, an ech ginn emol 
dervun aus, dass dat heibannen op alle Fall de 
Gros elo net wëllt, da musse mir eis ganz nei 
opstellen, fir mat deene Schwankungen do 
eens ze ginn. An da gëllt et och, dass d’Konsu-
menten en Ureiz mussen hunn, fir zum Deel 
hire Verbrauch unzepassen, zum Beispill an-
deem si hir Batterien oplueden, wa grad en 
Iwwer schoss u Stroum do ass. Ech mengen, 
dass mer do awer nach e wäite Wee virun eis 
hunn.
Här President, ech hunn am Ufank vu menger 
Ried gesot, Wëssenschaftler aus der ganzer 
Welt soen eis, dass mir op eng Katastroph fir 
d’Ëmwelt an d’Mënschheet histeieren, wann et 
weltwäit net geléngt, den duerchschnëttlechen 
Ustig vun den Temperaturen op 1,5 Grad ze 
begrenzen. Niewent dem Schued fir d’Natur, 
deen net méi guttzemaachen ass, huet de 
Klima wandel Auswierkungen op eis alleguer-
ten, op alleguerten eis Regiounen an der Welt. 
D’Polkape schmëlzen, de Mieresspigel klëmmt, 
et kënnt zu extreeme Wiederphenomeener, et 
kënnt zu méi Reen a verschiddene Regiounen 
an zu extreemen Hëtzten an Dierperioden an 
anere Regiounen.
Méi konkreet, an Europa kënnt et a Süd- a Mët-
teleuropa zu Hëtzewëllen, Bëschbränn an och 
Dürren. Am Mëttelmierraum breet sech d’Dré-
chent aus mat deene selwechte Konsequenzen. 
An Nordeuropa gëtt d’Klima vill méi fiicht an 
d’Iwwerschwemmunge kënnen d’Reegel sinn. 
Ënnert deene Länner, déi am meeschten ënnert 
deem Klimawandel leiden, sinn d’Entwéck-
lungs länner, wou d’Mënschen oft ganz staark 
vun hirem natierlechen Ëmfeld ofhängeg sinn a 
wou déi Leit hierkommen, déi d’ADR net esou 
gär huet.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Georges Engel (LSAP).- Ma do, wou 
déi Leit hierkommen, wëll ech Iech just soen, 
déi souguer, wa se unerkannt Flüchtlinge 
sinn, …

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee, nee, 
nee, nee.

 M. Georges Engel (LSAP).- … déi duerch 
internationaalt Recht unerkannte Flüchtlinge 
sinn, …

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo.
(Brouhaha)

 M. Georges Engel (LSAP).- … déi hu 
misse fortlafen, esou wéi eis Grousselteren dat 
viru 75 an 80 Joer och hu misse maachen, ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nee. Dat 
do ass ënner all Niveau, Här Engel. Nee, nee, 
nee!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Waart Dir gëschter 
net hei wéi …?

 M. Georges Engel (LSAP).- … déi Mën-
schen, déi hei am Land vu Memberen aus der 
ADR ...
(Interruption)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat do 
ass esou bëlleg, dat do ass esou bëlleg, Här 
Engel . Also kommt eis net esou, kommt eis net 
esou, Här Engel! Dat do ass eng puer béisaar-
teg Ënnerstellung.
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Georges Engel (LSAP).- Ech soen hei 
just, déi Leit, déi hei am Land vu Memberen 
aus der ADR ausgenotzt ginn, fir Stëmmung ze 
maachen op eng ganz demagogesch Aart a 
Weis.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- … vun 
der LSAP. Dat do sinn alles … Politik op deem 
do Niveau, Här Engel, hutt Dir net néideg a mir 
hunn et net néideg.
(Brouhaha et hilarité)

 M. Georges Engel (LSAP).- Also „Politik 
op deem Niveau“ vun Ärer Säit hei ze héieren, 
dat ass awer wierklech de Combel!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Schummt 

Iech!
 M. Georges Engel (LSAP).- An net nëm-

men eenzel … Jo! Also wann hei ee sech muss 
schummen, da sinn net ech et, Här Kartheiser!
(Coups de cloche de la présidence)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Schummt 
Iech, Här Engel!

 M. Georges Engel (LSAP).- An net nëm-
men eenzel Membere vun der ADR notzen 
d’Leed vun dëse Mënschen aus, fir Stëmmung 
ze maachen. Nee, nee, nee, och nach hir 
Volleks vertrieder, den Här Kartheiser an den 
Här Gibéryen, déi hei esou gär als Sauber-
männer optrieden, déi hunn hei hiert richtegt 
Gesiicht gewisen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wëll 
Fait personnel ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Nom Riedner.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Nom 
Ried ner!

 M. Georges Engel (LSAP).- A si hunn an 
deem onwierdege Kommentar hir Zoustëm-
mung ginn. Si hunn hei wierklech gewisen, aus 
wéi engem Holz se geschnëtzt sinn.
Mee mir sinn awer der Meenung, dass een 
deene Leit muss hëllefen. An ech hoffen, dass 
et net esou wäit kënnt, dass mer nach méi Leit 
kréien, deene mer mussen hëllefen aus Klima-
grënn. An duerfir ass dëse Klimaplang ëmsou 
méi wichteg.
An iwwert d’Landwirtschaft wäert herno meng 
Kolleegin Tess Burton schwätzen. Dat dierft ën-
ner anerem der Tatsaach gerecht ginn, dass 
d’CSV eigentlech eng separat Interpellatioun 
zu deem Theema gefrot hat, anerersäits spillt 
d’Landwirtschaft awer och eng besonnesch 
Roll, wann et ëm de Klimaschutz geet, soudass 
dee Secteur eng speziell Opmierksamkeet ver-
déngt. An duerfir wäert d’Tess Burton dann 
och herno dorobber agoen.
An ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech froe 

Fait personnel!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci och. Den Här Kartheiser freet 
Fait personnel.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Här 
President, de Spriecher vun der LSAP-Fraktioun 
huet et fir néideg fonnt, den Här Gibéryen a 
mech an de Mond ze huelen an eis Auslänner-
feindlechkeet ze ënnerstellen.

 M. Georges Engel (LSAP).- Hunn ech dat 
gesot?

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Dir 
hutt dat an Ärer ... Dir hutt eng Interpellatioun 
hei, also eng Inter…

 M. Alex Bodry (LSAP).- Interpretatioun.
 M. Georges Engel (LSAP).- Sot näischt, 

wat ech net gesot hunn, Här Kartheiser!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hunn 

d’Wuert! Dir hutt eng Interventioun gemaach, 
déi ganz kloer op dat hiweist. A wann Der 
wëllt …

 M. Alex Bodry (LSAP).- Anscheinend.

(Hilarité)
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wann 

Der wëllt déi Héiflechkeet hunn, mer noze-
lauschteren …

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Wannechgelift, mir loossen elo den 
Här Kartheiser ausschwätzen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà!
 M. Georges Engel (LSAP).- Dir sot scho 

falsch Saachen!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Wannechgelift!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech 

mengen.
Ech wëll Iech Follgendes soen: Dat Éischt ass, 
dee Post, op deen Dir uspillt, ass net eng Publi-
katioun vun der Partei. Ech distanzéiere mech 
awer net dervun.

 Plusieurs voix.- A!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Mee et 

ass awer wichteg, datt Der wësst, …
 M. Alex Bodry (LSAP).- Dat wollte mer 

héieren!
 M. Georges Engel (LSAP).- Dat hu Mem-

bere vum ADR gesot!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- … datt et 

e private Post ass. An deem private Post huet 
déi Persoun, déi de Post gemaach huet, eng 
Foto geholl, déi de Jean Asselborn selwer ge-
post huet, an en huet dorobber geschriwwen, 
also déi Persoun, déi dat gemaach huet, huet 
dorobber geschriwwen: „D’LSAP soll dat als 
Walplakat huelen!“, wat ech eng gutt Iddi fan-
nen, vu datt den Här Asselborn …
(Interruptions)

 Une voix.- Jo, jo.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- … vu 

datt den Här Asselborn selwer jo houfreg drop 
ass, soss hätt en dat jo net gepost.
(Interruption)
Da kann e sech zu där Politik bekennen an dat 
och als Walplakat huelen. Dat fannen ech eng 
ganz normal politesch Reaktioun. Dir sidd jo 
houfreg drop, datt Der déi Leit ophuelt. Dat ass 
gutt.
Elo komme mer zu dem Punkt selwer. Mir als 
ADR hunn ëmmer gesot hei, Dir kënnt et no-
liesen, datt mir ëmmer der Meenung sinn am 
Beräich vun der Entwécklungshëllef oder an 
Noutsituatiounen, fir de Leit, déi an enger hu-
manitärer Noutsituatioun sinn, ze hëllefen. Dat 
huet awer näischt domat ze dinn, an dat hu 
mer och gesot, datt mir keng Migratioun wël-
len ënnerstëtzen, déi haaptsächlech eng wirt-
schaftlech Migratioun ass. Mir sinn och der 
Meenung, wéi vill anerer an Europa, datt mer 
sollte probéieren, de Leit op der Plaz ze hëlle-
fen, souwäit dat geet.
Dem Här Asselborn seng Migratiounspolitik ass 
net eis. Mir hunn do e politeschen Ënner-
scheed, well mer net der Meenung sinn, datt 
seng Politik am Interessi vun de Leit ass an datt 
déi Politik laangfristeg och am Interessi vun 
eisem  Land ass. Mir wëllen de Leit hëllefen, déi 
Hëllef brauchen. Mir wëlle keng Wirtschafts-
migratioun ënnerstëtzen. Ech mengen, do sinn 
einfach politesch Ënnerscheeder.
Déi Ënnerstellung, déi Dir hei maacht, datt mir 
domadder auslännerfeindlech wären - dat hutt 
Der gemaach! -, déi wëll ech an aller Form 
zréck weisen! Well et muss méiglech sinn, an 
enger demokratescher Kultur Divergenzen a 
politesche Felder ze hunn, ouni dofir niddreg 
Gefiller ënnerstallt ze kréien.
An ech mengen, dat muss och an der Migra-
tiounspolitik kënne gemaach ginn, Här Engel! 
Mir hunn déi Persoun, déi dee Post gemaach 
huet, opmierksam gemaach op gewësse sozial 
Problemer hei am Land. Dat ass legitimm. Well 
et ass nun eemol esou, datt och an der Wës-
senschaft breet diskutéiert gëtt, datt den Im-
pakt vun enger net qualifizéierter Migratioun 
op déi Populatioun am Land, dat déi Migra-
tioun ophëlt, déi sozial schwaach ass, déi fragi-
liséiert ass, kann zu Problemer féieren. Mir 
hunn dat och hei am Land, zum Beispill am 
Beräich vun de Sozialwunnengen.
D’LSAP huet, mengen ech, am August oder 
September 2018 eng Pressekonferenz zu deem 
selwechten Theema gemaach an huet déi ge-
nannt, wat ech net korrekt fonnt hu géint-
iwwer de Residenten hei am Land: „géint de 
Sozialnäid“.
Mee och d’LSAP ass sech bewosst, datt et eng 
Konkurrenzsituatioun gëtt tëschent deene Bé-
néficiaires de protection internationale, déi eng 
Sozialwunneng brauchen, an de Residenten 
hei. An Dir hutt deemools proposéiert, fir dat 
paritéitesch ze verdeelen, wat och am Abléck 
gemaach gëtt, ...
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(Interruption)
... wéi d’Regierung et op eng Question parle-
mentaire vun deene Lénke geäntwert huet. An 
dofir wëll ech Iech just soen, datt och Dir dee 
Problem politesch opgräift!

 M. Claude Haagen (LSAP).- Dir musst déi 
Pressekonferenz awer och richteg erëmginn.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, jo, ech 
hu se richteg rëmginn. Dir kënnt se liesen! Dir 
kënnt se liesen!
(Interruption par M. Claude Haagen et hila-
rité)
Dat heescht, Dir schwätzt d’Problematik … Fir 
et zesummenzefaassen: Déi Problematik, déi 
ugeschwat ginn ass, ...

 M. Claude Haagen (LSAP).- Ech brauch 
kee Fait personnel.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- … ass 
eng, déi Iech och bekannt ass, déi och Dir poli-
tesch behandelt hutt, déi an der Wëssenschaft 
permanent diskutéiert gëtt an an der interna-
tionaler Politik. An dee Post, dat ass een, dee 
vum Här Asselborn selwer an d’Welt gesat ginn 
ass.
A fir eis dofir also iergendeppes ze ënnerstellen 
an och nach an enger Debatt iwwert de Klima, 
wat näischt mat der Migratioun u sech elo hei 
an deem Kontext, wou mir et hei diskutéieren, 
ze dinn huet, ...
(Interruptions)
... den nationale Klimaplang, dat ass keng 
propper Politik, Här Engel! Ech wollt Iech dat 
emol soen.

 Une voix.- Eng propper Politik vun Iech ...
(Interruption)
... hu mer gëschter gesinn.
(Interruption)
Jo, jo, dat hu mer gëschter gesinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci. Domat wäre mer beim nächste 
Riedner, dee prettsteet, dem François Benoy. 
Här Benoy, Dir hutt d’Wuert.

 M. François Benoy (déi gréng).- Här 
President , Dir Dammen an Hären, Zich an 
héijer  Capacitéit a Frequenz, déi duerch 
d’ganzt Land fueren, a jiddweree kritt eng Sëtz-
plaz. Den Tram, deen an d’Ballungszentre fiert 
an d’Leit confortabel a séier transportéiert. E 
séieren Tram souguer a séier Vëlospisten, Elek-
trobussen an e Bus-on-demand. Vill Leit, déi 
ouni en Auto auskommen an déi Carsharing 
maachen. An och am ländleche Raum fuere 
Busser flächendeckend, dacks an och spéit.
An de Stied, Quartieren an Uertschafte sinn aus 
enger Partie Stroosse Plaze fir Leit ginn, déi 
sech begéinen, fir confortabel ze trëppelen an 
och gutt mam Vëlo kënnen ze fueren. Nei 
Parke sinn entstanen. D’Qualitéit vun der Loft 
ass gutt an et héiert een erëm méi Villercher. 
Vill Leit schaffe vun doheem oder deels vun do-
heem a si hunn och méi Zäit fir hir Famill.
Op all privatem Haus oder Entreprise leie Solar-
anlagen a quasi all Haushalt produzéiert säin 
eegene Stroum respektiv säi waarmt Waasser 
mat der Sonn. An duerch déi gutt an ökolo-
gesch Isolatioun vun de Gebaier hei am Land 
brauch ee souwisou net méi vill ze hëtzen, an 
do, wou et dann néideg ass, gëtt et aus de 
Wärmenetzer geholl, wou mat erneierbarer 
Energie produzéiert ginn ass respektiv vun de 
Wärmepompelen.
Lëtzebuerg ass en Hub fir Circular Economy an 
eng Startupnation am Beräich vun dem Klima-
schutz mat enger Virreiderroll a Schlësseltech-
nologie wéi Null-Energie-Gebaier, Elektromobi-
litéit a Fotovoltaik. An d’Finanzplaz, déi ass 
richteg gréng.
An den Dierfer an de Stied si Gäertnereien, 
wou d’Leit hiert Geméis aus der Regioun kënne 
kafen. A wann een iwwert d’Land fiert, da 
gesäit ee vill Weede mat Kéi, déi bal d’ganzt 
Joer dobausse sinn, a Baueren, déi hir Mëllech 
an hiert Fleesch lokal zu engem gudde Präis 
verkaf kréien. An d’Zuel vun de Bëscher an de 
Fiichtgebidder huet sech vergréissert, wat net 
just gutt ass fir d’Biodiversitéit, mee och CO2 
bënnt.
Här President, Dir Dammen an Hären, gefält 
Iech dat Lëtzebuerg, wat ech Iech beschriwwen 
hunn?

 Plusieurs voix.- Jo!
 M. François Benoy (déi gréng).- Dat ass 

net d’Lëtzebuerg vun haut, mee dat ass d’Bild 
vu Lëtzebuerg 2050, e klimaneutraalt Lëtze-
buerg, wat mer elo alauden. An et ass realis-
tesch, wa mer elo handelen. Mir hunn ons am-
bitiéis Ziler ginn, wat de Klimaschutz ugeet, fir 
de Paräisser Accord, also d’Äerderwäermung 
op 1,5 Grad ze begrenzen, fir deen ze respek-
téieren, mat engem mëttelfristegen Zil vun 

enger Reduktioun vun Zäregaser ëm 55 % par 
rapport zu 2005 bis 2030. Dat Zil gouf par rap-
port zu der éischter Ebauche, déi mer hate vum 
Klimaplang, nach eemol eropgesat. An dat ass 
och gutt esou. An dat musse mer a wëlle mer 
an zéng Joer erreechen - wat muer ass! An da 
wëlle mer 2050 klimaneutral sinn, spéitstens. 
Dat heescht, dass mer dat gären och scho méi 
fréi erreechen.
Här President, Dir Dammen an Hären, éiergäi-
zeg Ziler, dofir musse mer eis awer och déi néi-
deg Moyene ginn. An dat maache mer mat 
dem nationale Klima- an Energieplang fir déi 
nächst zéng Joer, iwwert dee mir haut schwät-
zen. Mir lauden domat d’Enn vun dem Zäitalter  
vun de fossillen, also de klimaschiedlechen 
Energien an, dat mat engem Klimagesetz, fir e 
Kader fir d’CO2-Reduktioun ze setzen, wou alle-
guerten d’Secteuren hir Verantwortung sollen 
iwwerhuelen an och mussen iwwerhuelen.
D’Verschmotzen ass net méi gratis, well mer 
dem klimaschiedlechen CO2 e Präis ginn, a wie 
verschmotzt, dee soll bezuelen. Mir applizéie-
ren de Pollueur-payeur-Prinzip, wéi mer dat 
och beim Ofwaasser maachen oder beim Of-
fall. A mir wëlle verschidde Gesetzgeebungen 
och verschäerfen.
Gläichzäiteg musse mer dozou natierlech och 
klimafrëndlech Alternative schafen an déi mas-
siv ënnerstëtzen, sief et am Beräich Wunnen, 
Hëtzen, Mobillsinn, Schaffen, gudden ëffent-
lechen Transport, gutt Infrastrukture fir de Vëlo, 
Ënnerstëtzung fir Elektroautoen a -vëloen, 
Prim me fir energeetesch Sanéierunge vun de 
Wunnengen, fir méi Effizienz, dass mer alle-
guerten op erneierbar Energië kënnen switchen 
an dass eis Ekonomie an d’Landwirtschaft sech 
kënnen ëmstellen. An dat Ganzt muss sozial 
gerecht sinn, well eng Transitioun kann nëmme 
fonctionéieren, wa jiddwereen derbäi ass.
Klimaschutz gëtt also Gesetz zu Lëtzebuerg. De 
Projet de loi setzt de gesetzleche Kader fir de 
Klimaschutz zu Lëtzebuerg. E verankert déi am-
bitiéis national Ziler an zitt d’Secteuren an 
d’Res ponsabilitéit, stellt och d’Gouvernance 
kloer duer, déi mer eis wëlle ginn, déi soll res-
sortiwwergräifend ginn. Déi verschidde Sec-
teure mussen hir Responsabilitéit iwwerhuelen 
an d’Efforte musse kontinuéierlech ugepasst 
ginn, de wëssenschaftlechen an den technolo-
geschen Erkenntnisser ugepasst ginn.
Mir ginn eis och Prinzippien dofir, nämlech 
dass de Klimaschutz sech am Respekt vun der 
Biodiversitéit, der Waasser-, Loft- a Buedem-
qualitéit muss entwéckelen, well nëmmen esou 
kënne mer och eng gesond a sécher Liewens-
welt fir déi nächst Generatioune schafen. 
D’Atomenergie huet doranner och keng Plaz 
an dat ass och kloer an deem Gesetzesprojet 
festgehalen.
An deem Gesetzesprojet ass och festgehalen, 
dass d’sozial Gerechtegkeet Hand an Hand 
mam Klimaschutz muss goen, well de Klima-
schutz kann net op d’Käschte goe vun deene 
Leit, déi manner hunn, well si si souwisou 
schonn déi, déi eng besser CO2-Bilanz hunn. 
An duerch de Klimaschutz maache mer gären 
d’Inegalitéite méi kleng.
De klimaschiedlechen CO2 kritt also e Präis, déi 
sougenannt „CO2-Bepräisung“. All d’fossill 
Ener gieträger, also déi klimaschiedlech  
sinn, kréien e Präis. An domat steet Lëtzebuerg 
net eleng do, mee mat villen anere Länner: 
Schweden , Dänemark, Finnland, Frankräich, 
d’Vereenegt Kinnekräich, Slowenien, ge-
schwënn  och Däitschland.
An dës Moossnam ass vu fundamentaler Bedei-
tung, fir eise Wirtschaftssystem och méi klima-
frëndlech ze gestalten. Bis elo war et nämlech 
esou, dass d’Benefisser privatiséiert goufen, 
wärend d’Klima- an d’Ëmweltkäschten op d’All-
gemengheet ofgewälzt goufen. An duerch déi 
CO2-Bepräisung ass d’Klimaverschmotzung an 
Zukunft net méi gratis. Doduerch gëtt also och 
d’Aart a Weis ze wirtschaften an ze konsuméie-
ren a Richtung Nohaltegkeet orientéiert, an-
deems mer konkreet finanziell Ureizer gi fir 
Klima schutz.
Et kann een hei effektiv ganz gutt e Verglach 
maache mat de Poubellestuten, wou sech zu 
Lëtzebuerg de Verbrauch ganz positiv entwé-
ckelt huet. Wéi hu mer dat gepackt? Virun 
enger Rei Jore gouf den „Éco-sac“ agefouert, 
also eng reutilisabel ëmweltfrëndlech Alternativ 
zu Einwegplastikstute geschaaft. Déi goufen zu 
deem Zäitpunkt och nach gratis verdeelt, d’Al-
ternativ gouf geschaaft, an elo hunn d’Plastik s-
tuten e Präis. Parallell dozou hunn d’Leit awer 
och déi néideg Alternativen. Dat ass genau dat 
selwecht, wéi et mat der CO2-Bepräisung soll 
fonctionéieren. D’Verschmotze kritt e Präis a 
parallell dozou gëtt an Alternativen investéiert.
A ganz wichteg, all d’Recetten aus der CO2-Be-
präisung ginn zréckinvestéiert an de Klima an 
an d’Mënschen: d’Hallschent dovun a Klima-
schutzprojeten, zum Beispill den Ausbau vun 
der Solarenergie oder d’Fërderung vun der 

Elektromobilitéit, déi aner Hallschent a geziilt 
Ënnerstëtzung fir Mënsche mat engem klengen 
Akommes. An déi sozial Mesurë sollen zäit-
gläich komme wéi déi CO2-Bepräisung.
Et gëtt hei keng Politik gemaach vun de Ver-
bueter, mee vun den Alternativen, an dat, 
andeems déi besteeënd Klimabonusprogram-
mer ausgebaut ginn a verbessert ginn. E puer 
Beispiller: d’Primm „Clever fueren“, also fir  
den Ëmstig ze erméigleche fir déi Leit, déi en 
Auto brauchen, op Null-Emissioun-Mobilitéit, 
d’PRIMe House mat Investitiounsbäihëllefe fir 
energeetesch an ekologesch Renovatioun. An 
anerersäits sollen awer och Verbesserungen 
zum Beispill fir eng nohalteg Bewirtschaftung 
vun de Bëscher ausgebaut ginn.
Nei dobäi: Masuttsersatzprogrammer, fir dass 
an Zukunft och d’Leit alleguerten ëmklamme 
kënnen op klimafrëndlech Heizmesuren, Heiz-
methoden. A grad dat heiten ass eng Mesure, 
déi wichteg ass fir de ländleche Raum, wou et 
nach méi Masuttsheizunge ginn. A mir brau-
chen natierlech och e Programm, fir dass déi 
kleng an déi mëttel Entreprisë bei den Investi-
tiounen an de Klimaschutz dobäi sinn, grad 
ewéi nei Ënnerstëtzungsprogrammer fir d’Forst- 
an d’Landwirtschaft, déi e kruziale Rôle spillen, 
och fir CO2 ze bannen.
An e weidert wichtegt Instrument, wat mer fir 
d’Zukunft brauchen, ass den Nohaltegkeet s-
check. An wann een „Nohaltegkeetscheck“ 
seet, ass dat jo automatesch och e Klimacheck. 
Änlech wéi d’Fiche financière soll bei all Gesetz 
eng Evaluatioun op Nohaltegkeet vun deem 
Gesetz gemaach ginn. An dozou gehéiert 
eeben och de Klima.
An de Staat an d’Gemenge mussen och hei hir 
Virreiderroll spillen a mam gudde Beispill vir-
goen. Wichteg an deem Kontext ass och, dass 
mer de Klimapakt iwwerschaffen, also de 
Klima pakt 2.0 aféieren an ausweiten, well vill 
Gemengen, dat gesäit een um aktuelle Klima-
pakt, profitéieren dovun a maachen doduerjer 
vill a gutt Initiativen. Mee et ass elo wichteg, 
dass mer e Schrëtt weiderkommen, dass mer 
eng nei Dynamik kréien an dass mer e Schrëtt 
méi wäit ginn, also eng Schëpp noleeën.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech 
komme bei déi eenzel Secteuren, fir unzefänke 
bei d’Mobilitéit. Den Transport ass dee Secteur, 
dee fir de meeschten CO2-Ausstouss responsa-
bel ass, nämlech zwee Drëttel. An an de leschte 
Jore sinn am Beräich Transport d’Prioritéite 
komplett geännert ginn. Nach ni gouf esou vill 
an d’Schinn an an den Zuch, an nei Garen, den 
Tram an eng gutt Vëlosinfrastruktur investéiert. 
An deen Engagement däerf natierlech net do 
stoe bleiwen, mee muss konsequent weider-
goen.
An heibäi geet et och net just ëm Klimaschutz, 
mee och ëm eng Verbesserung vun der Lie-
wens qualitéit: manner Stau, méi Zäit, eng bes-
ser Loftqualitéit. A well mer och den Tank-
touris mus uginn, wäerten do och d’Leit dovun-
ner profitéieren, déi a Gemenge wunnen, déi 
eeben am Moment vill ënnert dem Tanktouris-
mus leiden.
Bal 40 % vun eisen Net-ETS-Emissioune ginn 
op de Verkaf vum Spritt fir Camionneuren 
zréck. An an deem Sënn ass et och richteg, 
dass d’Regierung den Tanktourismus, deen 
ekologesch an ekonomesch net sënnvoll ass ..., 
dass do eng weider Hausse op den Akzise 
kënnt. Well alleguerten déi vill Efforten, déi an 
de leschte Jore gemaach gi sinn, goufen 
eigentlech vun dem Méiverkaf un Diesel a Ben-
sinn opgefriess, an doduerjer hu mer zum Bei-
spill eis Ziler fir 2020 a Gefor bruecht.
An eng éischt Hausse am Mee huet eebe 
schonn Effekter gewisen, an trotzdeem mierke 
mer, dass mer dëst Joer eigentlech nach méi 
verkafe wéi déi Jore virdrun. An dofir geet dat 
net duer. Dofir musse mer kucken, dass mer eis 
Präisser dem noen Ausland upassen. An déi 
Hausse, déi elo aussteet, déi elo soll kommen, 
ass eeben eng Hausse vun engem bis dräi Cent 
um Bensinn an dräi bis fënnef um Diesel, déi 
am éischten Trimester soll kommen an a Kraaft 
trieden. Dat ass eng gutt Saach, virun allem 
och, well dat parallell zum gratis ëffentlechen 
Transport kënnt.
De Fuerpark zu Lëtzebuerg dann: Lëtzebuerg 
huet ee vun den neiste Fuerparken an Europa. 
Gläichzäiteg ass et awer och ee vun deene 
 schmotzegsten, an dat ass net gutt fir d’Klima, 
d’Loft an d’Natur. Dat läit awer virun allem do-
runner, well mer schwéier Gefierer hunn, Gefie-
rer mat vill PS an héijem Ausstouss. Obwuel 
ëmmer méi propper Autoen eigentlech op de 
Marché kommen, gi se eeben ëmmer méi 
grouss a méi schwéier an doduerjer geet den 
Ausstouss erop. An et ass wichteg, dass mer 
mat enger neier Autosteier oder enger iwwer-
schaffter Autosteier, wéi se och am Klima- an 
Energieplang steet, dee Problem uginn an 
deem entgéintwierken, also en Incentive schafe 
fir d’Kafentscheedung hin zu Autoen, déi 
klima neutral sinn, also och méi klengen Au-

toen, méi liichten Autoen. Mir solle virun allem 
och kucken, dass also déi, déi wierklech méi 
liicht sinn a méi kleng sinn, wierklech manner 
besteiert ginn, fir dass d’Leit wierklech en 
Incen tive kréien, fir an déi Richtung ze goen.
Déi nei Steier soll net réckwierkend kommen. 
Dat ass och gutt esou, well et geet jo net drëm, 
fir d’Leit nodréiglech ze bestrofen, mee et geet 
drëm, dass se bei der nächster Entscheedung, 
also der Kafentscheedung fir d’Zukunft kucken, 
op en emissiounsfräien Auto ëmzeklammen.
An natierlech ass et wichteg, dass mer och ku-
cken, fir d’Stauen ze evitéieren, dass mer gene-
rell zu Lëtzebuerg manner Autoen hunn. Mee 
déi Leit, déi nach ee brauchen, deene musse 
mer wierklech kucken ze hëllefen, dass mer a 
Richtung null Emissioun ginn ...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wéi maache 
mer dat?

 M. François Benoy (déi gréng).- ... an dass 
mer zu Lëtzebuerg zu enger vun deene mo-
dernsten Autoflotten eriwwerginn.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wéi maache 
mer dat, fir manner Autoen ze hunn?

 M. François Benoy (déi gréng).- Majo, 
andeems mer Alternative schafen, duerch e 
gudden ëffentlechen Transport zum Beispill, 
an deems mer Landesplanung maachen an 
esou weider.
(Brouhaha)
Den nächste Punkt, zu deem ech kommen, 
sinn d’Déngschtween. A mir wëssen, dass 
40 %, also 40 % vun den Neiween, déi zu Lët-
zebuerg kaf ginn, eeben Déngschtween sinn. 
Mir mussen also och kucken, dass d’Firmen en-
gersäits en Incentive hunn, fir do hire Mataar-
bechter méi propper Autoen zur Verfügung ze 
stellen, a gläichzäiteg muss et awer och esou 
sinn, dass net automatesch Déngschtween zur 
Verfügung gestallt ginn, mee nëmmen do, 
wou et wierklech néideg ass - Stéchwuert Stau.
An ech wëll soen, dass ech effektiv dem Här 
Wiseler an och aneren, all de Riedner de Moien 
am Fong ganz genau nogelauschtert hunn an 
dass ech effektiv et och begréissen, genau wéi 
de Georges Engel et gesot huet, dass eng ganz 
Rei Iddien op den Dësch komm sinn, eeben 
notamment och, dass d’CSV als gréisst Opposi-
tiounspartei d’Iddi vun enger CO2-Bepräisung 
ënnerstëtzt. Et war mer awer, wéi wann ech 
net bei Iech onbedéngt Är Positioun erkannt 
hätt, wat eeben d’Akzisenhéijung ugeet, wéi 
mer mat de Leasingautoen ëmginn oder och 
mat der Autosteier. Mee dat kënnt jo vläicht 
nach. Mee ech géif et awer wichteg fannen, 
dass mer och doriwwer schwätzen.
An deem Kader ass et och wichteg, vläicht ze 
soen, dass mer elo vun dem NEDC-Testzyklus 
op de WLTP ëmklammen, fir eebe méi eng rea-
listesch Representatioun vun den CO2-Emis-
siounen a vun dem Sprittverbrauch vun den 
Autoen ze hunn. Déi al NEDC-Testprozedur, déi 
kenne mer jo an déi gouf am Labo gemaach, 
an dat huet jo dozou gefouert, dass d’Automo-
billsconstructeuren hir Testresultater gefälscht 
hunn, an huet zu deem groussen Dieselskandal 
gefouert, also wierklech deem gréissten Indus-
trieskandal, dee mer an der Geschicht kannt 
hunn.
De Verléierer bei där ganzer Saach war de 
Konsument, deen eigentlech gemengt hat, 
wann e géif en Auto kafen aus dem Katalog, 
dass e manner géif verbrauchen. Abee, op der 
Tankstell huet en dunn awer gemierkt, dass 
den Uz mat em gemaach ginn ass an dass e 
méi huet missen tanke wéi dat, wat en eigent-
lech gemengt hat.
An eleng fir Lëtzebuerg gouf ausgerechent, 
dass tëscht de Joren 2000 an 2017 600 
Milliounen Euro méi fir Bensinn an Diesel ausgi 
gi sinn duerch deen Trucage. An dofir ass et 
och wichteg, dass mer doriwwer schwätzen, 
well mer net just hei eng CO2-Bepräisung oder 
d’Akzisenhausse an de Raum stellen, mee 
d’Iddi och déi ass, dass eeben hei d’Automobill-
gigante gesot kréien: „Esou net! Dir kënnt de 
Konsument net esou veräppelen an de Klima 
mat derbäi!“
(Interruption)
An dofir ass et och gutt, dass déi Testprozedur 
geännert gëtt.
Ech kommen dann eriwwer bei d’Primmen. An 
do goufen et jo scho Primmen, déi och elo 
nach eng Kéier verlängert gi sinn, engersäits fir 
d’Elektroautoen, den Elektrovëlo, awer och de 
ganz normale Vëlo. An déi gi jo weiderge-
fouert. Mee ech denken, dass et och un der 
Zäit ass, déi Primmen ze iwwerdenken an déi 
och weider ze verbesseren. Et gëtt nämlech 
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ëmmer méi Choix un Elektroautoe wéi nach 
virun e puer Joer. A si ginn och besser. A grad 
déi méi kleng an déi méi effizient Autoe sollen 
an onsen Ae méi staark ënnerstëtzt gi wéi 
grouss Luxuselektroautoen.
(Interruption)
Et muss een och driwwer nodenken, ob et néi-
deg ass, dass Hybridautoen Ënnerstëtzung 
kréien, well dat si keng Null-Emissioun-Autoen. 
An och net jiddweree brauch an onsen Aen 
eng Ënnerstëtzung, eng Primm, well et ass 
virun allem wichteg, dass mer déi Leit, déi keng 
Suen hunn oder déi manner am Portmonni 
hunn, ënnerstëtzen dran, dass se Autoe kënne 
kafen, well déi hunn et méi néideg. A grad si si 
jo och oft déi, déi a méi benodeelegten an a 
méi ländleche Regioune wunnen a méi wäit 
ewech sinn, also drop ugewise sinn. Also 
enger säits kucken, dass déi méi kleng Autoe 
méi ënnerstëtzt ginn an anerersäits och do eng 
sozial Gerechtegkeet erakréien.
(Interruption)
An d’elektresch Mobilitéit ass an deem Kontext 
déi Technik, déi vun der Zukunft ass, well se zu 
Lëtzebuerg jo ausschliisslech aus gréngem 
Stroum zesummegesat gëtt. Si ass propper fir 
d’Loft, an och d’Batterien, déi Problemer, déi 
domat existéieren, déi ginn ëmmer manner. 
Selbstverständlech muss dat natierlech och am 
Respekt vun den ëmwelt- an de mënsche-
frëndleche Standarde passéieren. An dat ass jo 
och dat, wat ëmmer méi gemaach gëtt, well 
déi Technologie sech weiderentwéckelt.
An ech mengen, et ass wichteg - et ginn 
nämlech ëmmer déi nämmlecht Argumenter 
benotzt géint d’Elektromobilitéit -, dass een 
dowéinst trotzdeem eng Kéier kuerz driwwer 
schwätzt. Well wa mer nämlech déi Froe 
stellen, da musse mer d’Elektromobilitéit näm-
lech vergläiche mat dem Pëtrol.
Ass de Pëtrol onendlech, wéi et bei dem 
Stroum ass, wa mer en aus erneierbaren Ener-
gië produzéieren? Nee, ass en net. Ass e prop-
per, wéi et bei den erneierbaren Energien ass a 
beim erneierbare Stroum? Nee, ass en net. E 
verschmotzt an e mécht d’Klima futti. Si mir 
onofhängeg vun de Pëtrolstaaten? Nee, si mer 
net, well mir hunn hei kee Pëtrol. Mir ënner-
leien och Präisschwankungen a finanzéieren 
domadder och Mënscherechtsverletzungen an 
zum Deel Kricher.
En anert Argument, wat ëmmer erëmkënnt, ass 
de Kobold, deen an der Elektroindustrie ge-
notzt gëtt.

 Une voix.- Kobalt!
 M. François Benoy (déi gréng).- Kobalt!

(Brouhaha et hilarité)
An do muss een och soen, …
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Do muss een och derzou soen, dass de Kobalt 
an den elektresche Batterien och erofgeet an 
dass deen eeben och an dem Spritt, fir deen ze 
entschwiefelen, benotzt gëtt; fir eebe just e 
puer Beispiller ze nennen.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Här 

President , Dir Dammen an Hären, ab Mäerz 
kréie mer dann de gratis ëffentlechen Trans-
port. Dat ass eng wichteg Mesure, fir de Leit 
eng grouss Incitatioun ze gi fir ëmzeklammen. 
A gëscht war hei gesot gi vum Gilles Roth, dass 
déi gréng eigentlech ni derfir waren, wat ech 
awer wëll richtegstellen, well dat esou net 
stëmmt. Wat fir eis wichteg war virun allem, 
ass, dass mer fir d’alleréischt, an enger éischter 
Prioritéit an den ëffentlechen Transport inves-
téieren. Dat maache mer. Mee mir hunn awer 
ëmmer och gesot, dass den ëffentlechen Trans-
port sollt gratis ginn. An dat kënnt Der och 
ganz gär an onsem Walprogramm noliesen. 
Ech wollt dat awer dofir hei richtegstellen, well 
ech fannen et wichteg, dass ee keng Onwou-
rechten an d’Welt setzt.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- A wa mer 

iwwert de gratis ëffentlechen Transport schwät-
zen, da musse mer och soen, dass dat jo wierk-
lech eng Entlaaschtung ass. A grad déi Leit, déi 
manner am Portmonni hunn, wäerten dovu 
profitéieren. De Statec huet ausgerechent, dass 
Stéit mat manner Suen zu 390 Euro d’Joer ent-
laascht ginn an d’Moyenne fir d’ganzt Land bei 
120 Euro pro Stot läit.
Mee d’Gratuitéit muss natierlech och vun 
engem massiven Ausbau an Investitioune be-
gleet ginn, ënner anerem duerch den RGTR, a 
grad den RGTR - an dat gëtt jo och gemaach -, 
fir de ländleche Raum eeben unzebannen. An 

do brauche mer, mengen ech an dat ass och 
wichteg, vill Pôle-d’échangen, fir dass d’Leit 
aus de Regiounen op déi Pôle-d’échangë kënne 
kommen, wéi mer eis dat virstellen an der Mul-
timodalitéit, a vun do aus eebe weider kënne 
fuere mat dem Zuch an dem Bus.
A mir sinn eis eeben effektiv och bewosst, dass 
nach net jiddwereen un en effikassen ëffent-
lechen Transport ugebonnen ass. Nach! An do-
fir gouf och gesot, dass d’Hausse vun den Akzi-
sen zwar kënnt, mee dass d’Frais de déplace-
ment, wéi se haut existéieren, bestoe bleiwen.
Mee och do mengen ech, dass een awer muss 
relativéieren. Gëscht gouf zum Beispill gesot, 
wat ee Leit sollt soen, déi nëmmen zweemol 
den Dag e Bus kréien. Ech hunn e bësse pro-
béiert ze recherchéieren. An ech muss och do 
soen: „Ech hunn eigentlech keen Duerf fonnt, 
wou wierklech just zweemol den Dag e Bus 
kënnt!“
(Exclamations)
Et ass kloer, dass nach net alles perfekt ass. Mee 
ech hunn awer keng esou eng Plaz fonnt, wou 
just zweemol den Dag e Bus komm ass. Dofir 
kommt, mir maachen den ëffentlechen Trans-
port, wéi en elo ass, net méi schlecht, wéi en 
ass, och wann e muss verbessert ginn!

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Ech kom-

men dann eriwwer zum Beräich Wunnen an zu 
de Gebaier. D’Europäesch Direktiv fir héich 
ener geetesch Standarde gouf zu Lëtzebuerg 
fréizäiteg agefouert an dat huet sech ganz posi-
tiv op d’Energieeffizienz vun eise Gebaier aus-
gewierkt. Lëtzebuerg ass e Virreider am Nid-
dreg-Energie-Standard, an obwuel d’Popula-
tioun eropgaangen ass, sinn d’Zäregasemis-
siounen am Logement erofgaangen. A mir 
musse weidermaachen am Residentiel an och 
Norme fir d’Zweckgebaier aféieren, fir dass mer 
do dee selwechte Succès hunn, also déi Stan-
darden eropschrauwen an op där anerer Säit 
natierlech och d’Primme fir d’Renovatioun aus-
bauen.
Wat d’alternativ Energien ugeet, do hu mer 
d’Capacitéiten an de leschte Jore fir d’Wand- 
an d’Solarenergie ausgebaut. Et ass och nach 
villes a Planung. Mir kruten nei Aspeisetariffer 
fir d’Fotovoltaik. Mee och do muss een e 
Schrëtt weidergoen: Masuttsersatzprogram-
mer, fir de ländleche Raum virun allem, hunn 
ech scho genannt.
Mee ech stelle mer e Land vir, wou mer wierk-
lech op all Daach eng Solaranlag hunn, ther-
mesch natierlech, fir d’Waasser waarm ze maa-
chen, awer och fir Stroum ze produzéieren 
duerch normal Fotovoltaikanlagen. An do 
musse mer kucken, dass d’Privatleit alleguerte 
matmaachen, dass d’Entreprisë matmaachen 
an dass jiddwereen zu engem Produzent an zu 
engem Konsument gëtt, deem sougenannte 
„Prosumer“, wou jo d’Gesetz schonn depo-
séiert ass an um Instanzewee ass. D’Berodung 
musse mer an deem Kontext och verbesseren, 
grad ewéi d’Primmen, fir dass wierklech jidd-
wereen op dee Wee hei ka matgoen.
Den nächste Punkt: d’Industrie. 50 % vun dem 
Stroum hei am Land gi verbraucht vun der In-
dustrie, 44 % vun onsem Gas. Dofir ass et och 
wichteg, dass d’Industrie och hei matmécht. 
An dofir musse mer ons Efforten ausweiten, en-
gersäits wat déi Erneierbar ugeet, anerersäits 
wat d’Effizienz ugeet. An de Klimawandel ass 
net just als eng Erausfuerderung fir d’Industrie, 
mee virun allem och als Chance ze gesinn, fir 
méi Innovatioun ze maachen a méi Aarbechts-
plazen ze schafen, fir wierklech Virreider ze 
ginn am Klimaschutz.
A firwat effektiv net kucken, dass zum Beispill 
d’Stolindustrie a Richtung Null-Emissioun-Stol 
geet oder d’Zementindustrie zu Lëtzebuerg a 
Richtung Null-Emissioun-Zement?
Och am Beräich Offall musse mer eis Verant-
wortung iwwerhuelen. An ech wëll do kuerz op 
eis Null-Offall-Strategie ze schwätze kommen, 
fir aus Lëtzebuerg en absolutte Virreider a 
puncto Offallgestioun ze maachen, well och 
Offallgestioun an Offallvermeidung ass Klima-
schutz.
An den nächste Méint soll do eng Strategie vun 
der Regierung presentéiert ginn. Mir hate jo 
hei schonn eng Orientéierungsdebatt. Den ëm-
weltfrëndlechsten Offall ass natierlech deen, 
deen iwwerhaapt net emol produzéiert ginn 
ass. Dofir ass et wichteg, dass mer de Bierger et 
esou einfach wéi méiglech maachen, fir hiren 
Offall ze reduzéieren, erëm ze benotzen, ze re-
paréieren an ze recycléieren. An do musse mer 
natierlech och d’Produzente mat an d’Boot 
huelen, se responsabiliséieren, fir manner Offall 
un der Source ze maachen, dat zum Beispill 
duerch Pfandsystemer, Consignen an de Ver-
buet vum Plastik, dee just eemol benotzt gëtt, 
well mer eeben do Alternative schafen.
An d’Finanzplaz huet natierlech zu Lëtzebuerg 
och e groussen Impakt. An do solle mer eis Ver-

antwortung iwwerhuelen, wat mer jo och scho 
maachen, mee mir mussen dat weider aus-
bauen. Zum Beispill hu mer eng ganz gutt 
Partnerschaft mat der Europäescher Investi-
tiounsbank oder d’Luxembourg Green Ex-
change, also d’Bourse, déi weltwäit en Dréi-
kräiz ass fir nohalteg Fongen.
Et gëtt jo och déi „Luxembourg Sustainable 
Finan ce Roadmap“, wou am Fong e Wee vir-
gezeechent gëtt an et eng Rei Recommanda-
tioune gëtt, wéi een zu Lëtzebuerg de Rôle vun 
der grénger Finanzplaz nach weider ka stäer-
ken. An déi Richtung musse mer ganz kloer 
weidergoen, well mir hunn do eng Verantwor-
tung: Mir hunn eng grouss Finanzplaz a wa 
mer hei Virreider sinn, kënne mer wierklech 
Grousses beweegen. Ganz wichteg ass natier-
lech och, dass mer kee Greenwashing an deem 
Kontext maachen.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Lëtze-

buerg muss natierlech och kucken, seng Ver-
antwortung ze iwwerhuelen am Kader vun den 
Investitiounen, déi mir maachen an déi mussen 
dekarboniséiert ginn. Ech schwätze vum Di-
vestment. Et muss bei den Investissementer 
vum Fonds de compensation drëm goen, dass 
mer an nohalteg Secteuren investéieren. An 
nohalteg heescht hei natierlech ekologesch an 
am soziale Sënn, well Investitiounen a Pro-
duiten, déi ons Liewensgrondlag zerstéieren, 
kënnen net nohalteg sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Här 

President , Dir Dammen an Hären, e ganz wich-
tege Partner an deem heite Beräich ass d’Na-
tur. Mir gesinn natierlech de Klimawandel bei 
der Natur all Dag. Op där anerer Säit ass se och 
e Partner, well se eis hëlleft, CO2 ze späicheren, 
an dat maache mer iwwert d’Forstwirtschaft, 
also iwwer ons Bëscher, an natierlech och 
iwwert d’Landwirtschaft.
Bei de Bëscher, an et gouf schonn e puermol 
haut gesot, do gesi mer schonn, wéi se ënnert 
dem Klimawandel leiden. Gläichzäiteg brauche 
mer awer och gesond Bëscher, fir géint de 
Klima wandel unzegoen, zum Beispill andeems 
mer weider opforsten. Mee mir mussen och 
eng méi klimaresilient an eng nohalteg Forst-
wirtschaft fir de Bësch selwer kréien, fir dass 
d’Servicer, déi en eis leescht, besser kënnen 
ënner stëtzt ginn. A wa mer do Klimaschutz 
maachen, also an der Landwirtschaft an och an 
der Forstwirtschaft, maache mer gläichzäiteg 
och Naturschutz.
Ech ginn e Beispill: Doudegt Holz, wat mer am 
Bësch leie loossen, killt zum Beispill de Bësch, 
dat heescht, et hëlleft eis an der Resilienz, fir 
dass de Bësch besser duerch de Summer kënnt. 
Et ass gläichzäiteg och Aarteschutz, well do 
Déieren och kënne liewen a sech nei Biotoper 
kënnen entwéckelen.
Doduerch dass mer eng konkreet Ënner-
stëtzung maachen am Beräich Forstwirtschaft a 
Landwirtschaft, maache mir also klore Klima-
schutz. A well mer haut jo och eng Debatt 
hunn, wou et ëm d’Landwirtschaft an de 
Klima schutz geet, erlaben ech mer zum 
Schluss, nach e bësse méi am Detail dorop an-
zegoen.
D’Landwirtschaft spiert natierlech wéi keen 
anere Secteur de Klimawandel. Si spiert, men-
gen ech, ganz staark d’Hausse vun der Tempe-
ratur schonn, och déi richteg Hëtztwellen, déi 
mer zum Deel am Summer hunn, an och déi 
laang Periode vun Dréchent, parallell dozou 
och de Staarkreen an d’Iwwerschwemmungen. 
An dat féiert natierlech och zu Schwieregkee-
ten a manner Rendement an der Recolte.
Gläichzäiteg ass d’Landwirtschaft natierlech 
och en Acteur vum Klimawandel; zu Lëtze-
buerg mat, jo, „just“ 10 % vun den Zäregas-
emissiounen, och wa se déi lescht Jore liicht an 
d’Luucht gaange sinn. Weltwäit awer - well 
mer och eng weltwäit Verantwortung hunn, 
musse mer dat och kucken - ass d’Liewensmët-
telproduktioun, ass d’Landwirtschaft fir e Véie-
rel vun den Zäregasemissiounen zoustänneg. A 
well mer zu Lëtzebuerg vill importéieren u 
Liewensmëttel, muss och dat eis interesséieren 
a mir hunn do eng Verantwortung ze iwwer-
huelen.
Den Ausstouss aus der Landwirtschaft kënnt 
virun allem duerch de Laachgas, deen aus der 
Düngung kënnt, awer och de Methan, deen 
iwwert d’Véi kënnt, parallell dozou duerch 
d’Fuddermëttelimporter, déi direkt Emissiou-
nen duerch d’Produktioun vun deenen, net hei 
um Terrain, mee op anere Plazen, an déi in-
direkt Emissiounen duerch d’Landnotzungsän-
nerungen, also wann zum Beispill fir d’Fudder-
mëttel, déi produzéiert ginn, Bësch ofgeholzt 
gëtt, fir do Akerland draus ze maachen. An ech 
mengen, wat een awer och zu Lëtzebuerg soll 
soen: Mir hunn e relativ héije Mechaniséie-
rungsgrad an och deen huet natierlech Impak-
ter.

Dat Ganzt ass natierlech eng Konsequenz vun 
der Intensivéierung, déi mer an der Landwirt-
schaft an de leschte Joren observéiert hunn, an 
de leschte Jorzéngte besser gesot, enger Spe-
zialiséierung op d’Mëllech- an op d’Fleeschpro-
duktioun.
An ech wëll dat nach eng Kéier preziséieren: 
Dat ass eng Suite vun enger europäescher 
Agrarpolitik, déi och national esou ëmgesat 
ginn ass. A wichteg ass, dass mer dat awer 
uginn an dass mer do en Trend hikréien, fir 
dass d’Landwirtschaft och selwer erëm manner 
ausstéisst an och selwer mat deem Terrain, 
deen eis zur Verfügung steet, kloerkënnt. Well 
parallell dozou, dass mer e Klimaschutzpro-
blem do hunn, hu mer natierlech och vill Gülle, 
wat net gutt ass fir de Buedem an onst Waas-
ser.
Am Klima- an Energieplang hu mer do eng 
ganz Rei Pisten, déi virgezeechent sinn, also 
Moossname fir manner Düngung, Schutz vum 
Dauergréngland, CO2-Späicher, och en Ausbau 
vun de Biogasanlagen erëm. Wichteg ass awer 
och, dass keng Energieplanzen drakommen, 
mee dass Offall drakënnt, dass Piff a Mëscht 
drakommen, also dass mer op jidde Fall keng 
Konkurrenz maachen tëscht der Liewensmët-
telproduktioun an der Energieproduktioun, dat 
andeems mer nach méi staark op Innovatioun 
a Berodung ginn.
Mee nieft deenen techneschen, vereenzelten 
technesche Mesuren ass et awer wichteg, dass 
mer et och hikréien, e Paradigmewiessel hei 
hinzekréien. An do ass d’Politik gefuerdert. De 
Koalitiounsaccord weist e puer Pisten do op: 
engersäits eng buedemgebonne Landwirt-
schaft, anerersäits eng méi biologesch Land-
wirtschaft.
Buedemgebonne Landwirtschaft heescht 
eigent lech näischt aneres, wéi dass mer 
kucken , dass mer eis orientéieren un där Fläch, 
déi mer hunn, an dass mer mat där schaffen an 
och eise Buedem net iwwerstrapazéieren. Dat 
heescht eigentlech just, dass mer manner in-
tensiv wëlle mat där Fläch ëmgoen, déi mer 
brauchen, an och bescht-, gréisstméiglech 
kucken , fir fuddermëttelautark ze ginn. An dat 
geet natierlech just, wa mer och iwwer eng Re-
duktioun vum Véibestand schwätzen.
Ech wëll awer do ganz kloer soen: „Dat heescht 
jo net, dass mer kee Véibestand méi wëllen. 
Mir wëlle just esou vill Véibestand, wéi eis Fläch 
eis et erlaabt.“ An et ass jo och logesch, well 
mer e Gréngland sinn, dass mer Véiproduk-
tioun brauchen. Mee eebe well mer och e 
Gréng landstanduert sinn, sinn eeben och 
d’Widderkäuer genau ugepasst op dee Stand-
uert - wa se dann esou vill wéi méiglech op der 
Weed sinn a wa mer der nëmmen esou vill 
hunn, wéi eis Fläch och hiergëtt.
Wa mer méi an déi dote Richtung ginn, kréie 
mer jo och méi Akerfläche fräi fir Kären, fir 
Feldgeméis, fir Leguminosen, fir méi Fudder-
mëttelautarkie, fir méi Liewensmëttel fir d’Mën-
schen. An eng besser Fruuchtfolleg féiert och 
zu enger Verbesserung vun der Qualitéit vum 
Buedem.
Ech mengen, d’Landwirtschaft ass genau dee 
Secteur, wou mer perfekt illustréiere kënnen, 
wéi e Kreeslaf funktionéiert. An dat géif sech 
och nach méi positiv ausdrécken op d’Klimabi-
lanz an anerersäits op d’Qualitéit vun dem Bue-
dem an onser Natur.
Zweete Punkt: biologesch Landwirtschaft. 
D’Etüden, souwuel international Laangzäitstu-
die wéi och Studien zu Lëtzebuerg, hu gewi-
sen, dass eeben d’Biolandwirtschaft manner 
ausstéisst a méi klimafrëndlech ass wéi déi 
konventionell. Si huet eng besser Klimabilanz 
an et kann een och duebel sou vill CO2 am 
Buedem banne wéi an där konventioneller. A si 
ass gläichzäiteg eeben e Schutz vum Buedem, 
der Loft, dem Waasser an der Biodiversitéit. Et 
ass also genau och an där Strategie, wou et 
wierklech ze begréissen ass, dass mer elo an 
deenen nächste Méint de Bioaktiounsplang vir-
geluecht kréien, dee jo opweise soll, wéi mer 
bis 2025 op 20 % Bio komme respektiv 2050 
op 100 % Bio, wat gläichzäiteg och eeben eng 
Klimamesure ass.
Wa mer méi an déi Richtung gi vu méi Bue-
demgebonnenheet an och méi biologescher 
Landwirtschaft, gëtt d’Landwirtschaft och méi 
resilient géint de Klimawandel, well mer eeben 
eis Qualitéit vun dem Buedem méi verbesseren, 
also d’Planze sech da besser entwéckele kën-
nen, mer manner Verdichtung hunn, manner 
Erosioun hunn, gläichzäiteg méi Waasser späi-
chere kënnen, wat gutt ass a Periode vu laan-
ger Dréchent oder och extreemem Reen.
Et muss een awer och alleguerten d’Konsumen-
ten hei an d’Verantwortung huelen. A mir 
mussen dann iwwert d’Konsumverhalen an 
d’Lie wensmëttelverschwendung schwätzen, 
wéi et jo och scho gemaach ginn ass.
Et ass nämlech esou, dass e ganz groussen Deel 
vun de Liewensmëttel, déi produzéiert ginn, 
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net duerno bei de Leit am Bauch landen, mee 
an där ganzer Ketten iwwert de Produzent, 
iwwert d’Weiderveraarbechtung, iwwert den 
Handel verluer ginn. An do musse mer wierk-
lech kucken, dass dat op en absolutte Mini-
mum gedréckt gëtt, well dat ass eng onnéideg 
Landnotzung. Do sinn onnéideg CO2-Emissiou-
nen, déi mer net brauchen.
An ech mengen, et ass wichteg, dass d’Politik 
och hei hir Verantwortung iwwerhëlt, dass mer 
déi Transitioun hikréie vun der Agrarpolitik a 
Richtung vun enger méi nohalteger Landwirt-
schaft, déi nach méi mat der Ressource Bue-
dem schafft, esou automatesch Klimaschutz 
mécht an och der Landwirtschaft méi Resilienz 
gëtt am Kader vun där ganzer Problematik vun 
dem Klimawandel. An d’biologesch Landwirt-
schaft ass e Partner op deem heite Wee, mat 
deem ee sollt zesummeschaffen an op deen ee 
sollt zréckgräifen.
Här President, Dir Dammen an Hären, wa mer 
d’Courbe vun de lëtzebuergeschen Emissioune 
kucken, dann ass et kloer, dass mer am Mo-
ment nach net wäit genuch ginn, well zanter 
2016 ginn d’Emissiounen erëm erop. An dat 
nächst Jorzéngt gëtt d’Klimajorzéngt. De 
Klima schutz ass déi Erausfuerderung, déi ons 
wäert déi nächst Jore begleeden. D’Klima gesetz 
soll de Kader fir de Klimaschutz setzen. An de 
Klimaplang determinéiert d’Moossnamen an 
alle Secteuren, fir op de Wee vun der Klima-
neutralitéit ze goen.
Här President, ech géif elo eng Motioun pre-
sentéieren an Iech och deposéieren, déi ech am 
Numm vun de Majoritéitsfraktiounen deposéie-
ren op dëser Plaz a wou ech nach eng Kéier op 
d’Wichtegkeet vun dem Klimaplang aginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci.
Motion 5
La Chambre des Députés,
vu
- la motion votée le 16 mai 2019 lors de l’heure 
d’actualité au sujet de la politique climatique du 
Gouvernement,
considérant
- que le Luxembourg a signé en date du 22 avril 
2016 l’Accord de Paris, ayant pour objectif de 
contenir le réchauffement climatique en dessous 
de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels, et 
de poursuivre les efforts pour le limiter à 1,5 °C ;
- que des efforts supplémentaires seront néces-
saires, étant donné qu’après plusieurs années 
successives de baisse, les émissions de gaz à effet 
de serre du Luxembourg ont augmenté au cours 
des années 2016-2018 ;
- que le Commissaire européen à l’Action pour le 
climat a présenté le 11 décembre 2019 la vision 
du « European Green Deal » ;
- que dans la décision 1/CP.25 de la 25e Confé-
rence des parties à la CCNUCC (COP25), la 
conférence des parties souligne l’urgence d’une 
ambition accrue afin d’assurer les efforts d’adap-
tation et d’atténuation les plus ambitieux pos-
sibles de la part de toutes les parties,
rappelant
- que nous faisons face à une urgence climatique 
et environnementale qui exige une mise en œuvre 
immédiate de mesures ambitieuses, ceci en vue de 
limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C 
comme prévu par l’Accord de Paris et de freiner la 
perte de biodiversité,
saluant
- que le Gouvernement s’est prononcé en faveur 
d’objectifs climatiques ambitieux, à savoir :
· la neutralité climatique en 2050 au plus tard,
· une réduction des émissions de gaz à effet de 
serre de 55 % en 2030 par rapport à 2005,
· en termes d’efficacité énergétique, une réduction 
de la demande finale d’énergie de 40 à 44 % à 
l’horizon 2030,
· un objectif de 25 % à l’horizon 2030 en matière 
d’énergies renouvelables ;
- que le Conseil de Gouvernement a adopté le 29 
novembre 2019 le projet de loi 1) relative au 
climat ; 2) modifiant la loi modifiée du 31 mai 
1999 portant institution d’un fonds pour la pro-
tection de l’environnement, qui répond à 
l’urgen ce climatique et établit les procédures et 
définit les responsabilités en matière de politique 
clima tique ;
- que des objectifs climatiques sectoriels seront 
établis dans les secteurs (1) industries de l’énergie 
et manufacturières ; construction ; (2) trans-
ports ; (3) bâtiments résidentiels et tertiaires ; (4) 
agriculture et sylviculture ; (5) traitement des dé-
chets et eaux usées ;
- que le projet de loi relative au climat définit les 
principes guidant la politique climatique, à savoir 
les principes de la justice climatique, de la pro-

gression, de l’intégrité, de la réduction intégrée de 
la pollution, du non-recours à l’énergie nucléaire 
et de l’équité sociale ;
- que le projet de loi prémentionné retient que 
toute mesure de politique de protection clima-
tique est évaluée quant à son impact sur l’équité 
sociale et, le cas échéant, complétée par un mé-
canisme de redistribution financière calculée en 
fonction de la situation sociale des personnes 
concernées ;
- que le Conseil de Gouvernement a approuvé la 
synthèse du projet de Plan national intégré en 
matière d’énergie et de climat, qui contient les 
politiques et mesures permettant d’atteindre les 
objectifs nationaux, notamment :
· l’introduction d’une tarification minimale CO2, 
qui sera adaptée de manière continuelle aux ob-
jectifs de l’Accord de Paris et dont les recettes se-
ront utilisées de manière équilibrée pour financer 
la transition écologique et énergétique et pour des 
mesures sociales dans l’esprit de l’équité sociale,
· dans ce contexte, que l’échelonnement de la 
 tarification minimale CO2 sera examiné,
· la réduction continue de l’impact de la vente des 
carburants sur le respect des objectifs en matière 
de protection du climat,
· la réforme de la taxe aux véhicules pour les véhi-
cules nouvellement immatriculés après une cer-
taine date, qui prendra en compte le principe du 
pollueur-payeur,
· le respect de la planification budgétaire et des 
règles du pacte de stabilité et de croissance, lors 
de l’introduction de toute mesure susceptible 
d’avoir un impact direct sur les finances publi ques,
· le développement rapide de la mobilité décarbo-
nisée et du transport public,
· l’électrification de 49 % du parc automobile 
luxembourgeois à l’horizon 2030,
· la promotion du télétravail par un meilleur cadre 
règlementaire ainsi que des incitations fiscales, les 
premiers projets pilotes ayant déjà été entamés 
dans la fonction publique,
· l’utilisation et la promotion renforcée des éner-
gies renouvelables,
· une stratégie de rénovation ambitieuse pour les 
bâtiments résidentiels et tertiaires,
· la gestion forestière durable,
· l’objectif d’atteindre 20 % d’agriculture biolo-
gique d’ici 2025,
· la stratégie « Null Offall »,
· le développement de l’économie circulaire,
· le rôle de l’État et des communes en tant que 
précurseurs qui montrent l’exemple dans la lutte 
contre le réchauffement climatique et la transition 
écologique et énergétique,
· les programmes de soutien et aides prévues pour 
soutenir les particuliers et les entreprises de parti-
ciper dans la transition écologique ;
- que le renforcement de la fiscalité environne-
mentale constituera un élément central de la ré-
forme fiscale,
invite le Gouvernement
- à finaliser dans les meilleurs délais le Plan natio-
nal intégré en matière d’énergie et de climat avec 
toutes ses mesures intégrantes et à mettre en 
œuvre les mesures afin de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre dans tous les secteurs ;
- à élaborer les détails de la tarification CO2 dans 
le cadre de la réforme fiscale et à examiner dans 
ce contexte l’échelonnement de la tarification ;
- à renforcer et élargir les mesures de soutien 
climat  afin d’aider la population à participer acti-
vement à la transition énergétique ;
- à réviser la taxe sur les véhicules routiers pour 
les véhicules nouvellement immatriculés après une 
certaine date, en prenant en compte le principe 
du pollueur-payeur ;
- à veiller au respect de la planification budgétaire 
et des règles du pacte de stabilité et de crois-
sance, lors de l’introduction de toute mesure sus-
ceptible d’avoir un impact direct sur les finances 
publiques ;
- à continuer d’augmenter les investissements 
dans les transports publics et la mobilité douce ;
- à prendre des mesures afin de réduire de façon 
continue l’impact de la vente des carburants sur 
le respect des objectifs en matière de protection 
du climat ;
- à fixer au plus tôt possible les objectifs d’émis-
sion sectoriels prévus dans le projet de loi relative 
au climat ;
- à mettre en œuvre le suivi du monitoring et 
l’évaluation de l’efficacité des mesures dans tous 
les secteurs ;
- dans ce contexte, à prendre en compte l’évalua-
tion scientifique et les propositions de l’observa-
toire de la politique climatique prévu dans le pro-
jet de loi relative au climat ;

- à se doter des moyens nécessaires pour évaluer 
l’impact social des mesures de protection clima-
tique proposées et d’élaborer, le cas échéant, des 
mesures de compensation équilibrées renforçant 
l’équité sociale ;
- à établir le plus rapidement possible un premier 
bilan de la mise en œuvre des objectifs clima-
tiques nationaux qui évalue les progrès accomplis 
au niveau national et par secteur ;
- le cas échéant, à proposer des mesures addition-
nelles pour atteindre les objectifs climatiques à 
moyen et à long terme ;
- à atteindre l’objectif de la neutralité climatique 
au sein des administrations étatiques le plus rapi-
dement possible ;
- à informer régulièrement la Chambre des Dépu-
tés ainsi que les commissions concernées des pro-
grès de la politique climatique et, le cas échéant, 
des mesures additionnelles proposées afin d’at-
teindre les objectifs climatiques ;
- à introduire le « Nachhaltigkeitscheck », un outil 
d’évaluation interne des actes législatifs par rap-
port à leur impact sur le développement durable ;
- à veiller à ce que le principe du pollueur-payeur 
fera partie intégrante de la fiscalité écologique, 
ceci en vue d’atteindre les objectifs climatiques ;
- à associer les acteurs de la société civile organi-
sée, les partenaires sociaux et le grand public - et 
plus particulièrement les jeunes d’aujourd’hui qui 
seront les premiers concernés de demain - au dé-
bat climatique et à l’évaluation de la politique 
clima tique du Luxembourg.
(s.) François Benoy, Alex Bodry, Georges Engel, 
Gusty Graas, Max Hahn, Josée Lorsché.

 M. François Benoy (déi gréng).- Mir rap-
peléieren an där heiter Motioun, dass mer et 
mat enger Klimaurgence ze dinn hunn an dass 
et gëllt, wierklech ambitiéis Mesuren ze huelen.
Mir froen d’Regierung ënner anerem, esou 
séier wéi méiglech de Plang ze finaliséieren a 
mat all senge Mesuren ze implantéieren, d’De-
tailer vun der CO2-Bepräisung auszeschaffen, 
d’Reform vun der Autosteier unzegoen, sekto-
riell Emissiounsziler esou séier wéi méiglech 
festzeleeën, an, ganz wichteg, e Suivi an e Mo-
nitoring vun de Mesuren ze maachen op hir 
Effi kassitéit hin, fir eis Ziler ze erreechen, a 
wann néideg och zousätzlech Mesuren ze defi-
néieren - an de Staat muss hei mat dem gudde 
Beispill virgoen, fir esou séier wéi méiglech 
klima neutral ze sinn -, den Nohaltegkeetscheck 
anzeféieren, fir dass d’Nohaltegkeet beim Aus-
schaffe vun engem Projet de loi direkt vun 
Ufank u matgeduecht gëtt.

 Une voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- A wichteg 

ass och, dass d’Chamber an déi zoustänneg 
Kommissioune reegelméisseg iwwert de Pro-
zess an iwwert de Progrès vun der Klimapolitik 
informéiert ginn, grad ewéi dass d’Zivillgesell-
schaft, de grand Public a virun allem d’Jugend 
an déi Evaluatioun vun der Klimapolitik eeben 
agebonne ginn.
Här President, Dir Dammen an Hären, ech 
kommen zum Schluss. D’Wëssenschaft seet ons 
kloer: „Fir dat Allerschlëmmst ze verhënneren, 
musse mer ons héich Ziler ginn an elo hande-
len.“ Dat maache mer och, engersäits mat dem 
Klimagesetz, wat an der Chamber deposéiert 
ass, mat deem mer de Kader fir de Klimaschutz 
zu Lëtzebuerg setzen, mat Responsabilitéite fir 
all Secteur an enger klorer Gouvernance.
Mam Klimaplang an der CO2-Bepräisung kritt 
d’Verschmotzung endlech e Präis. A gläichzäi-
teg dozou féiere mer och Alternativen an, an 
zwar massiv Alternativen: gratis ëffentlechen 
Transport, méi a besser Primmen an der Elek-
tromobilitéit, der Renovatioun an esou weider. 
An natierlech muss gekuckt ginn, dass dat och 
sozial ofgefiedert ass.
D’Klimagesetz wäert eis och d’Mechanisme 
ginn, déi eis an Zukunft erlaben, d’Klimapolitik 
am Dialog eebe mat der Wëssenschaft an der 
Zivillgesellschaft reegelméisseg ze evaluéieren.
A mir hunn d’Verantwortung fir déi nächst Ge-
neratiounen. A meng Fraktioun an ech selwer 
sinn och determinéiert, dës Verantwortung un-
zehuelen. Mir musse méi Klimaschutz maa-
chen, an dat op allen Niveauen. A mir mussen 
et méi séier ugoen a kucken, méi séier virunze-
kommen. An de PNEC an och d’Klimagesetz 
ginn ons dofir d’Méiglechkeeten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. François Benoy (déi gréng).- Ech soen 

Iech Merci fir d’Nolauschteren.
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech 

froen d’Wuert fir Fait personnel.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech 

hu gëschter am Laf vun de Budgetsdebatten am 
Kontext vun enger Diskussioun iwwert d’Akzi-

sen erhéijung effektiv gesot, dass den ëffent-
lechen Transport elo gratis géif ginn, ech 
mengen, ab dem 1. Mäerz, an dass déi gréng 
virun de Wale sech géint de gratis ëffentlechen 
Transport ausgeschwat haten. An den Här 
Benoy  huet elo gesot, dat wier net richteg ge-
wiescht.
Ech wëll Iech just soen, dass - an dat ass op  
rtl.lu nozeliesen, an zwar den 9. Juli 2018 - op 
RTL-Nofro den Nohaltegkeetsminister Bausch 
sot, e wier realistesch, a betount, datt de Präis 
net den zentrale Problem vum ëffentlechen 
Transport hei am Land wier, vill méi géif et op 
d’Pénktlechkeet, d’Qualitéit an natierlech d’Of-
fer ukommen.
(Interruption)
Dat kënne mir zu 100 % ënnerschreiwen!
An da geet et virun: E gratis Transport ze of-
fréieren, géif eng ronn 30 Milliounen Euro 
d’Joer kaschten, mee wier dem François Bausch 
no laanscht de Problem geschwat. Elo scho géif 
et am Land dee bëllegsten ëffentlechen Trans-
port ginn, seet den Här Bausch rtl.lu no. An am 
Fettdrock: „An Zukunft misst, amplaz vu popu-
listesche Fuerderungen, vill méi op en Erop-
setze vun der Offer an der Qualitéit gesat 
ginn.“ Dat ass dorobber, wou ech mech be-
zunn hunn, an ech weisen duerfir dee Re-
proche vun dem Här Benoy zréck!
An dat selwecht ass och nozeliesen op 
Reporter. lu, de 26. November 2018: „Ich will 
gerne, dass die Leute öffentliche Verkehrsmittel 
benutzen, die eine gute Qualität haben, und 
die bekommen wir nicht durch einen öffentli-
chen Transport, der gratis ist.“ - „Die Position 
von François Bausch im Wahlkampf war glas-
klar“, schreift Reporter.lu, net d’CSV. „Die For-
derungen anderer Parteien nach einem 
,kostenlosen’” - entre guillemets - „öffentlichen 
Transport sei nicht zielführend, ja sogar ,kontra-
produktiv’“ - entre guillemets - „so der Minister 
für nachhaltige Entwicklung in einer Debatte 
bei RTL Radio Anfang Oktober.“ Dont acte!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Här Benoy, wannechgelift.
 M. François Benoy (déi gréng).- Jo, also 

ech hu virdru gesot, dass an eisem Walpro-
gramm drastoung, dass mir …

 Une voix.- A wat fir engem?
 M. François Benoy (déi gréng).- An dem 

Walprogramm vun de leschte Chamberwalen! 
Dat kënnt Der och do ganz gär noliesen! Voilà! 
Do gëtt et net méi derzou ze soen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Dir hutt gesot, ech 
hätt eng Onwourecht gesot. Ech hunn Iech be-
luecht, dass dat falsch ass.

 M. François Benoy (déi gréng).- Jo, an ech 
hu gesot, wat an onsem Walprogramm steet. 
Ech mengen, et gëtt och ...
(Interruptions diverses)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Vergiesst et! 
déi gréng waren dergéint, si wëlle just aus där 
Nummer eraus, fäerdeg!

 Plusieurs voix.- Jo!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Soll 

ech et virliesen? Ech kann Iech et virliesen.
(Interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Also, ech mengen …
(Interruptions diverses)

 M. Gilles Roth (CSV).- Dir kënnt net aner 
Deputéiert, Dir kënnt net … Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Jo.

 M. Gilles Roth (CSV).- Fait personnel! Dir 
kënnt net aner Deputéiert huelen a soen, si 
géifen  eppes Falsches behaapten, fir dass Dir 
herno erëm d’Kéier kritt, fir zum Regierungspro-
gramm ze stoen. Dat ass net méi an net man-
ner, wat ech aus där Debatt wéilt eraus huelen.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Walprogramm!

 M. François Benoy (déi gréng).- Iwwer 
Onwourechten, déi gezielt ginn, grad wa Leit 
net am Sall sinn, soe mer elo emol weider 
näischt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Ech stellen, ech stellen …

 Plusieurs voix.- Wat heescht dat do? Nee, 
wat heescht dat do?

 M. François Benoy (déi gréng).- Majo, dat 
heescht, dass den Här Mosar gëschter hei op 
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der Tribün Saache gesot huet - wou en och 
Saachen aus dem Kontext gerappt huet - géint 
mech a wou en zum Beispill och Ënnerstel-
lunge gemaach hat, ech géif, amplaz seriö Poli-
tik ze maachen, wéi ech et maachen, mech 
léiwer hei op dem Chrëschtmaart vergnügen. 
Dat hutt Der gesot, Här Mosar. Ech hunn dat 
gëschter nogelauschtert. An ech appreciéieren 
dat net an esou maachen ech keng Politik!

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Fait personnel!
(Hilarité)
Jo, ech mengen ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Jo ..., an da kënnt deen nächste Ried-
ner drun.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Ech muss soen, 
contrairement zum Här Benoy, deen hei iwwer 
eppes schwätzt, wou en net do war, hunn ech 
hei opmierksam déi ganz Ried vum Här Benoy 
nogelauschtert. Par contre, wéi ech gëschter 
geschwat hunn, war den Här Benoy emol net 
heibannen, wëll ech emol éischtens preziséie-
ren!
(Interruption)
Zweetens hunn ech gesot ..., an ech stinn do-
zou, well ech hunn et gëschter nach eng Kéier 
nogelauschtert, hunn et an der Gemeng nach 
eng Kéier nogelauschtert.
Här Benoy, Dir hutt an der Gemeng dem Stater 
Schäfferot de Reproche gemaach, deen hätt en 
Triple-B am Baue verdéngt, well e géif ze vill 
bauen an d’Liewensqualitéit an de Quartiere 
géif erofkommen, hutt Dir wuertwiertlech ge-
sot! An dat ass a Contradictioun, Här Benoy, 
mat deem, wat den Här Kox gesot huet. An 
ech hunn a kengem Moment gesot, Dir géift 
Iech um Chrëschtmaart dorëmmer …
(Interruptions)
Ech hu just gesot, Dir géift ëmmer méi Cou-
rage kréien, wann Der iwwert de Knuedler géift 
goen an Dir géift an der Gemeng ukommen. 
An dozou stinn ech!
A wann Der elo nach eng Kéier hei behaapt, 
datt dat net richteg wär: Hei sëtzt d’Madamm 
Beissel, a wann d’Madamm Polfer hei wär an 
den Här Wilmes, déi kënnen dat confirméieren. 
Dat huet Der wuertwiertlech am Stater Gemen-
gerot gesot. Dont acte!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Här Benoy. An da géif ech gär, wa Fait-
personnellen invoquéiert ginn, …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et soll een net 
hei Saache soen, Här President, déi falsch sinn!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Ma, Här Mosar, ech hunn elo …

 M. Laurent Mosar (CSV).- Nee, nee, Dir 
sidd net am ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Ech hunn elo kee Wuert zu Iech gesot. 
Den Här Benoy nach, an dann, wann nach Fait-
personnellen invoquéiert géife ginn, dann hätt 
ech gär, dass dat preziséiert ass, soss fuere mer 
am Debat hei weider.
Här Benoy, Dir däerft nach reagéieren. An ech 
hoffen, dass dann net en neie Fait personnel 
kënnt.
(Brouhaha)

 M. François Benoy (déi gréng).- Ech invi-
téiere jiddwereen, meng Ried aus dem Gemen-
gerot nozelauschteren. Do kann een d’Subtili-
téit dovun erkennen. A fir de Rescht ass et mir 
net derno, fir Gemengepolitik mat Nationalpo-
litik ze vermëschen.
Ech soen Iech Merci.
(Exclamations)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat ass awer 
einfach, dat do!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci. An, an ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- Dat heescht, 
wann een an der Gemeng eppes aneres seet ...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- ... fir déi Meenungsverschiddenheet ze 
tranchéieren, déi virdrun opkomm ass …
(Brouhaha général)

 M. Laurent Mosar (CSV).- En huet dat 
confirméiert. Et ass eng Confirmatioun vun 
deem, wat ech gesot hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Kolleegen a Kolleeginnen, fir déi Mee-

nungsverschiddenheet ze tranchéieren, déi vir-
drun opkomm ass, …

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... vun deene 
Gréngen.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- … hei ass eng …
(Interruption)
Kolleegen, ech hunn d’Wuert!
... muss ech feststellen, dass hei déi zwou Säi-
ten eigentlech net Onrecht haten: Déi eng hu 
Recht, dass et am Walprogramm drasteet. An 
déi aner hu Recht, wa se soen, dass et virum 
Walprogramm aner Positioune gouf. Dat emol 
festgestallt hei!
An da gi mer weider an der Diskussioun. An 
den Här Kartheiser huet d’Wuert. Ech géif hof-
fen, dass mer keng nei Fait-personnelle kréien.
(Hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wéi 
kommt Der op dee Gedanken, Här President?!
(Interruption par M. Laurent Mosar)
Voilà! Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wéilt domadder ufänken, fir Merci ze 
soen, datt mer d’Geleeënheet hunn, fir hei déi 
Debatt ze féieren, a speziell och dem Här 
Wiseler  an der Madamm Hansen Merci ze soe 
fir hir Interpellatiounen, fir datt mer hei kënnen 
iwwert de Klima e bëssen diskutéieren.
Ech wëll direkt eppes soen, wat wéi eng Banali-
téit kléngt, awer keng ass. Och am Kader vun 
dëser Debatt ass et keng. Et ass net hei bestrid-
den, vu kenger Säit, datt de Mënsch duerch 
d’Emissioune vun Dreifhausgase kann en Im-
pakt op de Klima hunn. Dat ass evident, a mir 
als ADR akzeptéieren dat an huelen och do 
d’Verantwortung, déi ech herno erklären.
Mee bis elo hunn ech awer nach ni héieren hei-
bannen, dofir wëlle mir et soen, datt de Klima-
wandel net nëmmen anthropogeen ass, mee 
datt et vill natierlech Ursaache gëtt, déi de 
Klima wandel mat bestëmmen.
Et huet bis elo nach kee geschwat iwwert 
d’Äerdachs, d’Exzentrizitéit vun der Äerdbunn, 
d’Nutatioun, d’Prezessioun, d’Sonnenzyklen - 
60-Joer-Zyklen, 11-Joer-Zyklen -, geophysika-
lesch Ursaachen, Vulkanismus, alles Saachen, 
déi de Klima op der Äerd bestëmmen, niewent 
der Kompositioun vun der Atmosphär, wou 
d’Waasser, de Gas (veuillez lire: wou de Waas-
serdamp) eigentlech dee wichtegsten Dreif-
hausfacteur ass, an de Kuelendioxid natierlech 
och een.
Mir haten einfach dacks dat Gefill an dëser Dis-
kussioun, datt mer eis emol erëm mussen dru 
gewinnen, datt mer op engem instabille Planéit 
liewen, an enger fragiller Situatioun als Mën-
schen, op engem Planéit, dee sech ëmmer 
erëm geännert huet, wou et schonn Äiszäiten 
an Hëtztperiode gouf, laang ier et e Mënsch 
gouf. Awer natierlech, jo, de Mënsch kontri-
buéiert och zum Klimawandel, awer mir musse 
kucken, a wéi engem Ausmooss a wéi d’Aus-
wier kungen dann dovunner sinn.
Ech wëll als Ufank feststellen - an et ass och 
wichteg, well hei ëmmer gesot gëtt: „D’Wës-
senschaft seet, d’Wëssenschaft seet ...“ -: Et 
gëtt kee Konsensus an der Wëssenschaft do-
riwwer!
An déi Legenden, déi erzielt gi vun deene 
97 %! Här Turmes, ech géif Iech eppes ganz 
Einfaches proposéieren: Gitt emol googelen! 
An da fannt Der Artikelen - Dir wëllt se jo op 
Biissen hunn! -, da fannt Der Artikelen ouni 
Zuel, déi déi 97 % do erklären, wou dat hier-
kënnt! Et wär vläicht eng ganz interessant 
Lektür.
Et ass esou, an dat ass eng aner Wourecht, datt 
grouss Chercheuren - den Här Gervais, de 
Centre national de recherche scientifique, déi 
hunn emol de Bilan gemaach vun deene „Peer-
reviewed“-Artikelen, also „avec comité de lec-
ture“, zum Theema Klimawandel, déi an deene 
leschte Jore publizéiert gi sinn.
An et wäert Iech interesséieren, datt méi Arti-
kele publizéiert goufen - „avec comité de lec-
ture“! - géint déi Theorie vum anthropogeene 
Klimawandel wéi derfir! Interessant, gediert! Et 
ass och esou, datt déi Politik vum IPCC ex-
treem kontestéiert ass, net nëmme wéinst dem 
Climategate, mee well et Experte gëtt, déi 
ecartéiert gi sinn, well mer jo wëssen, datt déi 
Konklusioune vum IPCC, déi fir d’Politiker be-
stëmmt sinn, fir d’„decision-takers“, net ëmmer 
dat erëmginn, wat op deenen Dausende vu Pu-
blikatiounen, déi do matafléissen, berout.
Ech wëll dat hei just soen, well mer feststellen, 
an ech hunn dat gesot, datt mir als Mënsche 
selbstverständlech eng Verantwortung hunn - 
an ech kommen op d’Positioun vun der ADR -, 
mee mir sinn hei net an engem ganz einfachen 
Denkmodell. A mir sinn eis der Komplexitéit 

vun der Fro bewosst. Och déi Klimamodeller, 
déi ëmmer geholl ginn, fir ze soen: „Zwee 
Grad, dräi Grad, wann net hei, wann net 
do ...“, dat sinn einfach Modeller. A Modeller 
hänken dovunner of, wat een als Parameteren 
agëtt. Dat ass net „der Weisheit letzter 
Schluss“!
Mir mussen eis hei ausenanersetze mat engem 
Dogma, mat enger grénger Politik, déi ech 
kuerz emol hei wëll beschreiwen, oder wéin-
stens deen Androck, deen ech hu vun där grén-
ger Politik, wéi se am Abléck gemaach gëtt. Et 
ass, emol fir unzefänken, eng Politik mat der 
Angscht. Et ass eppes, wat mir laang repro-
chéiert kruten, mee wat mir ni maachen. Mee 
wa Leit sech dohistellen, déi als Ikon gëlle vun 
der Klimazeen, a vu Panik schwätzen! Mir hunn 
de Moien nach Interventiounen hei héieren: 
„Mir hunn nach zéng Joer, fir d’Welt ze retten!“ - 
„Zéng Joer, fir d’Welt ze retten“, dat hu mer 
schonn x-mol héieren.
Mee sidd Dir Iech bewosst ...? Ech wëll hei, 
datt mir - da sinn ech vläicht net méi hei, Dir 
sidd hoffentlech vläicht och net méi hei, 
hoffentlech net méi hei, well ech si jo net der-
fir, datt vill gréng Ministeren heibanne sëtzen -, 
mee kommt, mir ginn eis Rendez-vous am Joer 
2029 an da kucke mer emol, ob d’Welt ënner-
gaangen ass oder net!
Et ass eng Manipulatioun vu ville jonke Leit, 
eppes, wat ech terribel regrettéieren, eng Radi-
kaliséierung vun der Zeen mat Extinction Re-
bellion. Hei hu Leit Ziedelen ënnert der Wind-
schutzscheif, wa se en décken Auto hunn, mat 
komesche Messagen.
Et ass einfach eng Politik, déi ech net als deem 
eethesche Standard entspriechend empfannen, 
dee mer sollen hunn an der Politik. An et ass 
och eng Politik, déi extreem finanziell Mëttele 
mobiliséiert.
Ech wëll Iech eppes soen: „Mir héiere jo hei an 
der Politik ganz dacks de Virworf vum Populis-
mus. Ech weess net genau, wat dat soll sinn, 
well keen eng Definitioun ka ginn. Mee et 
héiert een awer zum Beispill, datt Populismus 
géif doranner bestoen, einfach Léisunge fir 
komplizéiert Problemer unzebidden. Abee, eng 
Steiererhéijung als einfach Léisung fir eng kom-
plizéiert Situatioun wéi e Klimawandel, dat ass 
da Populismus, no där Definitioun Ökopopulis-
mus!“
A wat mer Angscht mécht, ass dat hei: All déi 
Saachen, déi mer hei héieren: „D’Leit sollen hir 
Mentalitéit wiesselen“, et gëtt iergendwéi be-
stëmmt, wien nach en Auto kann hunn oder 
net, wéi se sollen doheem wunnen, wat se 
kën ne maachen. Dee Wonsch, déi verstoppt 
Agenda hannendrun, fir de Mënsch ëmzeer-
zéien, do gesi mer de Schrëtt vum Ökopopulis-
mus an d’Ökodiktatur!
A wat mer dann opfält, ass, datt mer onheem-
lech Moyenen ewell hu vum Totalitarismus, in-
telligent Compteuren, allméiglech technesch 
Mëttelen. Ech hunn elo gelies virun e puer 
Deeg, datt och de Konsum vun all Auto 
kontrolléiert soll ginn. Mir kommen an e Sys-
tem eran, wou d’Fräiheet vum Mënsch a Gefor 
gesat gëtt, fir Argumenter, déi een awer emol 
kann hannerfroen.
Ech wëll Iech soen, wat d’ADR do dergéint-
setzt, géint Är Ideologie: Net eng Politik vun 
der Angscht, wéi Dir se bedreift, mir setzen ein-
fach eng rational begrënnt Objektivitéit deem 
entgéint a mir wäerten eis op véier Grondprin-
zippien do beruffen: Deen éischten ass, datt de 
Mënsch eng allgemeng Verantwortung fir 
d’Natur huet, inklusiv fir de Schutz vun der At-
mosphär, also och eventuell Klimarepercus-
siounen. Dat Zweet ass: Eist Handele muss 
 pro portional a rational sinn. Dat Drëtt: Eng 
 Dekarboniséierung ass sënnvoll, mee si däerf  
net iwwerstierzt sinn. A véiertens, d’politesch 
Mooss name mussen dem Zweck entspriechen; 
also kee blannen Aktivismus.
Wa mir soen: „De Mënsch huet eng Verantwor-
tung fir d’Ëmwelt“, da menge mir domadder 
d’Ëmwelt allgemeng. Mat där ganzer Klimadis-
kussioun, déi mer elo hunn, déi enorm finan-
ziell Mëttele mobiliséiert, ass de Risiko natier-
lech, datt mer aner Aufgaben am Ëmwelt-
beräich negligéieren, well mer d’Ressourcen ze 
vill an eng Richtung maachen. Dat wëlle mer 
net. Mir wäerten an eiser Ëmweltpolitik ëmmer 
Uecht ginn, datt mer gläichzäiteg de Buedem, 
d’Waasser, aner Ressourcë schützen an eeben 
net d’Klimapolitik an deem Kontext iwwer-
bewäerten.
Dat Zweet ass de Sënn vun der Proportionali-
téit. An do wëll ech emol zwou Saachen ervir-
sträichen: Dat Éischt ass d’Statistik. Wësst Der, 
mat Statistik kann ee jo maachen, wat ee wëllt! 
Mir hunn dat jo och ëmmer, wa gesot gëtt: 
„Lëtzebuerg ass e räicht Land.“ Dir wësst, wéi 
dat geet: Mir huelen de Bruttonationalprodukt, 
mir dividéieren duerch 600.000 - d’Zuel vun 
den Awunner - a mir fannen eng héich Zuel. A 
mir wëssen alleguer, datt déi Statistik schonn 

net richteg ass, well mer jo a viller Hisiicht 
d’Frontaliere musse matarechnen, also datt 
mer do Statistiken och selwer benotze vun 
eisem  Räichtum, déi eigentlech net richteg 
stëmmen.
A mat der Pollutioun oder hei mat den CO2-
Emissiounen ass et och änlech! Mir hunn hei 
9,5 Milliounen Tonnen CO2-Equivalent pro 
Joer. Wann een dat duerch 600.000 dividéiert, 
ass dat natierlech vill méi pro Kapp wéi duerch 
800.000, woubäi mer jo och wëssen, datt déi 
Aktivitéiten duerch Frontalieren och eigentlech 
misste statistesch mat berechent ginn. Ech 
soen dat just, fir Iech opmierksam ze maachen 
op dee relative Wäert vun esou Statistiken.
Dat Zweet ass den Impakt vu Lëtzebuerg 
iwwerhaapt, an dat huet den Här Engel, men-
gen ech, och schonn ugeschwat. Mir mussen 
och wëssen, wouriwwer mer hei schwätzen als 
Lëtzebuerger.
(Interruption)
Ech soen dat net, fir eis aus der Verantwortung 
erauszehuelen, well och mir als Lëtzebuerger 
mussen dozou bäidroen, fir d’Kuelendioxide-
missiounen ze reduzéieren. Et ass also net de 
But, fir eis aus der Verantwortung erauszehue-
len, mee fir eis einfach emol objektiv an 
d’Gréisstenuerdnung vun eisem Impakt an-
zeuerdnen. An ech hunn d’Rechnunge mat-
bruecht, wann ee se wëllt. Mee et ass einfach 
d’Resultat, wat interessant ass: Bis déi véiert, 
fënneft Stell hannert dem Komma leie mir op 
null bei de weltwäiten CO2-Emissiounen. Op 
null! A wa mir näischt méi géifen emittéiere 
vun haut op muer, dat hätt iwwerhaapt keen 
Impakt op d’Klima oder op d’Temperaturent-
wécklung.
Wësst Der, de Mënsch iwwerhaapt huet 
4,33 % vun den CO2-Emissiounen, 750 Giga-
tonnen ...
(Interruption par M. Claude Turmes)
Här Turmes, ech si frou, wann Der eppes léiert 
hei, dann ass et derwäert gewiescht, fir ze 
kommen!
750 Milliarden Tonne Kuelendioxid sinn natier-
lech Emissioune pro Joer a 34 Milliarden Tonne 
sinn anthropogeen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Dat si 4,33 %. A vun deene 4,33 % kënnt Der 
Iech jo virstellen, wat de Lëtzebuerger Undeel 
ass. Dofir, ech soen dat net, fir eis aus der Ver-
antwortung erauszehuelen - ech soen dat nach 
eng Kéier -, mee ech soen Iech dat just fir ze 
soen, wat eise relativen Impakt ass. Et ass ëm-
mer gutt, dat am Kapp ze behalen, well mir 
plädéieren derfir, fir ze agéieren, awer propor-
tional a verantwortungsvoll.
Mir mussen einfach wëssen, datt d’Wuel vun 
der Welt, d’Wuel vum Weltklima, vun eisem 
Planéit net dovunner ofhänkt, wat mir maa-
chen. Mir kënnen eng Kontributioun am mo-
deste Mooss leeschten. Solle mer och maa-
chen!
D’Dekarboniséierung. Wësst Der, mir sollen de-
karboniséieren, Ueleg, Gas an esou weider, net 
nëmme wéinst dem Klimaschutz, mee einfach, 
well dat ganz wäertvoll Ressourcë sinn! An et 
ass schued, se ze verbrennen! Spéider Genera-
tioune kënne vläicht eppes Intelligentes domat 
ufänken, wou mir elo emol nach guer net drun 
denken. An ech mengen, wann een esou Bue-
demschätz verbrennt, ass dat schued.
Eleng dat ass en Argument, fir et ze maachen. 
Awer véier Konditiounen och hei, fir et ze maa-
chen. Firwat soll een dekarboniséieren, oder 
wéi?
Éischtens, wa mer d’fossill Energie ersetzen - 
dat wëlle mer alleguer heibannen -, da musse 
mer derfir suergen, datt mer gläichzäiteg eng 
Versuergungssécherheet hunn. Mir kënnen net 
fossill Energie ewechhuelen, ouni se gläichzäi-
teg duerch zouverlässeg Alternativen ze erset-
zen.
D’Kompetitivitéit vun eiser Ekonomie däerf ni a 
Fro gestallt ginn, well et ass jo komesch, datt 
Dir ëmmer vu sozialer Kompensatioun an esou 
weider schwätzt, ...
(Interruption)
... awer wann Der d’Kompetitivitéit vun eiser 
Ekonomie a Fro stellt, da sinn Aarbechtsplazen 
um Spill. Och dat ass e weesentleche sozialen 
Aspekt!
Mir kënnen net nëmmen higoen a wéinst der 
Heizung an hei an do de Leit Subside ginn, mir 
mussen och kucken, datt eis Ekonomie ka viru-
fonctionéieren an engem konkurrenziellen Ëm-
feld an datt mer d’Aarbechtsplazen doduerch 
sécheren.
Déi Präisbelaaschtung vun de private Stéit ass e 
risege Problem. Wësst Der, Dir schwätzt hei 
vum ..., ech weess et net, vum Bensinn, vun 
den Akzisen an esou weider, vun der Heizung. 
Mee dat ass jo net alles! D’Energiekäschten, 
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d’Stroumkäschte vun de Leit an och, wann Der 
d’Camionen dorëmmer wëllt vun de Stroossen 
erofhuelen, datt se net méi hei duerchfueren, u 
sech sot Der eis: „De Stroossentransport soll 
permanent méi deier ginn“, an da sot Der awer 
net hannendrun, datt dat jo selbstverständlech 
Präisrepercussiounen herno op alles dat huet, 
wat do transportéiert gëtt! Well dat, wat et an 
de Camione méi deier gëtt duerch den Trans-
port, kënnt herno an d’Geschäft. An och do: 
D’Leit mussen eppes kafen! Well déi Ener-
giekäschte gi jo repercutéiert herno op jidder-
een, deen eppes kafe geet!
Dir maacht eng Politik, wou net nëmmen d’Ak-
zise méi deier ginn, mee dat ganzt Liewe gëtt 
méi deier fir d’Leit duerch déi indirekt Reper-
cussiounen, déi Der opbaut.
Wësst Der, an déi zilgeriicht Politik, déi teleolo-
gesch Dimensioun wëll ech esou opfaassen: 
Mir kënne Klimaschutz maachen, awer ouni 
verstoppten Agenda! Mir sinn net déi, déi hi-
ginn an de Leit wëlle virschreiwen, wat se 
kënne maachen, wat se däerfe maachen, wéi 
se solle liewen. Mir kënne positiv Incentives 
ginn, awer net d’Leit beléieren. Dat ass eng 
libe ral Komponent. A gläichzäiteg si sozial 
Komponenten. Mir als ADR soen: „Mir wieren 
eis dergéint, well elo schonn 18 % hei am Land 
am Aarmutsrisiko sinn, fir déi finanziell Be-
laaschtungen nach ze erhéijen.“ Ech erklären 
Iech herno e puer méi Saachen.
Äre Plang, dee Klimaplang, dat ass ee vu Steier-
erhéijungen: Autosteier, Dir nennt dat „Beprei-
sung“ - kommt, kommt, schwätzt vun enger 
Steier!
An den Tanktourismus, vläicht och dozou e 
Wuert ... Ech kucken op d’Auer - net datt Der 
mech falsch verstitt -, well d’Kolleege vun de 
Piraten jo och en Deel zegutt hu vun eiser Zäit, 
oder vun eiser gemeinsamer Zäit.
(Interruption)
Den Tanktourismus. Wësst Der, den Tanktouris-
mus, deen huet jo och an deem Sënn eng so-
zial Dimensioun. Dir hutt gerechent, datt d’Ak-
zisen dem Staat ...
Et wär flott, Här Turmes, wann Der an der Dis-
kussioun sidd, wann Der mer kéint e bëssen 
nolauschteren, well da kënne mer herno vläicht 
driwwer diskutéieren.
Den Tanktourismus, dee soll jo 150 Milliou-
nen ..., oder déi Besteierung, déi Akzisenerhéi-
jung soll jo ronn 150 Milliounen an enger 
éischter Phas pro Joer bréngen. An dovunner 
wëllt Der da 75 Millioune fir sozial cibléiert 
Moossnamen ëmverdeelen.
Kuckt, den Tanktourismus, do musse mer dann 
och kucken, do verléiere mer jo fir de Staats-
budget Revenuen! Mir wësse jo net genau wi-
vill. Ech mengen, gëschter ass geschwat gi vun 
100 Milliounen. Gutt, mir verléieren also 100 
Milliounen. Mee 47 % vun de Revenue vum 
Staat sinn d’Sozialtransferten. Wa mer also 100 
Millioune beim Tanktourismus verléieren, ver-
léiere mer 47 Millioune Sozialtransferten. Op 
där anerer Säit wëllt Der 75 Millioune verdee-
len - mir wëssen nach net genau wéi -, da maa-
chen ech emol eng éischt Rechnung: 75 
Milliounen an dann zéien ech emol déi 47 of, 
dann hu mer der nach 28.
An ech mengen, et war de Kolleeg Roth, deen 
an der Kommissioun gesot huet: „75 Milliou nen 
ass schonn net vill“, mee de facto schwät ze mer 
nach vun 28 Milliounen ënnert dem Stréch, 
well mer op där enger Säit jo erëm verléieren u 
Revenu an esou weider. Wësst Der, wann ee vu 
sozialer Kompensatioun schwätzt an et huet ee 
wierklech herno e Budget vun 28 Milliounen 
Euro, da géif ech do ganz virsiichteg sinn!
Dat Zweet ass dee permanenten Drock op 
d’Bauere mat där Biolandwirtschaft an esou 
weider. Ech hunn dat Gefill, an ech sinn et net 
eleng hei am Land, datt de Bauer den erkläerte 
Géigner vun de Gréngen ass - net de Bauer 
deene Gréngen hiren, mee déi gréng sinn dem 
Bauer säi Géigner. De Bauer ass ee Mënsch, 
deen en eegene Betrib féiert, deen en dacks a 
schwierege Konditioune féiert, deen dacks um 
Existenzminimum existéiert a mat sengem Haff 
aus Familljentraditioun oder wéi och ëmmer 
verwuess ass, deen eng héichwäerteg a wäert-
voll Aarbecht leescht an dee kee staatlechen 
Dirigismus brauch.
Wann e Mënsch fräiwëlleg wëllt Bio maachen, 
soll e fräiwëlleg Bio maachen. Dat kënnt Der 
och ënnerstëtzen, mee haalt dach op, d’Leit ze 
dirängelen! Haalt dach och op, de Leit ze erzie-
len, datt Bioprodukter per se besser wären! 
Wann een do an den Dossier geet an et kuckt 
ee sech dat un, da weess een - et gëtt Publika-
tioune kéipweis doriwwer -, datt d’Véi net méi 
gesond ass, datt do gedüngt gëtt mat Koffer 
an anere Saachen.
(Interruption)
Dat sinn alles Nodeeler an der Biolandwirt-
schaft. Also et ass net déi béis konventionell an 

déi gutt Biolandwirtschaft, dat ass eng Verein-
fachung vun der Situatioun. Sou ass et net. 
Derbäi kënnt, datt eeben d’Flächenextensivitéit 
vun der Biolandwirtschaft eng ganz Rei Pro-
blemer stellt, och an der Narungsmëttelver-
suergung vun de Leit.
Äre Plang ass och net realistesch. Dir sot de 
Leit: „Bis 2050 CO2-neutral“. Ech ginn Iech e 
puer Argumenter, firwat dat net richteg ass, fir-
wat dat net stëmme kann!
Dat Éischt ass natierlech, dat hunn aner Kollee-
gen och gesot, datt Der de Wuesstum iwwer-
haapt net mat a Betruecht zitt, e Wuesstum, 
wou Dir jo och fréier - entschëllegt, Här Benoy, 
wann ech mech liicht ieren, mee ech probéie-
ren, an d’Richtung ze goe vun deem, wat déi 
gréng ëmmer gepriedegt hunn! - ëmmer gesot 
hutt, Dir wäert géint de wëlle Wuesstum an 
esou weider, mir bräichten en Zukunftsdësch, 
da misste mer hei, mir missten do!
Elo sidd Der jo awer voll op där Schinn! Dir 
sidd säit sechs Joer an der Regierung. Mir 
kréien x-dausend Leit pro Joer bäi, x-dausend 
Autoen. Et gëtt keng Perspektiv, fir dat anze-
grenzen. An da schwätzt Der vu Klimaneutrali-
téit bis 2050, wou Der voll eng Politik féiert, 
déi dat onméiglech mécht!
D’alternativ Energien. Här Turmes, dat ass Äert 
Fachgebitt, dofir, mat Respekt: Dir schwätzt vu 
25 % bis 2030, mee mir packen et emol net, 
11 % bis 2020 ze maache mat eegene Mëtte-
len. Mir gi kafen. Doriwwer schwätze mer och 
nach.
An d’Wandenergie, dat ass eppes ... Kommt, 
mir schwätzen eng Sekonn iwwert d’Wand-
energie! Dir sot jo, d’Akzeptanz wär esou 
héich.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Wann Dir weiderfuert, dann ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wann 
ech weiderfueren, da sidd Dir den Owend 
géint  d’Wandenergie, wann Der mer noge-
lauschtert hutt.
(Hilarité)
Well schéin ass se net, schéin ass se net.
(Interruption par M. Claude Turmes)
Nee, nee. Ech soen Iech, wou d’Problemer 
leien. Dir schwätzt ni doriwwer, wat et un CO2 
kascht, fir se ze bauen. Et ass Sondermüll. Ganz 
vill ass iwwerhaapt net recyclabel. Et gi vill 
Plazen zerstéiert u Bëscher, u Felder, un Natur-
raum. Vullen a Flantermais stierwen doduerch a 
gläichzäiteg kréie mer Publikatioune vun 
natur&ëmwelt iwwert d’Problemer vun de Vul-
len hei am Land. An ech weess, datt Dir Wand-
millen opriicht als Gréngen, wou déi eebe be-
sonnesch do exposéiert sinn.
Dir schwätzt an Ärem Klimaplang, datt Der 
wëllt vun 12 Gigawattstonnen (veuillez lire: 
211 Gigawattstonnen) 2020 op 674 eropgoen, 
eng Verdräifachung! An ech hat Iech gefrot an 
der Kommissioun: „Wou wëllt Der dann all déi 
Wandmillen histellen? Wivill brauche mer der?“ 
Do hutt Der gesot: „Mir hunn eng Etüd.“ Do 
hu mer eng Etüd kritt vun 2007, wou awer 
näischt Konkreetes drasteet. Dir schwätzt vun 
enger Verdräifachung vun der Wandenergie - 
an erlaabt mer, Iech dat kloer ze soen! -, ouni 
eigentlech ze wëssen, wéi Der dat wëllt reali-
séieren! Dat ass net seriö!
A wësst Der, eng aner Saach, déi och net seriö 
ass an Ärer Politik, dat ass, wann een higeet an 
et schwätzt ee vun „alternativ Energien“ an: 
„Mir ersetze fossill an nuklear ...“ an esou wei-
der. Okay, dat ass e politescht Zil. Mee 25 % 
2030 ass net 100 %. Dat heescht, och 2030 hu 
mer 75 % fossill an nuklear Energie, well Dir 
kënnt jo net alles, och wann Der d’Zil géift er-
reechen.
A wësst Der, vläicht nach en anere Gedanken. 
Déi musse jo och kënnen existéieren, déi, déi 
fossill Energie liwweren, well alternativ Energië 
si jo net bestänneg verfügbar. Si sinn net be-
stänneg verfügbar, dat wësst Der. Wann de 
Wand net bléist, da kritt Der och keng Energie 
mat enger Wandmillen. Da kënnt Der vläicht 
eropklammen, fir d’Landschaft ze kucken, mee 
Dir kritt keng Energie.
A wësst Der, de Punkt ass: Wien déi alternativ 
Energie massiv subventionéiert, reduzéiert jo 
doduerch och déi ekonomesch Kompetitivitéit 
vun deenen, déi fossill oder nuklear Energie 
musse produzéieren. Dat heescht, engersäits 
braucht Der se, fir de Marché an iwwerhaapt 
d’Versuergung vun de Leit kënnen oprechtzeer-
halen. An anerersäits, duerch déi massiv Sub-
ventionéierung vun den alternativen Energie-
forme reduzéiert Der hir ekonomesch Liewens-
fäegkeet. Dat ass e Problem. An et sinn och 
scho Gas- an aner Industrien, déi dowéinst hu 
missen zoumaachen.
Tanklagercapacitéite si vun iergendengem uge-
schwat ginn, ech weess net méi, ech mengen, 
och vum Här Engel oder vun iergendengem 

aneren Intervenant virdrun, dee gesot huet: 
„Jo, da brauche mer net méi iwwer Tanklager-
capacitéiten ze schwätzen.“ Dach! Well déi 
Zuel vun der Elektromobilitéit, déi ass ganz 
niddreg.
A mäi grousse Problem ass - ech weess, datt Dir 
dat eigentlech net wëllt, do grouss Tankla-
geren, datt dat politesch net einfach ass; dat 
ass jidderengem heibanne bewosst! -, dat ent-
bënnt eis awer net vun der Verantwortung. 
Well elo am Abléck ass et waarm dobaussen, 
mee waart emol! Et ass awer keng Garantie do, 
datt mer net eng Kéier e ganz strenge Wanter 
hunn. An deen Dag, wou mir hei keng Ressour-
cen op der Plaz hunn, déi mir hei kënne benot-
zen, ech soen Iech, dann huet d’Regierung e 
Problem, dann huet d’ganzt Land e Problem! 
Dir entzitt Iech enger politescher Verantwor-
tung an dat ass net richteg!
Et ass och e gewëssene Fanatismus an deem 
Ganzen. Dat ass och en Ënnerscheed tëschent 
Ärer Politik an eiser. Mir probéieren, ech hunn 
Iech dat gesot, rational un d’Problemer erunze-
goen, net ideologesch, net fanatesch. Well 
wann een elo higeet ... Ech hat an der Zeitung 
gelies - Dir kënnt mer soen, ob dat stëmmt -, 
datt den Här Bettel ... Da wësse mer wéinstens, 
wou e virun e puer Deeg war - och wann en 
elo net hei ass -, iergendwou zu Bréissel. Et 
stoung an der Zeitung, en hätt sech souguer 
dergéint gewiert ...
(Interruption)
Nee, et war den „100,7“, mengen ech, deen 
dat bruecht hat, wann ech mech richteg erën-
neren: en hätt sech an den Diskussioune sou-
guer dergéint gewiert, datt fir eng Verbesse-
rung vun der nuklearer Sécherheet EU-Mëttele 
gebraucht ginn. Kann ee sech dat virstellen? 
Ech géif dat nimools maachen, souguer wann 
ech géint d’Atomenergie sinn, wär, wéi och 
ëmmer, datt ech mech géif dergéint stäipen, 
datt d’nuklear Sécherheet soll verbessert ginn. 
Dat ass Fanatismus, dat ass net méi rational!
„Statistesch Quote kafen“, do froen ech Iech 
ëm eng Erklärung, dat ass mir nämlech net 
ganz kloer. An der Kommissiounssëtzung hutt 
Der eis do eng schéin Erklärung geliwwert, 
wou Der gesot hutt: „Jo, mir kafen eis an 
duerch eng Ausschreiwung an hollännesch-
belsch Parken um héije Mier“, an esou weider. 
An da kënnt den „Elektron“ duerch d’Leitung 
op Lëtzebuerg, schéi gréng, direkt aus dem 
Mier! Ech gleewen Iech dat och net esou rich-
teg. A lo kënnt Der eis dat erklären. Ech hunn 
den Androck, datt mer zweemol bezuelen: eng 
Kéier, well mer musse massiv Energie aus dem 
Ausland importéieren. Dat heescht, mir kafen 
Energie aus dem Ausland an déi Energie musse 
mer bezuelen. An déi zweete Kéier bezuele 
mer, fir eis gréngzewäschen, fir ze soen: „Ma 
eis Energie, déi ass zum Deel renouvelable“, an 
da bezuele mer nach eng Kéier, fir statistesch 
Quoten ze kafen.
Ech hunn den Androck, wësst Der, bis elo ass et 
esou, datt mir Energie am Ausland kafen a mir 
bezuelen déi Energie. An elo kënnt zousätzlech 
eng Ausgab derbäi, déi e rengen Transfert vu 
statistesche Quoten ass, fir ze soen: „Mir sinn 
elo op 11 %“, oder herno op 25 %.
Ech hunn den Androck, Dir loosst eis duebel 
bezuelen. A selbstverständlech huet dat en Im-
pakt, well all Steiersu, deen do drageet, oder 
-cent, fir modern ze schwätzen, well de Su an 
de Frang si jo net méi do, mee all Steiercent, 
deen do drageet, wësst Der, dat ass eppes, wat 
mer och zu 47 % manner kënne verdeelen un 
d’Leit hei am Land.
Dir hutt keng Evaluatioun gemaach an Ärem 
Plang - ech hu keng gesinn - vun der Kompeti-
tivitéit vun eisen Entreprisen. Dir sot dat ein-
fach, mee et ass jo keng statistesch Evaluatioun 
dran. An d’Union des entreprises, déi hätt jo 
gär Hëllefe fir déi Transitioun. Si wiert sech 
emol net, mee si hätt gär Hëllefen, si hätt gär 
finanziell Erliichterungen, steierlech Erliichte-
rungen. Si hätt gär Hëllef fir Fuerschung an 
Entwécklung an deem Beräich. Mee do ass kee 
Konzept an Ärem Plang. Ech fannen dat awer 
essenziell! Well et ass jo och grad dat, wat mer 
soen: datt den Aarbechtsmaart och muss pro-
tegéiert ginn, éischtens d’Revenuen duerch eis 
Ekonomie, déi fonctionéiert. Den Här Ekono-
mieminister sëtzt och hei, dee ka mer dat sé-
cher confirméieren, datt en interesséiert drun 
ass, datt eis Ekonomie kompetitiv ass. An als 
Sozialist weess en och, datt et wichteg ass, datt 
mer sollen Aarbechtsplaze protegéieren. Ech 
gesinn an him en Alliéierten an dëser Fro.
Well wësst Der, zemools déi Leit um Aarbechts-
maart, déi hu schonn hautzudaags e ganze 
Koup vun neie Problemer: d’Digitaliséierung, 
d’kënschtlech Intelligenz, gläichzäiteg verfält 
eise Schoulsystem, wéi elo nach viru Kuerzem 
vu PISA androcksvoll bewisen. An da kënnt elo 
nach dee Problem derbäi vu vläicht enger kom-
petitiver Benodeelegung vun de Lëtzebuerger 
Entreprisen duerch d’Energiepräisser.

Wësst Der, et muss een oppasse bei all deene 
Saachen. Mir hunn eng Verantwortung, déi do-
riwwer erausgeet ze soen: „Mir musse Quoten 
erfëllen.“
Den ëffentlechen Transport, do sidd Dir jo esou 
houfreg drop mam Tram. Wësst Der, den Tram, 
dat ass e verfeeltent Konzept. Ech weess, datt 
d’ADR mat där Meenung eleng dosteet, mee 
mir hu kee Verkéiersproblem am Land geléist 
doduerch, datt mer en Tram vum Kierchbierg 
op d’Gare an zréck schécken. Ech weess net, 
ob et Iech schonn opgefall ass, mee wësst Der, 
de Problem ass op den Autobunnen. De Pro-
blem sinn déi Zéngdausenden, déi 100.000 
Leit - 200.000 Leit sinn et ewell -, déi all Dag 
an d’Land erakommen, déi eis Autobunne ver-
stoppen, déi net méi virukommen! Do ass deen 
zentrale Problem vun eiser Verkéiersproblema-
tik. An do ass den Tram null, null wäert. Null! 
Am Géigendeel, e mécht et nach vläicht méi 
komplizéiert mat all deenen Artificen, déi elo 
musse gemaach ginn.
Et ass schued fir déi Suen, déi fir dee Projet 
ausgi gi sinn. Mir hätte sollen d’Gare ..., also 
den normalen CFLs-Zuch ënnert der Stad 
duerch féieren, wéi d’ADR et proposéiert hat.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Dat wär bestëmmt méi bëlleg ginn!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- A mir 
sinn och der Meenung, mir sollte Park-&-Riden 
op de Grenze bauen, ekonomesch Zonen un 
de Grenzen, a firwat net och emol d’Méig lech-
keet erëm schafen, fir an den Dierfer Epicerien 
ze hunn, da brauch net jiddereen en Auto ze 
huelen, fir an deen nächste Supermarché ze 
fueren.
Wësst Der, den Tanktourismus, Dir hutt eis jo 
erkläert oder probéiert ze erklären, datt Dir dat 
eigentlech guer net kéint änneren, datt mer 
missten den Tanktourismus ofschafen, well dat 
am Paräisser Accord stéing. An do wieren Nor-
men an esou weider, déi eis dat géife verbid-
den, an dat misst hei ugerechent ginn a wéinst 
eise Quoten a Verflichtungen am Klimaplang 
misste mer den Tanktourismus ofschafen. An 
dat wär eng international Obligatioun an do 
kéime mer net eraus. Esou ass dat net!
Zoufälleg hunn ech e bëssen, net vill, awer e 
bëssen Anung vun internationaler Politik a vu 
Verträg. An dat, wat do drasteet, dat kann alles 
negociéiert ginn. An Dir selwer als Gréng hutt 
dat negociéiert. D’Madamm Dieschbourg ass 
jo esou houfreg drop, datt se de Paräisser 
Accord  mat negociéiert huet. Dann hunn déi 
gréng eigentlech eppes mat negociéiert, wou 
se eis elo soen: „Dat ass eeben elo esou, mir 
mussen eis drun halen.“ Nee, nee!
Éischtens kann all Accord gekënnegt ginn. All 
Accord kann nei verhandelt ginn. An et ass net, 
well Dir en Accord negociéiert hutt, deen eis 
herno zwéngt, op Käschte vun de soziale Ver-
deelungsméiglechkeeten hei den Tanktouris-
mus zréckzeschrauwe wéinst Äre Quoten, déi 
Dir wollt do dran hunn, datt mir dat elo ap-
prouvéieren. Dat ass Är Verantwortung. Mir 
iwwer huelen déi net! Dir hutt dat verhandelt, 
da musst Der domat eens ginn!
(Interruptions)
Mënscherechter. Haut de Moien hunn ech bal 
gekrasch: Hei si bei där Diskussioun, déi mer de 
Moien haten, vill Leit opgetrueden, déi vun de 
Mënscherechter an esou weider an esou viru 
geschwat hunn ... Wat gutt ass! Ech mengen, 
ech sinn dee Leschten, an den Här Gibéryen 
och, contrairement zu deem, wat Verschidde-
ner heibanne schéngen ze denken, ...

 Une voix.- O!
(Hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- … déi e 
Problem mat Mënscherechter hätten. Mir sinn 
d’Affekoten dovunner.
(Hilarité)
Mir sinn d’Affekoten! An de Problem, wësst Der, 
ass, datt Dir vu Mënscherechter schwätzt an a 
Kaf huelt - an ech si wierklech degoûtéiert -, 
datt Der am Abléck d’Elektromobilitéit subven-
tionéiert op Käschte vun der Kanneraarbecht. 
Dir wësst et genee. Dir wësst et genee! Och op 
Käschte vu politesche Problemer, wéi mer se 
elo a Bolivien haten. An et ass net, well beim 
Pëtrol och Problemer sinn - wou ech Iech Recht 
ginn -, datt dat justifiéiert, datt mer d’Elektro-
mobilitéit subventionéieren, soulaang mer 
ganz gutt wëssen, wat fir Problemer domat 
verbonne sinn.
Dir hutt geschwat an Äre Pabeiere vun enger 
„sustainable mining initiative“. Jo, okay, wann 
dat bis do ass, si mer an enger anerer Situa-
tioun! A wann dat bis do ass, da kënne mer 
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driwwer schwätzen, wa mer wëssen, et ass 
keng Kanneraarbecht méi domat verbonnen. 
Mee soulaang dat ass an déi gréng dat subven-
tionéieren: Ma da kommt dach ni méi hei eran 
a schwätzt eis vu Mënscherechter oder vu Kan-
nerrechter an anere Kommissiounen! Gesitt Der 
dann net den Elefant am Sall, wann Der dovun-
ner schwätzt?! Ass et Iech egal? Ech verstinn 
dat einfach net! Dat ass Hypokrisie.
Dir schwätzt vun enger Elektromobilitéit, 49 % 
Elektroautoe bis d’Joer, ech weess net, 2030. 
Aner Kolleegen hunn och scho gesot: „Wéi 
wëllt Der dat maachen?“ Ech weess net, ech 
kucken ... A jo, ech wollt Iech soen, Här Pre-
sident, Dir interesséiert Iech jo fir Elektromobili-
téit: „Dat ass eng, wou keen Tiger am Tank 
ass“, dat kann ech Iech soen. Well déi Elektro-
mobilitéit, déi ass net ongeféierlech, si ass net 
ëmweltschounend a si ass net performant. Mir 
hunn - et ass ëmmer erëm an der Press - déi 
Problemer mat der Elektromobilitéit: Mir hu 
Fäll vu Selbstentzündung, mir hunn Elektroau-
toen, déi, wa se bis brennen, en Accident 
hunn, onheemlech Problemer verursaachen, 
och géintiwwer de Pompjeeën. Wa Leit age-
spaart sinn an esou engem Auto an e Pompjee 
wëllt hëllefen, dee riskéiert, eng Electrocutioun 
ze kréien. Lauter Problemer! An Dir wëllt dat 
verkafen, 49 %. Ma ech géif kee kafen! Ech 
kafe mer en Diesel elo, well dat schéngt mer 
nach déi bescht Optioun ze sinn.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Dat passt jo ganz gutt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, dat 
passt! Dat passt, well ech hunn nämlech eng 
rational Iwwerleeung gemaach an ech kafe mer 
en Diesel.
(Interruptions diverses)
Jo, jo.
(Coups de cloche de la présidence)
Wësst Der, mat där Elektromobilitéit, mir hate 
jo viru Kuerzem hei en auslännesche Gaascht 
zu Bouneweg, deen och driwwer geschwat 
huet. Dee seet jo, et wier dacks en Zweetauto, 
deen da kaf gëtt, fir de Leit e gréngt Gewëssen 
ze maachen. Mee Dir maacht eigentlech mat 
där Elektromobilitéit och der Ëmwelt kee Gefa-
len.
Wësst Der, Äre Klimaplang, dat ass u sech e 
Plang vu Steiererhéijungen. Den EU-Budget soll 
haaptsächlech och geholl ginn ... Wat mech 
och stéiert: Am EU-Budget gëtt immens an de 
„Klimaschutz“ investéiert - ënner Anfürungs-
zeechen -, gläichzäiteg huele mer dann awer a 
Kaf, datt d’Lëtzebuerger Interessen, wéi zum 
Beispill de Siège oder déi europäesch ëffentlech 
Funktioun, doduerch benodeelegt ginn, wat 
direkt Implikatiounen och op eise Siège huet.
Wësst Der, dat si „vases communicants“: Wann 
ee Suen an eng Richtung stécht, dann huet ee 
se eeben net méi, fir eppes anescht ze maa-
chen. Dir sidd immens deier. „Gréng wierkt“, 
ech ginn Iech Recht: Gréng wierkt. Gréng 
wierkt fir d’Leit duerch Steiererhéijungen, Akzi-
senerhéijungen, Erhéijunge vun hirem ganze 
Liewensopwand, Aschränkunge vun der per-
séinlecher Fräiheet a Virschrëften, wéi se solle 
liewen, vu Mentalitéitswandel. Ma d’Leit hunn 
es sat! Si hunn es elo scho sat! Si hunn es ge-
nuch! An ech hoffen, datt Der ofgewielt gitt! 
Well dat ass nämlech net d’Enn vun der Ëm-
weltpolitik, mee vläicht eng Chance, fir eng 
Ëmweltpolitik ze maachen, ouni de Mënsch 
wëllen ëmzeerzéien.
(Interruption par M. Claude Turmes)
Ewech vu grénger Politik an hin zu enger Ëm-
weltschutzpolitik.
Wësst Der, Dir hutt gesot, et géif keng Alterna-
tiv ginn. Also ech soen Iech als Member, hou-
frege Member vun enger Partei, déi Alternative 
proposéiert, datt mer eng hunn.
Ech schléisse vläicht of mat enger leschter 
Iwwerleeung, well fir eis blo Kolleege vun der 
Demokratescher Partei hat den Här Hahn vun 
der Nohaltegkeet geschwat, vun den nächste 
Generatiounen.
Do si mir komplett d’accord, komplett 
d’accord ! Mir hunn eng Verantwortung géint-
iwwer den nächste Generatiounen. A mir géi-
fen deenen nächste Generatioune gär eng 
propper Ëmwelt hannerloossen, awer net nëm-
men eng propper Ëmwelt. Mir wëllen deenen 
nächste Generatioune keng Scholden hanner-
loossen. Mir hunn en DP-Finanzminister. Sot 
wannechgelift dem Här Gramegna an de Mem-
bere vun der Regierung, datt, wie Scholden 
hannerléisst fir déi nächst Generatiounen, den 
Handlungsspillraum aschränkt! Sot wannech-
gelift dem Här Meisch, engem bloen Educa-
tiounsminister, datt et wichteg ass, datt déi 

Jonk haut Diplomer mat engem Wäert kréien, 
well och dat ass eng Verantwortung, déi mir 
hunn, datt se eng Chance hunn, um Aar-
bechtsmaart vu muer ze bestoen!
Ech wëll ofschléisse mat engem Wuert: Mir si fir 
Ëmweltschutz als ADR, fir engagéierten Ëm-
weltschutz. Mee dat, wat Dir maacht un Öko-
populismus, un Dirigismus, dat kënne mir net 
matdroen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Kartheiser. Nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, ho-
norabelen Här President. Ier ech mat menger 
Ried wierklech ufänken, wollt ech just ... Ech 
hat virdrun d’Hand gewisen, et war kee rich-
tege Fait personnel. Mee ech wëll awer ganz 
kuerz nach op déi Saach vum gratis ëffent-
lechen Transport agoen - parce que j’en ai 
jusqu’ici ! -, well ech ka mech awer erënneren, 
datt mir virun zwee Joer, an ech hunn dat 
gëschter gesot, datt mir hei virun zwee Joer 
dozou eng Motioun deposéiert hunn. A mir 
kruten en long et en large vum Här Bausch a 
vum Här Gramegna erkläert, datt dat Quatsch 
wier. An à la limite bass de och nach wéi dee 
leschten Nicky duergestallt ginn, well all Kéiers, 
wann s de net mat de Gréngen averstane bass, 
dann hues de näischt verstanen am Liewen!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Net bei jid-

derengem, mee beim Här Bausch ass et oft 
esou. An en plus ass op eemol ee Joer drop - ee 
Joer drop  - dann d’Situatioun eng total aner 
am ëffentlechen Transport zu Lëtzebuerg an da 
kann een den ëffentlechen Transport gratis 
maachen. Dat ass net seriö. Et gi ganz valabel 
Argumenter, fir net fir de gratis ëffentlechen 
Transport ze sinn. Souguer mir bei déi Lénk, 
mir waren eng Zäit net derfir, well et ginn Ar-
gumenter. D’Kolleege vum Landesverband a 
vum Syprolux sinn zum Beispill och net derfir. 
Ech kann dat och novollzéien, well si hunn 
Angscht, datt dat eng Excuse gëtt, fir duerno 
ofzebauen, wat deemno wéi och nach - dat 
muss ee kucken - kéint geschéien. Ech verstinn 
dat ganz gutt. Et däerf een eng Meenung 
hunn, mee et soll ee se net einfach esou oppor-
tunistesch änneren.
An ech wëll och drun erënneren, 2012, men-
gen ech, war et am Stater Gemengerot, du war 
de Verkéiersschäffen den Här Bausch an do hu 
mer och - mir hu se net matgestëmmt -, mee 
dunn ass et zu enger Erhéijung vun den Tariffer 
vun de Bustickete an der Stad an am Verkéiers-
verbond komm. An do krute mer och gesot: 
„Et ass net schlëmm“, an esou weider. Bon, 
wann een de Mindestloun verdéngt, dann ass 
et schlëmm. Mee ech mengen, do si gewësse 
Leit scho längst ausserhalb vun dëser Kategorie 
an denken net méi drun.
Här President, laang hu mer misse waarden op 
de Klimaplang an op dës Debatt. An ze laang 
an eisen Aen, engersäits opgrond vun der 
Dréng lechkeet vum Kampf géint de Klimawan-
del an anerersäits, well mer elo eng iwwert de 
Knéi gebrachen Debatt hei musse féieren op-
grond vun engem 30-säitege Pabeier, an deem 
dat allermeescht ganz vag bleift. Wann een 
den Text vun der Regierung liest, da fält et 
schwéier, fir inspiréiert ze sinn. Et fält schwéier, 
sech virzestellen, datt ee mat deene puer Refor-
men oder Fetze vun Iddie wierklech substan-
ziell eppes am Klimaschutz erreeche kann.
Vill vun de Mesuren, déi opgezielt ginn, si 
schonn a Kraaft, deelweis scho laang. Datt déi 
wéineg Wierksamkeet entfaalt hunn, weist sech 
eleng schonn doduerch, datt d’Zäregasemis-
sioune vu Lëtzebuerg erëm séier klamme säit e 
puer Joer a mir eist Zil fir 2020 wäerten net just 
„knapp“, mee „knallend“ verfeelen.
Déi meescht Mesuren, déi elo nei ugeduecht 
sinn, schreiwe sech an an déi politesch Appro-
che, déi an der Klimapolitik bis elo gewielt gouf 
an déi bis haut feelgeschloen ass. Et stinn zwee, 
dräi Wierder do, wann et gutt geet, eidel Be-
grëffer, glat Sprooch, alles awer mat fancy eng-
leschen Termen, bedeitungslos fir déi meescht 
Lieser a Lieserinnen. A vill Leit wäerten deen 
Text trotzdeem liesen, well se interesséiert sinn 
a sech eppes erwaarden.
Wann ech soen, datt de Klimaplang d’Ver-
gaangenheet weiderschreift an op eppes op-
baut, wat sech scho Jorzéngten a vläicht sou-
guer méi laang esou entwéckelt huet, da 
mengen ech domat ënner anerem dat heiten: 
Dës a Virgängerregierungen hu sech dem 
Wuesstumszwang verschriwwen a spillen dës 
Kaart iwwer Souveränitéits- a Steiernische fir 
Betriber, räich Investisseuren, Finanzgeschäfts-
felder an an der Lescht och fir megaloman 
Technikaventuriere vun der amerikanescher 
Westküst.

Ekonomesch gëtt op cibléiert Secteure gesat 
wéi d’Finanzplaz, ICT oder Newspace, alles 
ganz digitaliséiert natierlech an alles Beräicher, 
déi eis grouss Spréng an eng Dematerialiséie-
rung vun der Wirtschaft verspriechen, dofir 
awer wéineg Aarbechtsplazen, a wann, dann 
net fir déi Leit, déi et hei an der Géigend och 
gëtt.
Finanzpolitesch ass den Triple-A déi helleg Kou, 
där och de Klimaschutz ënnerworf ass, well laut 
Klimaplang steet och de Kampf géint d’Enn 
vun der Mënschheet ënner Finanzéierungs-
virbehalt vum Finanzminister. Dat ass de Cock-
tail, aus deem eng ëmmer méi inegalitär Ge-
sellschaft gemixt gëtt, wou den Accès zu enger 
Wunneng de gréisste sozioekonomesche Selek-
tiounskrittär ginn ass an nei Rekorder all Joer 
bei den Akommesongläichheeten an der Aar-
mut zur Normalitéit gi sinn. Dat kléngt net 
gutt, zumindest net fir déi grouss Majoritéit 
vun de Leit. Mee et ass nun emol déi sozial an 
ekonomesch Landschaft, an där elo verstäerkt 
Klimaschutz soll an och muss gemaach ginn.
Här President, den éischten Enjeu beim Klima-
schutz, deen ech gär géif uschwätzen, ass säi 
Finanzement. Verschidden Organisatioune 
welt wäit rechnen ëmmer erëm aus, wéi vill Sue 
gebraucht géife ginn, fir eis Energie- an Trans-
portsystemer, eist Wunnen oder eisen Ëmgang 
mat Ressourcen esou ëmzebauen, fir datt 
d’Äerderwäermung bis 2100 ënner 2 Grad 
bleift. Déi Chiffere si gigantesch. Et gëtt vill 
Geld gebraucht, fir wansinneg vill a wansinneg 
kuerzer Zäit ze maachen. Mir stelle fest, datt 
dat Geld zwar do ass, mee datt et net fir ekolo-
gesch Zwecker am wäite Sënn genotzt gëtt. 
Privatkapital vu Banken, Fongen oder och vun 
Entreprisë lant op de Finanzmäert oder ëmmer 
méi an der Immobiliespekulatioun a befeiert 
esou Logementskrisen.
Souguer den Handel mat Verschmotzungsrech-
ter ass zu engem spekulative Geschäft ginn. Re-
sultat: Staate verléiere wichteg Recetten a ganz 
vill Sue landen an der Spekulatioun op Finanz-
mäert an an Immobilien a ginn net fir sënnvoll 
Investitioune genotzt, wéi zum Beispill den 
Ausbau vun erneierbaren Energien oder Mooss-
name fir Energieeffikassitéit an de Betriber.
Fir deem entgéintzewierken, gëtt versicht, fir 
Ureizer ze schafen, fir datt trotzdeem endlech 
méi investéiert gëtt. Zu Lëtzebuerg hu mir  
elo eng Geheimwaff fir dës Aufgab: d’Green 
Finan ce, gréng Finanz.

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Dëser Form 

vun Investitioun gëtt am Klimaplang eng an 
eng hallef Säit Plaz gelooss, méi wéi dem 
ganzen Deel iwwert d’ekologescht Wunnen 
oder sozial Mossnamen. Dat ass bedenklech. 
Dobäi ass d’gréng Finanz e marginale Phe-
nomeen, well nëmmen 1 % vum weltwäit in-
vestéierte Kapital steet an nohaltege Fongen. 
Déi sougenannt „gréng Fongen“, déi zu Lëtze-
buerg cotéiert sinn, hunn och keen Impakt op 
d’CO2-Emissioune vu Lëtzebuerg.
Donieft, an dat ass wuel déi wichtegst Fro, gëtt 
et bis elo nach keen international unerkanntent 
Reegelwierk fir dës Fongen. An dat féiert do-
zou, datt do grad egal wat gehandelt gëtt. Mir 
hunn eis emol ee Fong um Luxembourg Green 
Exchange erausgepickt an eis dee méi genau 
ugekuckt - an et ginn der méi -: de Sparinvest 
Global Ethical High Yield. Deen heiten.
(M. David Wagner montre une documenta-
tion.)
Dat kënnt Der kucken. Bon, et ass e bësse wäit, 
Dir gesitt et net, mee hei hu mer et giel uge-
strach: An deem Fong hu mer net manner wéi 
20 verschidde Pëtrolsfirme fonnt um Luxem-
bourg Green Exchange. Dat ass ganz einfach 
just Greenwashing!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- An dat huet 

System, permanent. Ech kann Iech ... Viru ge-
nau engem Joer war ech a Brasilien.

 Une voix.- Aha!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Meng Fra 

kënnt vun do. A mir sinn e schéine Park bei 
 Bahia kucke gaangen, do ginn et grouss Schild-
kröten. An do ass en Ekopark, an dee bekëm-
mert sech ëm déi Schildkröten, déi gi geheelt 
an esou weider. Et ass ganz ekologesch, et ass 
ganz flott, et ass ganz agreabel ze kucken. An 
du gesäis, iwwerall steet do „Petrobras“. Also, 
an deem Fong ass och Petrobras dran. An do 
war esou en Aarbechter, deen do geschafft 
huet an esou weider, an ech hunn e bëssen de 
Geck gemaach: „Petrobras, heescht Der esou?“ 
An hien huet e bësse gelaacht an e sot: „Nee, 
nee, dat ass ... Si si ganz ekologesch.“ Souguer 
si verstinn, datt et Bullshit ass a Wierklechkeet!
An hei gëtt dat héichgefeiert, wéi wann dat 
wierklech eng Neiegkeet wier. Wann déi gréng 
tatsächlech mengen - datt d’DP dru gleeft, si 
gleewen un esou Saachen -, mee wann déi 

gréng tatsächlech drun denken, datt d’gréng 
Finanz eng Alternativ ass, obwuel et eng phe-
nomenal grouss Literatur gëtt vu wierklech Ëm-
weltspezialisten, déi och politesch sinn, net vun 
esou liberalen Thinktanken an esou weider, déi 
de grénge Kapitalismus verteidegen, wann déi 
gréng wierklech dru gleewen, da si se um fal-
sche Pad, well déi gréng Finanzplaz, déi wäert 
et ni ginn! Soss hutt Der net d’Dynamik vum 
Kapital verstanen. Dir hat se eng Zäit versta-
nen. Dir verstitt se net méi. Dat ass Uschass, déi 
gréng Finanz, loosst dat sinn!
An dofir freet ee sech, wat dee laange Passage 
an dësem Dokument iwwert den Energie- a 
Klima plang ze sichen huet, ausser natierlech, et 
géif drëm goen, der Finanzplaz méi e proppe-
ren Image ze ginn.
Am Dokument vun der Regierung stinn awer 
weider Saachen dran, bei deenen een zwar net 
weess, wat genee domat gemengt ass - et ass 
jo näischt erkläert -, mee déi awer Schlëss zou-
loossen. Fir Industrie a Betriber solle fräiwëlleg 
Accorde fir Energieeffikassitéit gëllen. Donieft 
geet vun engem „De-Risking“ fir d’Betriber 
rieds. Dës an aner Instrumenter weisen eppes 
ganz däitlech: Grouss Betriber, Räicher, Finanz-
acteure gi gelackelt mat allem, wat geet. D’Be-
triber - well et gouf gesot: „Jidderee muss 
bezuelen“, jo, de Consommateur, dee muss 
bezuelen! -, mee d’Betriber, déi kréien dee 
Risiko  geholl bei Investitiounen. Si kréien de 
Choix: fräiwëlleg, null Risiko, Dolce vita.
Den däitsche Soziolog Ulrich Beck sot an den 
80er Joren, datt mir an eng Risikogesellschaft 
kéimen, well am Postindustriezäitalter d’Pro-
duktioun vu Räichtum ëmmer méi gesellschaft-
lech Risike schaaft, sozialer an ekologescher. 
Dat trëfft bestëmmt zou, mee vun deem Risiko 
kënne sech grouss Betriber a Superräicher fräi-
kafen, wärend vill Leit déi sozial an ekologesch 
Risiken um eegene Leif ze spiere kréien.
Déi lescht zwee Deeg, Här President, hu mir 
iwwert de Budget geschwat. Opgefall ass, datt 
d’Depensë fir Klima, Energie, Ëmwelt oder 
Landwirtschaft stagnéieren, an dat net eréischt 
säit Kuerzem. De Staatsbudget gëtt guer net 
als Finanzéierungsquell genotzt, fir zum Beispill 
virunzekomme bei den erneierbaren Energien, 
dem Ëmbau vun der Landwirtschaft oder dem 
Bau vun ekologesch héichwäertegen an trotz-
deem gënschtege Wunnengen. Dofir geschitt 
do och net genuch, Stéchwuert Klimabank, 
Stéchwuert Biolandwirtschaft.
Eng riseg Finanzéierungsquell, de Rentefong, 
investéiert monter weider weltwäit a schiedlech 
Monsterkonzerner a virun allem an d’Karboni-
séierung vun der Ekonomie. Eng Säit dozou 
amplaz vun der grénger Finanz wär sécher méi 
zilféierend gewiescht. Fir datt d’Waarden op 
Privatinvestitiounen a Fotovoltaik, energeetesch 
Sanéierung a méi propper Heizungen net eng 
nei Versioun vum Waarden op de Godot gëtt, 
muss méi ëffentlecht Kapital mobiliséiert ginn, 
fir datt et och wierklech virugeet a jiddereen an 
de Genoss dovu komme kann, net just Leit 
mam néidege Kapital. An eisen Ae misst dat 
méiglech sinn am Beräich erneierbar Energien, 
wou och verschidde Gemenge scho Saache 
lancéiert hunn, mee awer besonnesch, wat den 
Assainissement vu besteeënde Wunnengen 
oder d’Ersetze vun den Heizungen ugeet.
A fir deen dote Punkt hu mer d’ailleurs och eng 
Motioun, déi mer wëllen hei deposéieren, wou 
mer eis och inspiréieren un dem Modell, deen 
an der ehemoleger Regioun Picardie - elo ass et 
Hauts-de-France - benotzt ginn ass.
Motion 6
La Chambre des Députés,
- vu les efforts nécessaires pour remplir les objec-
tifs fixés par l’Accord de Paris en vue de maintenir 
le réchauffement climatique en dessous de +2 ° ;
- vu les objectifs fixés par l’UE dans le paquet 
climat- énergie 2020 et 2030 en matière de 
réduc tion d’émissions à effet de serre et d’aug-
mentation de l’efficacité/sobriété énergétique ;
- vu les programmes de subventionnement de la 
BEI dans le domaine de l’assainissement énergé-
tique de bâtiments résidentiels via certains dispo-
sitifs qui existent déjà dans nos pays voisins, no-
tamment dans l’ancienne région française de 
Picar die (désormais intégrée dans la région 
Hauts-de-France) ;
- vu la volonté du Gouvernement de promouvoir 
l’assainissement énergétique qui se traduit pour 
l’instant par l’introduction du dispositif de la 
Banque climatique via le paquet « Banque clima-
tique et logement durable » voté à la Chambre 
des Députés en décembre 2016 et entré en 
vigueur  début 2017 ;
- vu que le seuil de revenu donnant droit à un 
prêt climatique à taux zéro est fixé pour un mé-
nage avec deux enfants à 54.250 € ce qui équi-
vaut à un revenu mensuel de 4.520 € ;
- considérant que pour la même composition de 
ménage, le budget de référence pour pouvoir vivre 
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décemment s’élève à 4.079 € de revenu mensuel, 
selon les derniers chiffres du Statec, ce qui limite 
leurs moyens d’investissement dans un projet 
d’assainissement climatique ;
- considérant que le dispositif de la Banque clima-
tique en vigueur dépend de critères imposés par 
les banques privées excluant les ménages à priori 
insolvables pour l’obtention d’un prêt ;
- vu l’exclusion des locataires du dispositif de la 
Banque climatique en vigueur ;
- considérant que les locataires sont particulière-
ment exposés à des logements mal isolés et insa-
lubres tout en subissant davantage l’explosion 
des loyers ;
- vu le vieillissement du parc immobilier favorisant 
la précarité énergétique ;
- considérant que les frais de consommation 
d’énergie augmenteront avec l’introduction d’une 
taxe carbone telle que prévue par le nouveau Plan 
national en matière d’énergie et de climat 
(PNEC) ;
- considérant les frais supplémentaires en 
consommation d’énergie à débourser par les per-
sonnes résidant dans des logements mal isolés ;
- considérant que l’assainissement énergétique 
constitue un moyen important de lutte contre la 
pauvreté ainsi que pour la santé publique et la ré-
duction des gaz à effet de serre ;
- vu la réponse de Monsieur le Ministre du Lo-
gement et de Madame la Ministre de l’Environne-
ment à la question parlementaire n° 3206 de 
Madame la Députée Octavie Modert, indiquant 
que seulement douze demandes pour un prêt à 
taux réduit avaient été introduites durant les neuf 
mois suivant l’entrée en vigueur du dispositif de la 
Banque climatique et que neuf demandes avaient 
été approuvées ;
- vu la réponse de Monsieur le Ministre du Loge-
ment et de Madame la Ministre de l’Environne-
ment à la question parlementaire n° 4059 de 
Monsieur le Député David Wagner, indiquant que 
dans le cadre du prêt climatique à taux zéro, seu-
lement dix demandes ont été introduites au Gui-
chet unique des aides au logement jusque fin no-
vembre 2018 ;
- vu la réponse de Madame la Ministre de l’Envi-
ronnement à la question parlementaire de Mon-
sieur le Député David Wagner, que 62 demandes 
pour l’obtention d’un prêt à taux réduit ont été 
introduites entre janvier 2017 et fin novembre 
2018, dont 13 étaient alors en cours de paiement 
et 2 refusées ;
- considérant l’objectif du nouveau Plan national 
en matière d’énergie et de climat (PNEC) de 
mettre en place une stratégie d’assainissement 
énergétique ambitieuse pour protéger le climat et 
de combattre la précarité énergétique en visant 
un taux annuel de rénovation de 3 %,
invite le Gouvernement
- à créer un dispositif de financement public per-
mettant à des ménages modestes d’accéder à des 
prêts remboursables sur le long terme et dont 
l’évaluation du montant à rembourser tienne 
compte des économies réalisées ;
- à prévoir un service gratuit de conseil énergé-
tique et d’accompagnement durant la durée des 
travaux d’assainissement pour les ménages ;
- à accorder aux offices sociaux des communes un 
rôle de partenaire clé pour aborder les ménages 
en situation de mal-logement et de précarité 
énergétique pour leur proposer une rénovation et 
une formule de financement adaptée pour l’assai-
nissement énergétique et l’isolement thermique 
de leur logement ;
- à définir un acteur public responsable du finan-
cement, de la coordination et de la gestion des 
chantiers, dans le cadre d’une campagne de ré-
novation énergétique d’envergure telle qu’ambi-
tionnée par le nouveau PNEC.
(s.) David Wagner, Marc Baum.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Déi wäert 

elo ausgedeelt ginn an Dir kënnt Iech do eng 
Meenung maachen. Well et ass eng konkreet a 
realiséierbar Propos, déi ekologesch Necessitéit 
mat sozialer Gerechtegkeet verbënnt an do-
nieft och d’Handwierk an der Regioun, dat 
heescht och hei, kéint revaloriséieren.
All Stot Mëttelen an d’Hänn ze ginn, fir den 
Energiekonsum ze reduzéieren, dat mat enger 
sozialer Ofsécherung ouni Prêt op enger priva-
ter Bank an engem Finanzement, deen den 
agespuerten Energiekäschte Rechnung dréit, 
dat ass den De-Risking vun de Leit, dee mir 
wëllen. An do komme mir och op de Fong vun 
der sozial gerechter Klimapolitik.
De Klimaplang ass mat „Generatioun Klima“ 
iwwertitelt. Den Titel verschleiert, datt Klima-
schutz keng Generatiounefro ass. Jiddereen ass 
dovu betraff, weltwäit, ob Jonk oder Al, Grouss 
oder Kleng, haut, muer an iwwermuer, mee 
net am selwechte Mooss an net jiddereen huet 

déi selwecht Viraussetzungen, fir sech ze schüt-
zen oder eppes zum Klimaschutz bäizedroen. 
Dofir ass et eng sozial Fro, eng Fro vun Inegali-
téiten, vu Verdeelung vu Ressourcen. An dat ass 
fir eis déi grouss Schwächt vun deem, wat bis 
elo virläit.
Am Virfeld vun der COP25 hunn den Thomas 
Piketty an de Lucas Chancel an enger Etüd 
gewisen, datt den CO2-Ausstouss mam Akom-
mes zesummenhänkt: wat méi räich, wat méi 
Ausstouss. Dofir hu si och eng direkt progressiv 
Besteierung um Revenu virgeschloen. Kleng 
Revenue géifen doduerch näischt bezuele 
mussen, dofir héich Revenuen ëmsou méi.
Mat der CO2-Steier vun der Regierung soll elo 
eng indirekt Steier, eng Konsumsteier agefouert 
ginn, déi vun 2021 bis 2023 vun 20 op 30 
Euro pro Tonn CO2 klëmmt. Virun zwou 
Wochen, Här President, huet den Här Energie-
minister op enger Table ronde selwer gesot, 
datt d’CO2-Steier näischt um Verhalen ännere 
wäert, mee dofir do ass, fir Recetten ze kréie fir 
de Klimaschutz. Mir mengen och, datt se 
näischt brénge wäert. A jidderee weess, datt se 
näischt brénge wäert.
Mir froen awer dann och: Firwat esou eng Tax 
aféieren, wa se näischt bréngt? Firwat dann net 
déi 150 Milliounen Euro ...
(Interruption)
Firwat dann net déi 150 ... Ech hunn net vill 
Zäit, ech wëll net ënnerbrach gi vun der Re-
gierung. Firwat dann net déi 150 ... Mee 
d’Froe kënnt Der herno stellen.
Firwat dann net déi 150 Milliounen Euro 
anescht erbäikréien? Bei all den net existenten 
a lächerlech déiwe Steieren op Fortunnen, op 
Dividenden, Profitter, Stockoptions an esou 
viru sinn d’Méiglechkeete jo quasi onendlech. 
D’Sue sinn do fir de Klimaschutz, vläicht sou-
guer méi wéi mir der brauchen. Et muss ee se 
just wëlle siche goe bei dee Richtegen, bei de 
massive Klimasünder.
Mat der CO2-Steier geet d’Regierung awer elo 
dee bequeeme Wee. Innovativ ass et net, a 
scho guer net gerecht. Mir hunn emol ge-
rechent, wat déi Tax konkreet bedeit:
Fir en duerchschnëttleche Stot mat Gas- oder 
Masuttheizung bedeit dës Steier en Ausgabe-
plus vun 200 Euro d’Joer a méi, just fir d’Haus 
ze hëtzen. Am Klimaplang seet d’Regierung 
selwer, datt vill mat Masutt gehëtzt gëtt, onge-
féier 30 % gouf gesot. Wann dëse Stot op den 
Auto ugewisen ass, vläicht well op Schichte ge-
schafft gëtt oder et keng oder just schlecht 
Ubannungen un Zuch a Bus ginn, kommen 
nach 50 bis 200 Euro d’Joer derbäi, jee no-
deem, wéi eng Distanz ze fueren ass a wéi 
héich d’Akzisen zousätzlech nach klamme 
wäerten.
A kënnt Dir iwwerhaapt assuréieren, datt jid-
deree probleemlos op seng Aarbecht mam 
ëffentlechen Transport komme kann? Et gi vill 
Aarbechtsplazen, wou keng Minutt Verspéi-
dung gedult gëtt. Hautzudaags kënnt ee war-
scheinlech mam Auto a Verspéidung an och 
mam ëffentlechen Transport, dat ass de Pro-
blem. Mee et gi wierklech vill Plazen, wann een 
zum Beispill um fënnef Auer moies op enger 
Plaz muss sinn, wann een zum Beispill an 
engem Supermarché schafft an et muss een 
um fënnef Auer moies do sinn, oder et ass een 
eng Botzfra, dann hëlt een den Auto, well do 
fiert nach keen ëffentlechen Transport. An da 
muss ee vun A op B fueren. An zurzäit ass et 
nach net esou, datt den ëffentlechen Transport 
deene Leit déi Transportweeër assuréiert. Ech 
zweifelen net dorunner, datt d’Regierung dat 
wëllt maachen, mee zurzäit gëtt et dat net.
Wann dëse Stot och nach lount, da geet d’Tax 
iwwert d’Chargen direkt of, mee da kann en 
emol net an eng nei Heizung investéieren, och 
wann e sech dat leeschte kéint. Dat sinn awer 
vill Suen.
Mee wat ass da proposéiert, fir déi betraffe Leit 
ze entlaaschten? Dat solle mer jo och nach 
gewuer ginn.
Et gëtt d’Méiglechkeet vum Steierkreditt. Mee 
dat bedeit ënnert dem Stréch just eng Ëm-
schichtung vun der Steierbasis, déi an dësem 
Kontext heescht, datt een, deen e bësse man-
ner Steieren um Revenu bezilt, déi Suen dann 
huele muss, fir de Masutt ze bezuelen. Eng 
Ëmverdeelung innerhalb vun der betraffener 
Populatioun also, wat sécher net déi räichst am 
Land ass. An déi Leit si jo och schonn duerch 
aner Steiere belaascht ginn, wéi d’Erhéijung 
vun der TVA, oder duerch d’Netupassung vun 
der Steiertabell.
Et geet och rieds vun der sozialer Ofsécherung, 
déi et scho gëtt, wéi de Mindestloun, de REVIS, 
obwuel déi jo net méi existenzsécherend sinn, 
well se leien ënnert der Aarmutsgrenz. D’Allo-
cation de vie chère kéint bei Energieaarmut ge-
notzt ginn, heescht et weider. Dat bedeit awer, 
datt déi Leit op den Office sociale musse goen. 
Muss dat sinn? Fir vill Leit ass dat eng Humilia-

tioun! Ech hunn dat gëschter erëm eng Kéier 
gesot. Dat schéngt hei einfach och net versta-
nen ze ginn. Et gëtt einfach gesot: „Wann et 
net gutt genuch geet, da gitt Der bei den 
Office  sociale, da kritt Der eng Allocation de vie 
chère.“ Dat ass eng Humiliatioun!
A vill Leit wäerten dat och net maachen, well 
se déi Humiliatioun net wëllen erdroen. Si 
mussen dat passiv iwwer sech ergoe loossen, 
erliewe Klimaschutz als eng sozial Gewalt, ob 
Der et wëllt oder net. An dat mécht d’Leit 
rosen  an hoffnungslos a vergréissert de Gruef 
an der Gesellschaft, deen an eisen Nopesch-
länner scho méi däitlech siichtbar ginn ass. Mir 
sollten op kee Fall dee selwechte Feeler maa-
chen, well dat de Klimaschutz op Dauer ëmmer 
méi schwéier duerchsetzbar mécht.
Donieft ass eng Steierreform ugekënnegt, vun 
där bis elo …
(Interruption par la présidence)
Här President, ech huele souwisou meng fën-
nef Minutten. Ech hunn nach zwou Motiou-
nen, déi nach erakommen, maacht Iech keng 
Suergen. Ech menge souguer, datt ech vergiess 
hunn, eng Motioun ofzeginn.
(Hilarité)
Dat ass, wann een e bësse schnell mécht.
(Interruption)
Nee, schreift se net.
... well an der aktuell proposéierter Form ass 
d’CO2…
(Interruption)
Wéi?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Dir 
kënnt Är Riedezäit net mat der Zäit vun de Mo-
tioune ...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Wann ech 
dozou schwätzen?

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, ben 
nee. Da schwätzt herno dozou!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ma dach, 
ech kann.

 M. Sven Clement (Piraten).- Natierlech 
huet hien d’Recht, zur Motioun ze schwätzen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dach, 
d’leschte Kéier sinn ech ënnerbrach ginn, ech 
krut gesot …

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Wagner , notzt Är Zäit nëtzlech ...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo. Bon.
 M. Fernand Etgen, Président.- ... a fuert 

virun!
(Brouhaha)
Ech géif Iech bieden, vläicht e bësse méi roueg 
ze sinn, well nieft mir sinn nach Leit heibannen, 
déi gären nolauschteren.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, dat ass 
richteg.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech wollt 

da ganz schnell zu der Erhéijung vun den Akzi-
sen um Bensinn an um Diesel schwätzen. Do 
ass d’Zil kloer, am Géigesaz zur CO2-Tax: Den 
Export vum Diesel soll reduzéiert ginn, well 
ouni dat kënnen d’Emissiounen net wäit ge-
nuch gedréckt ginn.
Positiv Nieweprodukter wieren hei och manner 
Loftverschmotzung a Kaméidi, manner Stau a 
manner Käschte fir den Ënnerhalt vun den Au-
tobunnen. D’Aart a Weis, wéi dat elo an-
noncéiert gouf, gesi mer kritesch, well elo mat 
Salamitaktik eenzel Mesurë kommen, ouni datt 
am Virfeld schonn e ganze Plang mat soziale 
Mesuren an anere steierlechen Upassungen um 
Dësch läit, oder besser, ouni datt déi schonn a 
Kraaft wieren.
Mir ginn och ze bedenken, datt déi Erhéijung 
eventuell näischt bréngt, well d’Nopeschlänner 
séier méi héich Taxen aféieren. Dofir, domat 
gëtt de Spritt méi deier fir normal Autofuerer, 
ouni datt sech awer eppes géif änneren.
Ech kéint och nach zu der Elektromobilitéit 
schwätzen, well mir mengen och, datt dat net 
zilféierend ass, zemools wann een op 49 % bis 
2030 wëllt eropgoen. Et mécht strictement kee 
Sënn.
Mee ech deposéieren nach meng zwou Mo-
tioune ganz schnell, well ech hat virdru vum 
Fonds de compensation geschwat, an ech si 
frou, datt den zoustännege Minister do ass. 
Well viru Jore gouf ëmmer versprach, datt all 
déi Invester, déi net ekologesch sinn, déi net 
sozial sinn, déi d’Mënscherechter net respek-
téieren, datt dat géif gekuckt ginn an datt déi 
géifen erausgeholl ginn. Dat ass nach ëmmer 
net de Fall! An ech schwätzen emol net vum 
Fonds souverain intergénérationnel, wou egal 
wat gemaach gëtt. Doriwwer ass net geschwat 

ginn. Do gëtt egal wat gemaach. Ech hu Ques-
tion-parlementairë gestallt dozou.
Hei, de Fonds de compensation, ech deposéie-
ren eng Motioun, fir datt justement de Verwal-
tungsrot vum FDC, vum Fonds de compensa-
tion, ganz schnell all d’Entreprisë soll eraus-
puchen, déi mat der Exploitatioun vun Hydro-
carburë befaasst sinn. Ech wier frou, wann dat 
iergendeng Kéier géif geschéien an net einfach 
esou op déi laang Bänk geschobe gëtt.
Wannechgelift, Här President.
Motion 7
La Chambre des Députés,
- considérant l’Accord de Paris ratifié par le 
Luxembourg en octobre 2016 ;
- considérant que le changement climatique est 
principalement une conséquence de la combus-
tion massive d’hydrocarbures ;
- considérant que la SICAV-FIS du Fonds de com-
pensation commun au régime général de pension 
(FDC) détient, selon le rapport 2018, des actifs à 
hauteur d’au moins 500 millions d’euros d’entre-
prises liées à l’exploitation d’hydrocarbures ;
- considérant que les fonds publics tels que le FDC 
doivent jouer un rôle précurseur en matière d’in-
vestissements responsables ;
- considérant qu’une politique d’investissement 
responsable du FDC peut entraîner un effet imita-
tif de la part d’autres fonds de retraite au niveau 
international,
invite le Gouvernement
- à charger le Conseil d’administration du FDC 
d’exclure rapidement et durablement toutes les 
entreprises liées à l’exploitation des hydrocarbures 
de l’univers d’investissement du FDC.
(s.) David Wagner, Marc Baum.
An dann eng zweet Motioun, ech sinn net do-
zou komm: Google, Biissen. An ech sinn och 
frou, datt all déi zoustänneg Ministeren do 
sinn, well dat fänkt un, eng ganz penibel De-
batt ze ginn, deen Datacenter vu Google, dee 
prinzipiell héchstwarscheinlech eng ekolo-
gesch, energeetesch, wat Stroum ugeet ... Well 
e wäert vill Stroum friessen héchstwarschein-
lech. E wäert vill Waasser benotzen. An ech 
schwätzen emol net vun enger anerer Saach, 
wouriwwer ni geschwat gëtt: Dat ass, datt Lët-
zebuerg, datt d’Land sech an Ofhängegkeet 
vun engem Gaffer wäert beginn. An ech weess 
net, ob Der wësst, wat dat bedeit. Well mir hu 
gëschter iwwert déi ganz gutt Motioun vun de 
Piraten geschwat, fir fräi Softwaren hei ze 
instal léieren. A mir wäerten doriwwer an der 
Kommissioun diskutéieren.
Ech kann Iech soen - well et gëtt ee Prezedenz-
fall zu München -, wa Google bis do ass, da 
wäerten déi Drock maachen, datt dat och net 
geschitt. Do kënnt Der Gëft drop huelen! Dann 
hu mer e reelle Problem. A si kënnen duerno 
och nach bestëmmen, wat mir hei maachen. 
Vun der ganzer Fro vu Persounendata an esou 
weider ganz ofgesinn, well Google ass kee 
gudde Betrib! Ech verstinn net, datt dat och 
nach net duerchkomm ass bei de Gréngen a 
bei de Sozialisten.
Dofir wéilte mer wierklech hei eng Motioun de-
poséieren, wou mer en Débat de consultation 
froen, deen hei an der Chamber muss gefouert 
ginn, nodeems d’Konklusioun vun der Pro-
zedur vum PAP komplett ofgeschloss ass a wou 
och d’Zivillgesellschaft mat ageluede gëtt um 
nationalen an um lokalen Niveau, déi och am 
Ëmweltberäich täteg ass, a wou mer och en 
amont vun der Preparatioun vun der Consulta-
tiounsdebatt, déi och prezis a seriö muss pre-
paréiert ginn, net wéi déi heiten, mee prezis a 
seriö muss preparéiert ginn, wou mer och kën-
nen doriwwer schwätzen.
Well ech mengen, doriwwer muss nach ganz 
vill geschwat ginn, iwwert dee Projet, dee mir 
ganz vill Suerge mécht, bei deem nach net 
alles  geschwat ginn ass an dee strictement, a 
mengen Aen op jidde Fall an an eisen Ae vun 
déi Lénk - a mir sinn och net eleng, de Mouve-
ment écologique och -, kee Sënn mécht.
Ech soen Iech Merci, Här President.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- An hei ass 

meng Motioun.
Motion 8
La Chambre des Députés,
- vu l’existence d’un projet d’implantation d’un 
centre de données à Bissen ;
- vu la procédure d’autorisation du plan d’amé-
nagement particulier du projet susmentionné 
 actuellement en cours ;
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- vu le projet de Plan national intégré sur l’énergie 
et le climat du Gouvernement qui prévoit une 
augmentation de la production des énergies re-
nouvelables sur le territoire ou en coopération 
avec les pays voisins et une meilleure maîtrise de 
la consommation d’énergie au Luxembourg tout 
en garantissant la sécurité d’approvisionnement 
en énergie ;
- considérant l’envergure projetée du centre de 
données envisagé notamment en matière de be-
soins en énergie et en eau de refroidissement ;
- considérant l’intérêt important apporté par la 
population concernée et les organisations de la 
société civile au projet d’implantation du centre 
de données et son éventuel impact environne-
mental,
invite le Gouvernement
- à initier un débat de consultation à la Chambre 
des Députés sur le projet d’implantation d’un 
centre de données à Bissen dès la conclusion de la 
procédure d’autorisation du plan d’aménagement 
particulier ;
- à mettre à disposition des députés en amont du 
débat un rapport concis concernant l’impact du 
projet susmentionné sur les réseaux et la consom-
mation énergétique, l’approvisionnement en eau 
de refroidissement et sur la situation du trafic à 
Bissen et dans la région ;
- d’impliquer les forces vives de la société au 
niveau  national et local, notamment celles œu-
vrant dans le domaine environnemental, concer-
nées par le projet susmentionné et les organisa-
tions ayant émis un avis informées sur le projet en 
question dans la préparation du débat de consul-
tation à la Chambre de Députés.
(s.) David Wagner, Marc Baum.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Wagner. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Roth. 
Här Roth, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här 
President . Dir Dammen an Dir Hären, den 
Energieminister, den Här Turmes, deen huet 
dëse Klimaplang genannt „deen ambitionéiert-
sten an ee vun deene beschtduerchduechte Kli-
mapläng vun der Europäescher Unioun“.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Quelle 
modestie!

 M. Gilles Roth (CSV).- Abee, ambitionéiert 
sinn déi Ziler schonn. An dee Constat deele 
mer. Bei den CO2-Emissioune minus 55 % bis 
2030, eng Energieeffizienz vu 44 % a virun 
allem erneierbar Energien: 25 %. Mee wat mer 
net deelen a wou mer de Constat vun dem Här 
Turmes säin eegene si loossen, dat ass, dass dat 
soll ee vun deene beschtduerchduechte Klima-
pläng an Europa sinn.
Well de Mëtten, muss ech ganz éierlech soen, 
si mer do net vill méi klug ginn. „De Wee ass 
d’Zil“, dat misst eigentlech virun allem de Poli-
tiker vun deene Gréngen nostoen. Abee, an 
dësem Fall si mir der Meenung, dass éischter 
de Géigendeel de Fall ass, nämlech dass bei 
Bettel 2 d’Zil de Wee ass, just dass keen de Wee 
kennt oder, an dësem Fall, wëllt soen.
Mee et kënnt grad bei dëser Debatt awer op de 
Wee un. Mir sinn der Meenung als CSV, dass ee 
muss e Klimawee goe mat Mooss, e Klimawee 
an der Mëtt a virun allem mat de Leit ze-
summen, well just dat bréngt een dem Zil méi 
no - an de Mëtten oder den Owend ass et och 
nach ugeklongen - wéi déi éischter ideologesch 
Fantastereien.
Mir sinn der Meenung, dass dat hei éischter 
grouss Annoncë sinn. Well wann ee jo dat net 
hätt, da misst ee jo déi Ziler kënnen am Detail 
erklären. An do muss ech Iech soen, dass mir 
zumindest d’Impressioun hunn, dass et esou 
ass wéi oft am Ëmwelt- an am Energieberäich 
an der Vergaangenheet: Et hat een ëmmer 
grouss Annoncen, mee d’Resultater, déi waren 
herno oft desastréis. An ech mengen, dat spillt 
virun allem fir Lëtzebuerg.
D’CSV, an ech soen et nach eng Kéier kloer, 
seet Jo zu ambitiéisen Ziler. Mee mir wëllen 
awer wëssen, a virun allem d’Leit dobausse 
wëlle wëssen, wéi dass een déi Ziler konkreet 
soll erreechen. Net mat allgemenge Floskelen, 
déi gutt bei de Leit ukommen, mee mir hätte 
gären, dass mer emol konkreet e Wee kréien, 
wéi een déi Ziler soll erreechen, wéi een déi 
 Ziler mat de Leit wëllt ëmsetzen, wat dat kon-
kreet am Alldag fir d’Leit soll heeschen, wéi déi 
Mesurë virun allem solle bezuelt ginn, wat fir 
eng Tëschenetappen et ginn, an net 2030, 
2050, mee 2021, 2022, 2023, bis dass een op 
2030 kënnt. Dat ass awer an zéng Joer!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!

 M. Gilles Roth (CSV).- A mir wëllen och - 
a mir fuerderen dat, ech soen dat mat Nohalt, 
well et geet eis elo duer mat där Annoncëpoli-
tik! -, mir hätte gären, dass d’Regierung all 
Joers konkreet e Rapport mécht an der Cham-
ber, deen dann net owes um néng, zéng Auer 
diskutéiert gëtt, nodeem d’Chamber hei wä-
rend deene leschten Deeg wärend méi wéi 24 
Stonnen hannerenee getaagt huet. Dat geet 
net! Wann een eng Budgetsdiskussioun zum 
Schluss vun engem Joer huet, dann ass et de 
Budget! An dann ass et net nach fir ze kucken, 
fir e Klimapak, dee sollt beschtduerchduecht 
sinn, fir deen zur Diskussioun hannendrunze-
geheien.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- An da muss ech 

Iech ganz éierlech soen: „Elo hu mir dräi 
Haaptmoossnamen. Wéini sinn déi ugekënnegt 
ginn? Dat ass d’Akzisenerhéijung, dat ass 
d’CO2-Bepreisung - ,-Bepreisung’, jo, jo! - an 
drëttens d’Autossteier. Virun enger Woch, Dir 
Dammen an Dir Hären, hat kee Mënsch hei-
bannen, zumindest d’Oppositioun, e Jota vun 
Anung, wat dat géif konkreet heeschen!“
An ech soen et nach eng Kéier, ech hunn et 
gëschter gesot: „Wa mir net déi Motioun era-
bruecht hätten en Dënschdeg virun aacht 
Deeg, dass mir gären hätte virun der Adop-
tioun vum Rapport vum Budget ... Wann déi 
net komm wier, wou den Här Gramegna 
wierk…“

 Une voix.- Dat ass Quatsch!
 M. Gilles Roth (CSV).- Ma haalt dach op! 

Woussten dënschdes ...
(Interruption)
Et ass kee Quatsch. An Dir wëllt ëmmer d’Leit 
esou ofspeisen.
(Interruptions)
E Mëttwoch ass déi ... Haut virun aacht Deeg 
ass déi Motioun nach eng Kéier reiteréiert ginn. 
Soll ech Iech soen, wat de Geste vum Här 
Gramegna , vum Finanzminister, war? Äusserst 
desobligeant vis-à-vis vun enger Oppositioun 
huet hien einfach esou gemaach.
(M. Gilles Roth imite le geste évoqué.)
An du wäerte warscheinlech awer Telefone ge-
laf sinn an dunn huet de President vun der 
Finanz kommissioun, den Här Bauler, ugekën-
negt, dass méindes d’Finanzkommissioun  
géif gewuer ginn, wat dat Ganzt géif a Rich-
tung vun den Akzise bedeiten. A sot net de 
Contrai re, well soss leit Der an deem selwechte 
Wee wéi den Här Benoy virdrun! Dat, wat ech 
soen, ass faktuell beluecht an dat kënnen hei 
alleguerten d’Kolleegen aus der Oppositioun 
bezeien. An ech mengen, wa se éierlech mat 
sech selwer sinn, och Är Komeroden aus der 
Majoritéit.
Wat heescht dat do da fir d’Leit? Mir hunn eng 
Akzisenerhéijung, 5,5 %, déi solle kommen. 
3 % bis 5 %. Haut weess nach kee Mënsch 
konkreet, wat vun Akzisen d’nächst Joer op 
d’Leit ...
(Interruption)
5 Cent. Et weess nach kee Mënsch, wat op 
d’Leit konkreet d’nächst Joer zoukënnt. Da 
kënnt nach eng CO2-Bepreisung. Mir sinn dann 
2023 um Diesel op 15 Cent pro Liter. Dat 
kascht et.
Da kommt Der mat der Autossteier. Dat fält 
och einfach esou vum Himmel, d’Autossteier-
diskussioun. Dovu steet näischt am Budget. À 
moins dass ech an d’Kolleegen eng vun deenen 
800 Säite vum Budget verpasst hunn, steet vun 
enger neier Autossteier näischt am Budget. Elo 
héiere mer dann an de Medien, dass den 1. 
Mäerz soll en neie Berechnungsmodus kom-
men.
Jo, Dir kënnt elo de Kapp rëselen, Här Turmes. 
Sot mir konkreet, wéini dass an der Finanzkom-
missioun annoncéiert gouf, dass d’nächst Joer, 
also 2020, d’Autossteier géif nei berechent 
ginn! Sot et! An ech soen Iech ganz kloer, et 
steet schwaarz op wäiss am Budget - elo kënnt 
Der de Kapp nach eng Kéier rëselen! -: „Am 
Budget steet bei der Autossteier eng Recette fir 
2020 vun 68 Milliounen Euro, dat ass 1 Mil-
lioun Euro méi héich wéi 67 Milliounen. An dat 
ass déi normal Progressioun, déi iwwert déi 
lescht Jore gezielt ginn ass. Et steet näischt 
aneschters dran!“
Här Turmes, Dir selwer - Dir selwer! Maacht elo 
net, wéi wann Der et net géift héieren! -, Dir 
hutt virgëschter an der Finanzkommissioun op 
eng prezis Fro vun eis gesot, Dir kéint net soen 
à ce stade, ob déi Autossteier den 1. Mäerz just 
bei neien Autoen, dat heescht Autoen, déi fir 
d’éischt immatrikuléiert ginn, géif spillen oder 
ob se och nach géif bei Okkasiounsautoe 
spillen , déi géifen ofgemellt ginn an dann erëm 
nei ugemellt ginn. Well wann een en Okka-
siounsauto verkeeft, muss deen neie Proprietär 
dee jo umellen.

An ech stellen Iech elo konkreet d’Fro: Heescht 
dat, dass also een, deen en Auto keeft den 1. 
Februar um Autosfestival, loosse mer soen 100 
Euro Autossteier bezilt an dass een, deen den 
2. Mäerz hoergenee dee selwechten Auto mat 
deem selwechten CO2-Ausstouss keeft, net 
100, mee 150 oder 200 Euro muss bezuelen? 
Heescht et dat, dass Dir also de Berechnungs-
modus esou applizéiert, dass en Auto, wat dee 
selwechten Auto ass, jee nodeem, wou en uge-
mellt gëtt, eng aner Autossteier huet wéi vir-
drun?
Wann et dat heescht, da stellen ech Iech kon-
kreet d’Fro: Sidd Dir der Meenung, dass dat 
verfassungsrechtlech an der Rei ass? Sidd Dir 
also der Meenung, wann ech sollt - an Dir sot: 
„Dat spillt just bei Erstzulassungen“ - den 2. 
Mäerz en Auto nei umellen, dass ech dann 200 
Euro bezuelen, a wann ech den 2. Mäerz dee 
selwechten Auto als Okkasioun umellen, dass 
ech dann 100 Euro bezuelen?
Dat heescht, do sinn zwee Leit, déi mat deem 
selwechten Auto dee selwechten Dag an där 
selwechter Situatioun sinn, déi awer total 
ënner schiddlech vun der Autossteier belaascht 
ginn. Wann Dir der Meenung sidd, dass dat 
verfassungsrechtlech am Aklang ass, dann hätt 
ech gären, dass Der haut de Lëtzebuerger dat 
haart sot.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- Eng Autossteier, 

Här Turmes, dat ass eng Steier. Ech hu kee Ge-
setzesprojet gesinn, à moins dass en elo op 
dem Site wier, deen déi nei Autossteier aféiert. 
Eis Verfassung seet awer, wann een eng nei Au-
tossteier aféiert - den Artikel 99 -, dass een da 
muss e Gesetz maachen. An ech mengen och 
net, dass Dir einfach kënnt soen: „Mir hunn elo 
en neie Berechnungsmodell“, wou awer den 
Ënnerscheed vun der Autossteier praktesch ver-
duebelt gëtt, an da sot Dir: „Mee dat geet 
alles , ech brauch duerfir kee Gesetz ze maa-
chen.“
Kuckt emol eng Kéier d’Recoursen, déi sen-
gerzäit bei dem Här Lux senger Autossteier den 
Automobillsclub gemaach huet, déi bis bei 
d’Verfassungsgeriicht gaange sinn! A mir hätte 
gär duerfir eng kloer Äntwert vun Iech haut - 
Dir hutt jo nach 60 Minutten Zäit -, ob Dir der 
Meenung sidd, dass déi nei Autossteier, déi 
néierens ugekënnegt war, zumindest net vis-à-
vis vun der Chamber, verfassungsrechtlech 
konform ass an ob dat geet, dass een dat ein-
fach mécht, dass een e Modell ännert, ouni 
dass d’Chamber iergendwéi dozou misst hiren 
Aval ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn der Mee-
nung, dass een d’Leit net mat an d’Klimaboot 
hëlt mat enger Bestrofungspolitik, mee virun 
allem mat enger Belounungspolitik.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Roth (CSV).- A mir sinn der 

Meenung, dass dat net nëmmen d’CSV, mee 
sämtlech Oppositiounsparteien a souguer 
d’LSAP haut tëschent den Zeile gesot huet. A 
mir ginn d’Impressioun net lass, dass et hei e 
bëssen esou ass wéi fréier an der Schoul fir 
d’Kanner mat dem Lineal: Entweeder si hu ge-
spuert oder si kruten der mam Lineal op d’Pat-
ten. A mir sinn der Meenung, dass dat net geet 
vis-à-vis vun de Bierger, well esou mécht ee kee 
Klimaschutz. Mir hätte gären, dass d’Leit mat 
an d’Klimaboot geholl ginn, an dat geet net 
mat deenen Iwwerrumpelungstaktike vun Akzi-
senerhéijungen, CO2-Bepreisung an elo och 
nach der Autossteier.
Da gëtt gesot - ech hunn dat elo matkritt - vun 
de Kolleege vun déi gréng: „Et muss manner 
Stau sinn.“ Ma déi gréng si siwe Joer an der Re-
gierung! Den Här Bettel, dee gëtt net midd ze 
soen: „Ech hätt gären, dass a fënnef Joer man-
ner Stau ass.“ Da wiere mer zwielef Joer am-
gaangen. Mee ass de Stau dann zënter 2013 
erofgaangen?
Dir sidd ugetrueden, fir alles aneschters, alles 
besser ze maachen. Dir hutt de Leit nëmme 
Lektiounen erdeelt déi Jore virdrun. A wat ass 
geschitt? De Stau ass net méi kleng, mee de 
Stau ass méi laang a méi grouss ginn. An d’Leit 
iergere sech dobaussen. Da sot Der: „Ma da 
solle se mam ëffentlechen Transport fueren!“ 
Ech hunn e bëssen d’Impressioun, dass d’Leit 
bewosst an de Stau gesat ginn, fir dass se 
herno sollen op de Bus ëmklammen. Ma 
d’Busse maachen hiren eegene Stau! An et fiert 
net op all Uertschaft e Bus an engem Takt, 
wann d’Leit e brauchen.
Da gëtt gesot: „Majo, mir maachen elo de Bus-
transport gratis.“ Dee gëtt elo gratis, mat all de 
Revirementer, wat dann déi gréng Politik do 
dran ass. „An duerfir“, an dat ass positiv dohin-
nergestallt, „gi mer awer net un d’Kilometer-
pauschal änneren.“ Déi bleift da bei 99 Euro. 
Majo, an Däitschland, do maache se eng CO2-
Bepreisung, mee wa mech net alles täuscht, 
gesäit awer de Klimapakt, dee se an Däitsch-
land geholl hunn, fir déi Leit, déi wäit ewech 

wunnen, vir, dass do d’Kilometerpauschal 
net ... - well dat wäert Der an Zukunft probéie-
ren ze maachen, dass déi ofgeschaaft gëtt, dat 
heescht, dass d’Leit nach eng véierte Kéier be-
strooft ginn -, do setze se d’Kilometerpauschal 
an d’Luucht. An hei bei Iech sollen d’Leit scho 
frou sinn, dass Der net do drun - à ce stade - 
fréckele gitt!

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Hutt Der schonn eng positiv Moossnam elo 
bruecht ..., fir d’Klima ze schützen?

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- Jo, den Här Wiseler …

 M. Gilles Roth (CSV).- Den Här Wiseler 
huet der genannt.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Nee, den Här Roth.
(Brouhaha et interruptions)

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo. Also et muss 
d’Recht sinn ... Jo, Dir kënnt elo laachen! Dat 
maacht Der ëmmer.

 Mme Nancy Arendt épouse Kemp 
(CSV).- Et ass jo déi nämmlecht Partei.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo. An dat ass scho 
relativ penibel, mee mir kennen Iech …
(Interruptions et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Wannech-
gelift! Hei am Haus, wann ee gären d’Wuert 
hätt, da muss ee sech et froen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, ech hunn et, 
Här President.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- An de Mo-
ment huet den Här Roth d’Wuert, a soss keen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo! Et muss d’Recht 
si vun enger Oppositioun am Interesse vun de 
Leit ... Well gleeft mer es, et si vill Leit, déi sech 
dobausse Gedanke maachen, déi mussen hiren 
eegenen Auto huelen an déi net mat enger 
Staatskaross ronderëmgefouert ginn, déi op 
d’Käschte vum Steierzueler bezuelt gëtt. Déi 
maache sech Gedanken, wat finanziell op si 
duerkënnt. An déi hunn och d’Recht, dass Op-
positiounsdeputéierter d’Wuert froen, fir ze 
hannerfroen, wat hannert engem gutt duerch-
duechte Klimaplang, wéi Dir e selwer betitelt, 
stécht.
A wa mer bei den Akzise sinn, da stelle sech 
Froen. Dir sot jo dann: „Mir setzen elo d’Akzi-
sen an d’Luucht, fir dass mer eng besser CO2-
Bilanz hunn.“ Okay. Dir setzt se an d’Luucht, 
well da gëtt den Differentiel mat de Belsch, 
mat de Fransousen, mat den Däitsche méi 
kleng. Mee sidd Dir dann der Meenung, dass 
d’Lëtzebuerger Bierger mat hirem Portefeuille 
mussen duerhalen, fir dass den Tanktourismus 
méi kleng soll ginn? Wann Dir där Meenung 
sidd, well dat schéngt jo awer de Constat ze 
sinn ... An dann hutt Der elo wéini an der 
Finanz kommissioun gesot, op eng Fro vun eis: 
„Wat maacht Der dann, wann elo d’Belsch, 
d’Fransousen an déi Däitsch och nach hire 
Spritt méi deier maachen?“, do hutt Der net 
ausgeschloss, dass Der dann nach dropleet. 
Mee da muss et awer d’Recht si vun enger Op-
positiounspartei, fir dat emol kritesch ze han-
nerfroen!
An Dir sot: „Wat hätt Dir da gemaach?“ Majo, 
Dir hat gutt Usätz, wéi Der an der Oppositioun 
waart. Wéi Der an der Oppositioun waart, sinn 
déi gréng net midd ginn ze froen an ze soen, 
et sollt ee vun den Akzisen, déi beim Tanktou-
rismus erakommen, en Deel huelen an déi op 
d’Säit an e Futurefong setzen. Dir sidd elo 
sechs Joer ..., am siwente Joer sidd Der an der 
Regierung! Hutt Der dat gemaach? Nee! Dir 
hutt Konsumausgabe finanzéiert mat deene 
Suen, déi vun den Akzisen, vum Tanktourismus, 
vum Tubak a vu Gott weess net nach wat era-
komm sinn. Dat heescht, Är eege Virsätz, déi 
Der als Gréng gemaach hutt, déi hutt Der an 
der Regierung verleegent.
A mir fannen et e gudden Usaz, an ech soen 
Iech dat hei riicht eraus, an den Här Wagner 
huet an eng änlech Richtung plädéiert, den 
Här Kartheiser och. Majo, wat wier da ge-
wiescht, wann Der all Joers vun deene Suen, 
déi iwwert d’Akzisen erakomm sinn - well d’Ak-
zise si jo net erofgaangen, wéi déi gréng do 
waren, si sinn éischter an d’Luucht gaangen -, 
wann Der déi Sue geholl hätt, Dir hätt se wierk-
lech an e Futurefong geholl an Dir hätt gesot: 
„Ma mir begleeden zanter 2013, 2014 d’Leit 
positiv zu enger energeetescher oder enger 
Energietransitioun.“ Dat ass awer net gemaach 
ginn. Wat hutt Der gemaach? E Klimaprêt.
Gëschter hu mer driwwer geschwat: 22.000 
Euro huet déi ganz Maschinnerie kascht, 
22.000 Euro, méi ass do net geschitt! Eng 
PRIMe CAR-e, wou Der déi Suen hätt kënnen 
huelen. Wat hutt Der gemaach? De Marco 
Schank huet se agefouert, dunn hutt Der se 
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 ofgeschaaft. Herno hutt Der se duerch en Abat-
tement ersat an dunn hutt Der de Leit erëm e 
Subsid ginn. Eng Kakofonie sans pareil!
Mee dat hätt Der solle maachen. Wann een 
also e gutt duerchduechte Plang huet, dann 
hätt een dat sollen am Virfeld maachen. An dat 
kann ee jo och elo nach maachen. Mee hei si 
mer der Meenung, dass dat hei nëmmen eng 
Annoncëpolitik ass. D’Leit gi bestrooft an da 
gëtt emol gekuckt an enger zweeter Phas, wat 
mer maachen, fir d’Leit sozial domadder ze be-
gleeden.
Mir sinn der Meenung, dass hei d’Leit a virun 
allem déi bezuelend Mëttelschicht, dat sinn 
„die Letzten beißen die Hunde“. Do gëtt 
näischt fir déi Leit gemaach.
An da sot Der: „Mir kucken dann herno mat 
enger negativer Steier“, dat heescht, da sollen 
d’Leit e Subsid kréien. Wësst Dir, wat eng ne-
gativ Steier vu 25 Euro de Mount kascht? Wësst 
Der dat? 2009 huet déi als Arbeitnehmerfreibe-
trag 55 Milliounen Euro kascht, 2009! Wann 
ech elo den Här Turmes an d’Madamm 
Dieschbourg richteg verstanen hunn, da kuckt 
Der, dass Der 150 Milliounen erakritt an Dir 
gitt de Leit erëm 75 Milliounen zréck iwwer 
 sozial Moossnamen. Dat heescht, wann ech 
dat ëmrechnen, géif Der just all Arbeitnehmer 
25 Euro de Mount kënne ginn.
Ech mengen net, mat all deene Moossnamen, 
déi Dir ugekënnegt hutt, dass déi Leit géifen 
ausgeglach ginn, an och net, dass besonnesch 
d’Mëttelschicht an déi kleng Leit, déi vun all 
Taxenerhéijung a soss nach belaascht sinn, do-
madder vun deem, wat un zousätzleche Char-
gen op si duerkënnt, entlaascht wieren.
Net entlaascht sinn domadder alleguerten déi 
Leit, déi am ländleche Raum wunnen, déi op 
en Auto ugewise sinn. Hei si jo Leit, déi komme 
vu wäit. Dir kënnt dach net zum Jeff Engelen 
soen, dass dee sech moies an de Bus soll 
 setzen, fir hei an d’Chamber ze kommen. Wéi 
soll dee Mann dat da maachen? An dat ass net 
nëmmen den Här Engelen. Et sinn alleguerten 
déi Leit, déi am Éislek wunnen, déi musse 
schaffe goen, géint Loun a Gehalt schaffe 
goen, déi op d’Schichte musse goen! Ma Dir 
kënnt dach net einfach soen: „Ma huelt den 
ëffentlechen Transport!“! Et geet emol keen 
Handy douewen!
(Exclamations et protestations)

 M. Gilles Baum (DP).- Et ass awer net an 
der Pampa douewen, ey!
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 Une voix.- Grad wéi d’Stroosseluuchten!
 Une autre voix.- Keng Konnexioun um 

Handy.
 La première voix.- Wien huet dann hei 

d’Wuert? Wat en Niveau!
 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 

Zwee Bussen! Dat Duerf mat den zwee Busse 
gëtt et net. Et gëtt keen Handy douewen ...

 M. Gilles Roth (CSV).- Also, Dir Dammen 
an Dir Hären, …
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
… d’Banannen hu keng Kären.

 M. Gilles Roth (CSV).- Et ass dräi Minut-
ten op aacht. Jiddwereen, jiddweree ka sech an 
den Heischtergronn beweege bei d’Madamm 
Hansen an testen, ob säin Handy do geet. 
Hiren  Handy huet do keen Empfang.
(Brouhaha)
Dir Dammen an Dir Hären, mir fuere virun, soss 
gëtt et awer ze spéit. Dir Dammen an Dir 
 Hären, Heizung, Masutt a Gas, jo, do kënnt 
och eng CO2-Bepreisung. Och dat spillt fir déi 
Leit, déi niddreg Léin hunn, niddreg Pensiou-
nen. Sot mer dann elo - well ech näischt Kon-
kreetes héieren hunn -, ech hätt haut gären 
héieren, wéi déi Leit dann ënnerstëtzt gi sinn. 
Eng nei Heizung kascht 10.000 Euro a méi. Wat 
soen déi Leit dann, wann déi déi Debatten hei 
héieren? „Muss ech elo meng Heizung er-
setzen?“ - „Wat kascht dat mech?“ - „Wat 
kréien ech vum Staat bäi?“
Zu de Leit, déi Locatairen hunn. Ännert Dir eist 
d’Mietgesetz, dass déi Leit, déi Locatioun 
hunn, doduerch entlaascht ginn? Well de Pro-
prietär, dee mécht sech et einfach. Deen hëlt 
den Dekont vun der Coproprietéit an e reecht 
en einfach un de Locataire weider. Heescht dat, 
wann eng Coproprietéit hir Heizung ersetzt, 
ginn do net d’zousätzlech Käschten op de Lo-
cataire direkt oder indirekt ofgewälzt? Do kréie 
mer keng Äntwert.
An da wëll ech Iech awer just ... Virdrun ass ge-
sot ginn, et sollt een net hei Gemengepolitik an 
Nationalpolitik matenee vermëschen. Et sëtzen 
awer eng Rei Buergermeeschteren heibannen. 

Ech wëll Iech emol op konkreet Problemer 
hiweisen - op konkreet Problemer!
D’Fotovoltaik, ech fannen dat eng super Iddi, 
dat ënnerstëtze mir, och vill Buergermeeschtere 
vun de Klimapaktgemengen, wou, mengen 
ech, d’CSV-Buergermeeschteren net d’Lanterne 
rouge sinn. Au contraire, si sinn do am Spëtze-
peleton, virun allem den Här Kaes, den Här 
Lies, den Här Mischo, alleguerten déi sinn am 
Spëtzepeloton.
Déi meescht Schoulen …
(Interruption)
Mir sinn och net schlecht, mir verbesseren eis! 
Jo, jo. Ech wëll Iech e konkreet Beispill ginn, 
wann Der scho mam Fanger op mech weist, 
vun der Mamer Gemeng. Mir hunn eng 
Schoul, déi ass gebaut gi virun 10 bis 15 Joer, 
modernst Technik, wärmeisoléiert, Geothermie. 
An do hu mer da gekuckt, fir Fotovoltaikan-
lagen dropzemaachen. Do hu mer der am 
Summer mat Youth Solar dropgemaach, 
200.000 Euro investéiert. Dat wëlle mer och op 
déi nächst Gebaier maachen.
Elo wëll ech Iech just soen, dass dat alles tech-
nesch absolutt ganz schnell machbar ass. Mee 
wësst Der, u wat dass et à ce stade scheitert? 
Un der Sécurité dans la fonction publique, well 
nämlech do gesot gëtt no deenen neiste Vir-
schrëften, dass een net nëmmen einfach eppes 
op den Daach ka maachen, mee dass deejéine-
gen, deen dat installéiert respektiv den Entre-
tien dovunner mécht, muss eng Nouttrap 
hunn, fir kënnen dorobber ze schaffen. Jo, ech 
maachen Iech just konkreet dorobber opmierk-
sam.
En zweete Punkt: d’Vëlosweeër. Ma ech fannen 
dat eng super Saach. Mee frot emol an Ären 
eegene Ministèren no, wéi vill Problemer d’Ge-
menge gemaach kréie mëttlerweil, fir Vëlos-
weeër op ekologesch Aart a Weis ze amena-
géieren! Well déi eng, an ech fannen dat rich-
teg, den Här Bausch, dee plädéiert fir Velos-
weeër, mee déi selwecht Leit vun der AGE, dat 
heescht der Administration de la gestion de 
l’eau, déi selwecht Leit vun der Ëmweltverwal-
tung, déi soen dann, dass een hei oder do déi 
Vëlospist net amenagéiere kéint, well do Ëm-
weltoplage sinn. Emol keng Pilotprojete gi ge-
neemegt.
Dann zu de Wandparken. Den Här Kartheiser 
huet virdrun d’Rechnung gemaach, en hat se 
och schonn an der Kommissioun gemaach. An 
ech fannen dat eng super Iddi, fir méi op 
Wandenergie ze setzen. Aner Länner maachen 
et. Wann ee vu Sterpenech an d’Land erakënnt, 
sti bei dem groussen Ikea Wandmillen.
Wa mer Äre Plang richteg gekuckt hunn, wat 
d’Ziler sinn, misst een eigentlech bis 2030 
d’Eoliennen, dat heescht d’Wandmillen, an der 
Zuel verdräifachen. Verdräifachen! Här Turmes, 
majo ech géif Iech proposéieren - Dir hätt jo 
gär konkreet Proposen -, dass Dir als Staat 
 higitt an e Plan sectoriel maacht vun zouläs-
sege Wandparken oder eenzelne Wandmillen, 
well och eng eenzel Wandmillen, déi 200 Me-
ter Héicht huet, déi kann hëllefen, dass ganz 
Uertschaften, wa se net ze grouss sinn, autark 
sinn, dat heescht, dass se kënnen déi Energie, 
déi se verbrauchen, och selwer domadder pro-
duzéieren. Dat fannen ech eng super Iddi.
Ech weess awer, wéi dat do an der Praxis geet. 
An et ass jo schonn indirekt an der Ëmweltkom-
missioun ugeklongen. Do wou déi Wandmille 
kee Mënsch géife stéieren, nämlech op der 
Weed, eventuell no bei de Bëscher, do gi se 
torpedéiert duerch de Schwaarzen an de Roude 
Milan. Wat ass d’Resultat? Si musse méi no bei 
d’Leit an da sot Der herno: „Et ass kee coura-
géierte Buergermeeschter, well soss hätt en 
nämlech dee Projet géint déi Bierger, déi sech 
dergéint opposéieren, ageriicht.“
Mee maacht e Wandmillekadaster a setzt en 
ëm, zesumme mat de Gemengen, iwwert de 
Wee zum Beispill vu POSen! Bei engem POS 
hëlt de Staat d’Initiativ. Deen ass a véier bis fën-
nef Méint duerch. An d’Bierger hunn d’Méig-
lechkeet, fir Asproch anzeleeë wärend der Pro-
zedur. Si kënnen herno, wa se dat fir néideg 
halen, nach géint de Règlement grand-ducal, 
dee geholl gëtt, opponéieren.
Dat selwecht zielt fir d’Fotovoltaik. Kuckt emol, 
viru 25 Joer waren hei heftegst Diskussiounen 
op dëser Chamberstribün iwwer Häbicht. Do 
sollt eng Industriemülldeponie kommen. Mee 
ech soen Iech riicht eraus - deen Terrain läit 
zum Deel op dem Terrain vun eiser Gemeng -: 
„Majo wann den Terrain gutt genuch war, fir 
eng Industriemülldeponie do ze maachen, wou 
de Staat lues a lues sech selwer Terrainen akaaft 
huet, mee da muss deen Terrain, dee just 
niewent enger vun deene gréissten Tankstellen 
aus Europa läit, nämlech der Aire de Capellen, 
mee da muss deen Terrain jo och gutt genuch 
sinn, fir ze préiwen, ob een do net kéint e Foto-
voltaikpark amenagéieren!“ Mee ech soen 
awer: „Och do wäerten déi selwecht Lobbys-
veräiner - géint déi, déi fir d’Fotovoltaik plä-

déieren - herno kucken, wéi se esou e Park 
kënnen  torpedéieren.“ An et ass dat, wat eis e 
bëssen u Kohärenz an Ärer Politik feelt.
Duerfir ass et hei e groussen Ënnerscheed 
tëschent Usproch a Wierklechkeet. Fakt ass:  
De Wee zum Zil ass onkloer. Mee glaskloer ass 
bei dëser Regierung, dass virun allem déi 
Schwaachst aus dëser Gesellschaft, dat sinn déi 
kleng Leit an dat ass déi breet Mëttelschicht, 
dass déi musse fir dee Klimapakt do bezuelen, 
well si hu keng Lobby.
Mir hätte gären, dass et zu Verbesserunge fir de 
globale Klima kënnt an net einfach zu Efforten, 
fir déi national Klimastatistik ze verbesseren, a 
virun allem, dass déi Kleng an d’Mëttelschicht 
net belaascht ginn, dass déi net zu Statiste vun 
Ärer Politik ginn. Eng positiv Klimavisioun 
gesäit fir eis, Dir Dammen an Dir Hären, 
aneschters aus an ee gangbare Klimawee fir 
dohinner nach vill méi!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Roth. Nächsten ageschriwwene 
Ried ner ass den honorabelen Här Gusty Graas. 
Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här 
President.  Dir Dammen an Dir Hären, zënter 
1992 an 2018 …

 Plusieurs voix.- Mikro!
(Brouhaha général)

 M. Gusty Graas (DP).- Dat läit net u mir ... 
Elo ass en un.
Zënter 1992 bis 2018 sinn ongeféier 3.800 Mil-
liarden Tonnen Äis a Grönland geschmolt. Dat 
huet dozou bäigedroen, datt de Mieresspigel 
ëm plus ou moins 10,2 Millimeter an d’Luucht 
gaangen ass. Dat ass eng Erkenntnis, déi kënnt 
mat Sécherheet net vu mir, mee déi kënnt vun 
engem Grupp vu 96 Wëssenschaftler vu 50 in-
ternationalen Organisatiounen. A si hunn och 
gesot, wann deen Trend géif esou weidergoen, 
da kéint een domat rechnen, datt bis d’Joer 
2100 de Mieresspigel géif ëm 20 Zentimeter 
steigen. Wat dat fir Konsequenze géif mat sech 
bréngen, ech mengen, dat ka jiddweree sech 
hei ausmolen.
Dat sinn dramatesch Zuelen. Déi Zuele sollen u 
sech stellvertriedend dofir stoen, wat de Klima-
wiessel an Zukunft nach alles ka provozéieren. 
De Klimawiessel u sech gëtt jo haut, mengen 
ech, net méi a Fro gestallt. D’Ursaachen, do-
riwwer kann een natierlech kontradiktoresch 
diskutéieren, och wann nëmmen nach wéineg 
Wëssenschaftler mengen, datt et tëschent dem 
Klimawiessel an anthropogeenen Aktivitéite 
keng direkt Relatioun géif ginn.
Ech hunn och mat ganz groussem Interesse 
dem Här Kartheiser hei virdrun nogelauschtert. 
Trotz menge ganz bescheidene philosophesche 
Kenntnisser ass mer awer de René Descartes 
agefall, wéi Der Är och zum Deel philoso-
phesch Iwwerleeungen hei gemaach hutt. Den 
Descartes huet emol eng Kéier gesot, un allem 
wier ze zweifelen. Dat ass och net falsch. Ech 
mengen, och um Klimawiessel kann een zwei-
felen, an an Ärer Ried huet een dat e bëssen 
erausgespuert.
Ech wëll allerdéngs eppes hei soen: „Wa mer 
d’Geschicht zréckdréien, hate mer natierlech 
schonn enorm Schwankungen, wat d’Tempera-
tur ubelaangt, meeschtens zwar an déi aner 
Richtung. Dat heescht, datt mer éischter Äiszäi-
ten haten. Et däerf een awer an där ganzer 
Iwwerleeung eppes net vergiessen: Et ass eng 
nei Donnée derbäikomm, an dat sinn eeben 
nun déi anthropogeen, mënschlech Aktivitéi-
ten, an déi däerf een net ënnerschätzen.“
Ech mengen also, souguer wa mer vun der Hy-
pothees ausginn, datt keng Relatioun tëschent 
mënschlechen Aktivitéiten an dem Klimawiessel 
géif bestoen, wier et awer falsch - wier et 
falsch -, fir keng Initiativen ze huelen, fir géint 
de Klimawiessel Moossnamen ze huelen.
Ech bleiwen der Meenung, all Moossnam, all 
Moossnam, a sou kleng se och nach ass, wäert 
sech positiv auswierken, op d’Biodiversitéit 
zum Beispill. All Auto, dee muer net méi mat 
engem Verbrennungsmotor fiert, deen dréit 
derzou bäi, datt d’Loftqualitéit a menger 
Strooss, a menger Gemeng, an eisem Land 
besser gëtt. Also ass et vun deem Standpunkt 
hier gekuckt schonn net richteg, souguer wann 
een drun zweifelt, fir ze soen: „Mir brauchen 
näischt ze änneren, mir mussen näischt an Zu-
kunft op deem Plang ënnerhuelen.“
Dowéinst ass et fir eis als Demokratesch Partei 
jiddefalls wichteg, datt mer eng geziilt Konzep-
tioun entwerfen, wéi mer där ganzer Problema-
tik kënnen entgéintkommen.
Mäi Kolleeg, de Max Hahn, huet op seng 
gewinnt kompetent an och engagéiert Manéier 
virdrun hei méi iwwert de globalen Aspekt vun 
deem Klimawiessel geschwat. Ech wëll mech 

hei virun allem op d’Landwirtschaft limitéieren, 
well ganz kloer ass, datt och d’Landwirtschaft 
an dem PNEC eng gewësse Roll muss spillen. 
An dat ass jo vun der Regierung esou virgesinn. 
Ech mengen, dat ass eppes, wat mir och ouni 
Zweifel kënne mat ënnerstëtzen.
Wann ech elo den Term Landwirtschaft hei ge-
brauchen, da beinhalt dat selbstverständlech 
awer och de Wäibau.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, well 
et ass nämlech grad, da soen ech elo emol 
d’„Agrikultur“, déi eebe besonnesch ënnert de 
klimatesche Verännerunge leit, virun allem wat 
déi steigend Temperaturen ubelaangt. An et 
sinn Experten de Moment, déi mengen, datt 
mer eng Verlängerung vun der Vegetatiouns-
period souguer kréien, déi de Moment bei 244 
Deeg läit, datt déi bis 276 Deeg ka klammen, 
mat all deene Konsequenzen, déi dat mat sech 
bréngt, zum Beispill wat den Ubau vu Mais 
ubelaangt, an natierlech och nach anere Kon-
sequenzen, sief dat d’Erosioun oder d’Ver-
dichtung vun de Biedem.
Wat evident ass, dat ass, datt d’Landwirtschaft 
fir eis e wichtegen Acteur ass am Kampf géint 
de Klimawiessel. A wéi gesot, d’Regierung huet 
jo hei eng Rei konkreet Punkte virgeluecht.  
Och wann eenzel Virriedner hei gemengt 
hunn, do wieren net genuch konkreet Iddien 
ze erkennen, mengen ech awer, datt, wann ee 
sech e bëssen domat auserneesetzt, een dann 
awer schonn erausspiert, wou u sech d’Rees 
soll higoen.
An d’Landwirtschaft ass och op, fir mat op dee 
Wee ze goen. Ech erënneren hei nach eng 
Kéier un déi gemeinsam Positioun, déi se elo 
virun dräi, véier Woche geholl hunn, wéi sech 
déi sämtlech Acteuren aus der Landwirtschaft 
zesummegesat hunn an e Pabeier ausgeschafft 
hunn a ganz offensiv duergestallt hunn, a wéi 
eng Richtung datt si wëlle matgoen. An och 
dat, mengen ech, ass e gutt Beispill dofir, datt 
een am Dialog awer och kann eppes fir d’Zu-
kunft beweegen.
Plus ou moins 10 % - do ginn d’Zuelen auser-
neen, déi eng soen 8 %, déi aner soen 11 %, 
da kommt, mir verstännegen eis emol op 10 % 
- vun den Dreifhausgasen, déi kommen, wéi 
gesot, aus der Landwirtschaft. Zu Lëtzebuerg 
waren dat 2017 eng 691 Tonnen (veuillez lire: 
eng 691.000 Tonnen). Dat sinn Zuelen, déi ech 
vum Climate Innovation Lab hunn.
Dat ass de Mëtten och schonn hei richteg 
ugeklongen, mir wësse jo, datt och hei an der 
Landwirtschaft vill N2O, also Laachgas, ent-
steet, deen iwwregens vill méi schiedlech ass 
wéi den CO2. An duerfir gëtt et aus eiser Siicht 
eng ganz Rei vu Pisten, déi een um Niveau vun 
der Landwirtschaft kann developpéieren, an 
éischter Linn natierlech méi en effiziente Stéck-
stoffmanagement. Manner Ammoniak ass ouni 
Zweifel och besser fir eist Klima. Mir wëssen, 
datt natierlech duerch d’Déierenhaltung ganz 
vill Methan entsteet. Methan huet och eng 
ganz grouss Inzidenz op de Klimawiessel. 
D’Rannerzuucht ass eeben hei zu Lëtzebuerg 
och, kann ee soen, fir ronn 46 % zoustänneg 
oder responsabel bei den Emissiounen.
An deem Kontext da si mer och ganz séier bei 
der Ausbréngung vun der Gülle. Mir wëssen, 
datt dat e gréissere Problem duerstellt. An 
dowéinst si mer och der Meenung, datt hei 
nach besser Techniken agesat musse ginn.
Da ginn et natierlech awer och eng Rei Mooss-
namen, fir d’Emissiounen erofzesetzen. An ech 
kommen och do direkt op d’Biogasanlagen ze 
schwätzen. Dat ass keng nei Iwwerleeung, mee 
an deem Sënn ass et awer nei, datt mer deem 
Facteur Biogasanlagen an Zukunft vill méi 
Rechnung mussen droen. An och hei ass de 
Staat gefuerdert, nach vläicht zousätzlech Sub-
ventiounen ze ginn. Et däerf een net vergies-
sen, datt doduerch déi fossill Réistoffer ersat 
kënne ginn. An eiser Meenung no muss een 
och driwwer nodenken, ob net och méi indivi-
duell Biogasanlagen op gréisseren Häff kënnen 
installéiert ginn.
Vum Wuert Biogasanlag ass et net wäit bis bei 
d’biologesch Landwirtschaft. Et ass evident, an 
där Diskussioun hei däerf natierlech deen As-
pekt net feelen. Mir däerfen net vergiessen, 
datt méi eng biologesch Bewirtschaftung vun 
eise Biedem och ouni Zweifel bedeitend zu 
engem effikasse Klimaschutz ka bäidroen. Bis 
2025, steet jo am Regierungsprogramm, sollen 
20 % vun der landwirtschaftlecher Fläch hei zu 
Lëtzebuerg biologesch kultivéiert ginn. De Mo-
ment si mer bei 5 %. Jo, et muss een einfach 
éierlech sinn: Et ass wierklech eng Zilsetzung, 
déi relativ héich läit. Ob mer déi erreechen, do 
kann ee vläicht liicht Zweifel hunn. Dat wëllt 
awer net heeschen, datt net all Moossname 
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mussen ergraff ginn, fir bis op dat Zil hinze-
kommen.
Jiddefalls, mir hunn awer eng positiv Entwéck-
lung um Niveau vun de biologesche Betriber. 
2015 hate mer der 30 mat 1.137 Hektar. An 
2018 waren et der scho 77 mat 4.938 Hektar. 
Et wieren der souguer 104, wa mer déi nach 
derbäirechnen, déi de Moment an engem ge-
wëssenen Ëmwandlungsprozess sinn. Eng än-
lech positiv Entwécklung kann een iwwregens 
och um Niveau vum Wäibau erkennen.
Mir wësse jo, datt biologesch kultivéiert Bie-
dem ouni Zweifel CO2-Senke sinn, well se 
eeben am Humus Kuelestoff kënne späicheren. 
An et däerf een net vergiessen: Eng Tonn 
Humus  um Buedem ass 1,8 Tonne manner 
CO2.
Da brauche mer mat Sécherheet och e bessere 
Grénglandmanagement. Ech wëll an deem 
Kontext och op eng Steigerung vun der Fud-
derqualitéit hiweisen. An da si mer och ganz 
séier bei der Heedréchnung. Och do gëtt et 
haut modern technesch Anlagen, fir eeben 
d’Hee besser ze dréchnen, fir datt dat och opti-
méiert gëtt, wat d’Qualitéit ubelaangt. Mir 
wëssen allerdéngs och, datt dat natierlech im-
mens héich Investissementer fir eis Bauere sinn. 
An och dowéinst den Appell, vläicht vu staatle-
cher Säit aus esou Investissementer nach méi 
ze ënnerstëtzen.
D’Extensivéierung vum Gréngland ass e wees-
entlechen an e wichtege Punkt. Och do kann 
een zwar eng positiv Entwécklung erkennen: 
2015 hate mer 150 Kontrakter mat 1.730 Hek-
tar. 2018 waren et der scho 533 (veuillez lire: 
583) mat 6.429 Hektar.
Da muss awer an deem ganze Kontext d’Fro 
gestallt ginn - ech hunn elo nëmmen e puer 
Pisten opgezeechent, wéi d’Bauere sech kënne 
positiv abréngen, fir eeben och zu de Mooss-
name géint de Klimawiessel bäizedroen -, ob 
dann net soll dat Ganzt och e Wäert kréien, an 
zwar well dat jo awer och am Interêt vun der 
ganzer Gesellschaft ass. Et ass net am Interêt an 
éischter Linn vun der Bauereschaft, mee et ass 
am Interêt vun eiser ganzer Gesellschaft. Duer-
fir kann een awer och d’Fro stellen, ob net och 
eng Klimaprimm soll agefouert ginn, fir eeben 
déi un déi Baueren auszebezuelen, déi d’Bie-
dem esou kultivéieren.
Well et däerf een net vergiessen: D’Biedem sinn 
u sech deen zweetgréisste Kuelestoffspäicher 
no den Ozeanen, wat oft ënnerschätzt gëtt. An 
Däitschland zum Beispill gi méi wéi zwou Mil-
liarden Tonne Kuelestoff an de landwirtschaft-
leche Biedem gespäichert.
Iwwer Gewässerschutz a Landwirtschaft kéint 
een natierlech eleng schonn eng hallef Stonn 
hei schwätzen. Mir wëssen, datt et och do eng 
direkt Relatioun gëtt. Dann ass een och ganz 
séier beim Asaz vun de Pestiziden, engem vun 
deene ganz grousse Problemer. Mee och do 
gëtt et haut scho méi mechanesch Manéieren, 
fir d’Onkraut ze bekämpfen. Och do huet 
d’Technik immens evoluéiert an och do ass et 
natierlech erëm eng Affär vum Käschtepunkt. A 
mir mengen, datt een an Zukunft och esou 
Moossname verstäerkt soll ënnerstëtzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, och 
d’Landwirtschaft, genausou wéi de Wäibau 
wäerten natierlech an Zukunft net laanscht eng 
méi staark Digitaliséierung an och Robotiséie-
rung kommen. Mir liewen nun eemol an deem 
Zäitalter. Et muss ee sech einfach bewosst sinn, 
datt déi romantesch Zäit, wou een nach de 
Bauer gesinn huet mam Päerd a mat dem 
Weenchen, definitiv eriwwer ass. D’Gesellschaft 
entwéckelt sech permanent. Mir sinn elo eeben 
am digitalen Zäitalter voll ukomm. An da kann 
och d’Agrikultur net haltmaachen. Et ass ouni 
Zweifel och en zentrale Facteur. An et däerf een 
och net vergiessen, datt duerch d’Digitaliséie-
rung de Produktiounsprozess ouni Zweifel opti-
méiert ka ginn, zum Beispill duerch eng Re-
duktioun vun de cheemeschen Düngemëttel. 
Dat kann och dozou féieren, datt eebe manner 
phytopharmazeutesch Produkter agesat ginn.
Mir schwätzen dann natierlech vun engem Pre-
cisionfarming, also enger Agrikultur, wou am 
Fong computergesteiert Maschinnen en Deel 
vun der Aarbecht maachen. Mee de Virdeel ass, 
wéi gesot, datt dat och vill méi prezis gemaach 
ka ginn. Dat ass u sech haut dat modernt Bild 
vun enger Landwirtschaft. Ech ginn ze beden-
ken, datt zum Beispill 107 Milliarden Euro welt-
wäit all Joers um Landtechnikmaart ëmgesat 
ginn. Dat ass schonn en enorme Chiffer an dee 
wäert awer och mat Sécherheet an Zukunft 
nach an d’Luucht goen.
Evident ass et fir eis awer och, besonnesch, wat 
den Aspekt vun der Landwirtschaft a vum Wäi-

bau ubelaangt, datt der Recherche nach méi 
eng grouss Roll zougedeelt muss ginn. Ech 
erënneren hei zum Beispill un den IBLA, den 
Institut fir biologesch Landwirtschaft an Agrar-
kultur. Déi haten och elo kierzlech en interes-
sante Workshop iwwer Populatiounszorten. Dat 
ass och eng Strategie, fir géint de Klimawandel 
virzegoen, andeems datt een d’Kräizung vun 
ënnerschiddleche Linne virhëlt, fir d’Planzege-
sondheet eeben och ze verbesseren.
D’Solaranlage sinn eng zousätzlech Pist, déi 
ouni Zweifel nach vill Potenzial hiergëtt an déi 
och nach méi genotzt muss ginn.
Dernieft si mer als Demokratesch Partei och der 
Meenung, datt mer e sougenannte „Protein-
plang“ brauchen. Wat heescht dat? Majo, zum 
Beispill, datt mer fortkomme vun där héijer Im-
portatioun vu Soja, well dat jo awer d’CO2- 
Bilanz mat Sécherheet nach méi negativ duer-
stellt. Mir mussen also kucken, fir och hei déi 
Kulture méi ze fleegen, dat heescht, déi Legu-
minoseproduktioun muss nach erhéicht ginn. 
Ech wëll och drop hiweisen, datt zum Beispill 
en interessante Projet am Raum Capelle leeft, 
wou eeben elo scho mat Soja experimentéiert 
gëtt, méi spezifesch mat der Merlin-Zort.
Da si mer natierlech och ganz séier bei der Be-
rodung. Well wa mer eis op esou engem héijen 
techneschen Niveau beweegen, dann ass et 
evident, datt net jiddwereen en ausgebilten 
Akadeemiker ka sinn. Dat ass mat Sécherheet 
elo guer net pejorativ gemengt, au contraire! 
Mee et ass awer wichteg, datt dann d’Leit awer 
vu qualifizéierte Mataarbechter dee Moment 
och ëmmer berode ginn.
An där ganzer Debatt hei kënne mer natierlech 
awer och net de Gaspillage alimentaire igno-
réieren. Och de Gaspillage alimentaire huet bei 
der Bekämpfung vun dem Klimawiessel eng 
wichteg Roll ze spillen. Ech erënneren zum Bei-
spill drun, datt d’EU schätzt, datt all Joers - dat 
muss ee sech emol virstellen! - 88 Milliounen 
Tonne Liewensmëttel eleng an Europa ewech-
gehäit ginn. Wann ee bedenkt, wat een nach 
vill méi Sënnvolles mat deenen 88 Milliounen 
Tonne kéint ufänken! Wa mer déi 88 Milliounen 
Tonnen net géifen ewechgeheien, da geet u 
sech d’FAO dovun aus, datt weltwäit 8 % man-
ner Dreifhausgase produzéiert kéinte ginn.
Jiddefalls, eppes ass kloer: Wann ee Liewens-
mëttel produzéiert, da wäert dat och heeschen, 
datt mer natierlech an Zukunft CO2-Ausstéiss 
hunn, mee duerfir solle mer awer just déi Lie-
wensmëttel produzéieren, déi mer och wierk-
lech brauchen!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, an 
där ganzer Diskussioun musse mer natierlech 
och e Wuert iwwert d’GAP verléieren, dat 
heescht déi Gemeinsam Agrarpolitik. D’Politik 
vun der Landwirtschaft gëtt net nëmmen eleng 
hei zu Lëtzebuerg gemaach, mee si gëtt virun 
allem och um Niveau vun Europa gemaach. Do 
sti mer u sech virun engem quasi neien Ufank. 
Mir mussen zwar deem neien Agrarkommissär 
och elo nach eng Chance loossen, an där neier 
Kommissioun. Mee wat wichteg ass, dat ass, 
datt et sech hei ëm en Instrument handelt, 
d’GAP, wat awer matentscheedend ass, wéi 
sech eng modern Agrikultur an Zukunft wäert 
entwéckelen. Mir sinn der Meenung, datt an 
Zukunft och vun europäescher Säit aus d’Bio-
bauere vill méi staark mat mussen ënnerstëtzt 
ginn.
(Brouhaha)
Duerfir mengen ech och, datt d’GAP méi flexi-
bel gestalt misst ginn. Jiddefalls ass kloer, datt 
an Europa d’Baueren, an dat ass och gewosst, 
méi fir de Klimaschutz an och d’Biodiversitéit 
maache mussen.
Et ass natierlech ëmmer relativ einfach, mam 
Fanger op déi aner ze weisen. Mee och jidd-
weree soll sech emol selwer an d’Flicht huelen 
an et soll elo kee soen, e géif net e Feeler maa-
chen. Also ech wier dee Leschten, deen dat 
géif soen. An och wat de Konsument, de Rôle 
vum Konsument ubelaangt, sinn do nach ganz 
vill Méiglechkeeten.
Ech mengen, mir selwer hunn et an der Hand, 
fir de Marché zum Deel mat ze beaflossen. An 
et ass jo evident, well ech mengen, de Bauer 
ass e modernen Entrepreneur, deen no ekono-
meschen Iwwerleeunge fonctionéiert, an dat 
ass och ganz evident, dat ass och verständlech. 
An deen orientéiert sech natierlech nom Maart. 
A wie beaflosst zum gréissten Deel de Maart? 
Majo, dat si mir selwer!
Eppes musse mer eis jiddefalls bewosst sinn, 
dat ass, datt an Zukunft bëlleg Liewensmëttel 
ëmmer méi rar wäerte ginn. Dat ass ganz kloer. 
An et ginn och Experten, déi soen, datt an 10 
bis 15 Joer vill Liewensmëttel, a virun allem 
d’Fleesch, méi deier wäerte sinn.
Ech beruffe mech hei zum Beispill op d’Mee-
nung vun der Berodungsentreprise Soil & More. 
Déi soen elo schonn, datt ronn een Drëttel vun 
der weltwäiter Agrarfläch esou degradéiert ass, 

datt d’Landwirtschaft an Zukunft einfach méi 
ökologiséiert muss ginn, wann d’Liewensmëttel 
bëlleg solle sinn oder wéinstens de reelle Präis 
sollen hunn.
Wa mer dat net maachen, datt d’Liewensmët-
tel de reelle Käschtepunkt erreechen, da ginn 
déi imputéiert op aner Plazen. Dann ass et 
evident, datt mer och vläicht méi Steiere musse 
bezuelen. An ech verweisen hei op eng Etüd 
aus Frankräich vun 2011. Do ass erauskomm: 
All Euro, deen de Konsument am Supermarché 
depenséiert, entraînéiert automatesch en zou-
sätzlechen Euro, nëmmen eleng, fir d’Waasser 
ze klären. Dat seet also genuch. Ech mengen, 
mir mussen einfach dozou kommen, fir e sou-
genannten „true cost accounting“ ze erree-
chen, dat heescht, datt fir déi Wuer, déi pro-
duzéiert gëtt, awer och de reelle Präis bezuelt 
muss ginn. An dann eréischt kann een, wéi ge-
sot, dee Facteur Ëmwelt vill méi matintegréie-
ren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
spiert ee jo awer an der ëffentlecher Diskus-
sioun an de soziale Medien - déi ech mat Sé-
cherheet elo net hei wëll verdamen, obwuel 
een dat heiansdo kéint maachen -, grad do, 
datt awer e sougenannten „agribashing“ géint 
d’Agrikultur gemaach gëtt. De Bauer gëtt ëm-
mer méi e bëssen als de Béisen duergestallt, 
wéi wann et de Bauer wär, deen u sech eleng 
responsabel wär fir d’Verknaschtung vun eise 
Gewässer, fir d’Zerstéierung vun der Natur an 
esou weider. Natierlech gëtt et bei de Baueren, 
wéi an all Beruffsgrupp, net onbedéngt ëmmer 
nëmmen Engelen. Mee et ass awer falsch, fir 
ëmmer nëmmen ze pauschaliséieren!
An ech soen awer ganz däitlech am Numm vu 
menger Partei hei, datt mir jiddefalls déi Ten-
denz do net matdroen an datt mir eis dogéint 
stäipen an datt mir eis ganz sécher awer am In-
terêt vun de Baueren och wäerten an Zukunft 
do engagéieren.
Ech wëll dann zum Schluss och nach e Wuert 
iwwert d’Forstwirtschaft verléieren. De Max 
Hahn war scho kuerz drop agaangen. Ech 
mengen, si ass fir eis e ganz weesentlecht Ele-
ment, well zwëschent Landwirtschaft a Forst-
wirtschaft besteet jo eng gewësse Relatioun. 
Mir sinn der Meenung, datt an Zukunft vill méi 
staark opgeforst muss ginn. Natierlech muss et 
sech dann ëm resistent Zorten, klimaresistent 
Zorten handelen an natierlech och standuert-
gerecht Bamzorten handelen. Ech menge 
schonn, et misst eng gewësse Bamplanzoffen-
siv hei zu Lëtzebuerg stattfannen. Mir begréis-
sen duerfir och déi geplangt Fërderkrittäre fir 
déi Leit, déi um Niveau vum Beemplanzen Ini-
tiativen huelen.
Erlaabt mer, vläicht zum Schluss och e Wuert 
nach iwwert de Gewässerschutz hei ze verléie-
ren! Selbstverständlech, mir hunn hei scho 
ganz vill driwwer diskutéiert. Ech wëll dat net 
nach eng Kéier elo hei verdéiwen, mee et muss 
een einfach der Realitéit an d’A kucken: Wa 
mer e globaalt Bild vun der Situatioun vun eise 
Gewässerleef zeechnen, da muss een einfach 
éierlech sinn an et kann een net onbedéngt vu 
Freed an d’Luucht sprangen a soen, et wier 
alles  an der Rei hei zu Lëtzebuerg.
Mir hu vill Efforten déi lescht Jorzéngte ge-
maach. Ech soe bewosst „déi lescht Jorzéng-
ten“, well et sinn och déi, déi virun dëser Koali-
tioun Responsabilitéiten haten. Et wär onfair ze 
soen, et wär ni eppes do geschitt. Och do ass 
eppes geschitt. Mee eppes ass kloer: Mir hunn 
hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer Retard, zum 
Beispill, wat de Kläranlagebau ubelaangt. 
Obwuel de Bau vu Kläranlagen ëmmer nëm-
men eng Symptombekämpfung ass, musse 
mer awer, wéi gesot, do nach grouss Efforte 
maachen.
Da kënnt natierlech noutgedrongen d’Proble-
matik vum Klärschlamm, déi jo och an dem 
Pabeier hei opgelëscht ass. An dowéinst ass et 
och wichteg, datt mer eis mat deem ausernee-
setzen: Wat soll d’Destinatioun vum zukünftege 
Klärschlamm sinn? An och do gëtt jo eng na-
tional Strategie ugekënnegt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer vläicht, zum Schluss awer nach eng 
kuerz Iwwerleeung ze maachen: Ech fannen et 
net gutt - an et huet ee vill Gespréicher ge-
fouert déi lescht Wochen a Méint, sief dat mat 
den eegene Kanner, déi jo alt nach e gudde 
Krack méi jonk sinn, sief dat mat Jonken, an et 
hat ee jo och elo d’Geleeënheet, vill Entrevuen 
ze hunn -, et huet een e bëssen d’Impressioun 
kritt, wéi wann eng gewëssen Angscht géif ent-
stoen, virun allem bei jonke Leit, datt se net déi 
richteg Liewensfreed hunn, och fir an d’Zu-
kunft ze kucken, datt se net déi richteg Pers-
pektive gesinn. Dat kann een novollzéien.
Ech soen awer ganz éierlech, ech widderhuelen 
dat hei, wat de Kolleeg Max Hahn sot: „Ech 
sinn awer frou a stolz, an enger Partei ze sinn, 
déi optimistesch denkt!“ A mir hu Moyenen, 
mir hunn awer och Moyene fir déi Situatioun, 
déi grav ass! Et soll een dat net hei niéieren, 

mee et ass awer falsch, datt mer ëmmer erëm 
Messagen erausginn, wéi wann déi Welt kuerz 
virum Ënnergang wär. Dann ass et jo normal ...
(Interruption)
Dann ass et jo normal, datt déi Jonk ufänken, 
ech soen elo net, eng kollektiv Depressioun ze 
kréien, mee et ass jo awer normal, datt se sech 
awer dann esou vill Gedanke maachen, datt hir 
Liewensfreed drënner leit. Ma dat ass net gutt. 
Dat ass net gutt!
Dowéinst kommt, mir gi positiv Messagen 
eriwwer! Mir sinn eis eiser Verantwortung be-
wosst, mir ginn dat offensiv un, sou datt mer 
wéinstens dann awer all Mënsch mat an d’Boot 
kréien an net vu vireran ze vill eng Angscht 
schüren, déi eis am Fong geholl géif lämen, fir 
déi Initiativen an déi Investissementer ze maa-
chen, déi noutwendeg sinn. Ech mengen, dat 
ass de Message. An ech si frou, wéi gesot, datt 
virun allem meng Partei deen hei ganz kloer 
wëllt vertrieden.
An deem Sënn soen ech Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Graas. Nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Tess 
Burton . Madamm Burton, Dir hutt d’Wuert.
(Interruption et hilarité)

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Landwirtschaft 
huet am Zesummenhang mam Klimawandel 
eng ganz besonnesch Positioun. Oft gëtt dëse 
Secteur total ënnerschätzt, well en ekono-
mesch am Verglach mat enger Finanzplaz net 
vill hiermécht an och ëmmer manner Leit be-
schäftegt.
Et ass selbstverständlech ginn, dass mir zu all 
Moment e Risechoix u Liewensmëttel aus der 
ganzer Welt am Supermarché fannen, soudass 
d’Bewosstsinn, wéi ofhängeg mer vun enger 
gutt fonctionéierender Landwirtschaft sinn, fir 
all Dag iwwerhaapt eppes um Teller ze hunn, 
net immens grouss ass.
Am Kontext vum Klimaschutz a vum Ëmwelt-
schutz musse mer déi Haltung iwwerdenken. 
Ronn d’Hallschent vun der Fläch vun eisem 
Land gëtt landwirtschaftlech genotzt. Wat op 
dëse Fläche geschitt, huet e groussen Impakt 
op de Klima an op d’Ëmwelt. Dat kann e ganz 
positiven Impakt hunn. Dat kann awer och en 
negativen Impakt sinn, ofhängeg vun der Aart 
a Weis, wéi eng Produktiounsmethoden uge-
wannt ginn. Den Afloss geet iwwer Lëtzebuerg 
eraus. Zum Beispill, wann eis Landwirtschaft e 
Fuddermëttel importéiert, da stellt sech do och 
d’Fro, wéi dëst Fuddermëttel iwwerhaapt hier-
gestallt ginn ass.
Bëscher, Gréngland, gutt Akerland hu Capaci-
téiten, fir CO2 anzelageren. Dës Chance musse 
mer notzen, déi muss genotzt ginn. Eng villfäl-
teg Landwirtschaft ka Biodiversitéit fërderen, 
wougéint mat Pestizide behandelt Monokultu-
ren de Géigendeel kënne bewierken.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence.)
Positiv ze bewäerten ass an deem Kontext, dass 
de Klimaplang zousätzlech Mesuren am Be-
räich vun der Forstwirtschaft virgesäit. Eis Bë-
scher hu staark ënnert der Dréchent gelidden 
an et ass warscheinlech, dass dësen Ekosystem 
weider geschiedegt gëtt, wann déi kommend 
Jore méi extreem Wiederkonditioune mat sech 
bréngen. De Schutz vun eise Bëscher an eng 
nohalteg Bewirtschaftung sinn e wichtege Bau-
stee fir de Klimaschutz.
Zu engem Moment, wou mer probéieren, eng 
Klimakatastroph an e weltwäit Aartestierwen ze 
verhënneren, musse mer och an der Landwirt-
schaft déi richteg Decisiounen huelen. D’EU-
Kommissioun huet dat an hirem Green Deal 
kloer annoncéiert an dëse Richtungswiessel 
wäert sech an där neuer PAC bemierkbar maa-
chen. Zu deem Green Deal muss et dann awer 
selbstverständlech gehéieren, dass d’Baueren 
eng laangfristeg Perspektiv kréien, déi kloer 
weist, wouhin et geet, an dass fir dës Transi-
tioun déi néideg Hëllefen och bereetstinn.
Mir maachen ëmmer erëm d’Erfarung, dass 
d’EU sech grouss Ambitioune gëtt, déi vun alle 
Länner begréisst ginn, a wann et dann drëm 
geet, e Budget dofir bereetzestellen, da geet 
d’Gestreits lass a jiddweree fënnt de Montant 
fir d’Landwirtschaft ze héich.
Wa mir eng Landwirtschaft wëllen, déi fäeg ass, 
sech op méi schwiereg a verännert Klimabe-
déngungen anzestellen, eng méi extensiv 
Landwirtschaft, déi mat manner importéiertem 
Dünger a Pestiziden auskënnt, déi d’Waasser an 
de Buedem schount, da musse mir als Gesell-
schaft dofir bezuelen. D’Baueren hunn e Recht 
op e gerechte Loun. Soulaang den internatio-
nalen Handel et net méiglech mécht ze garan-
téieren, dass importéiert Liewensmëttel bei der 
Produktioun genausou héich Oplagen hu mis-
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sen anhalen, geet dat nëmmen, wéi bis elo, 
iwwer Subventiounen.
Eis Regierung muss sech dofir um EU-Niveau 
derfir staarkmaachen, dass och nom Brexit fir 
d’Landwirtschaft en EU-Budget zur Verfügung 
steet, deen der Héicht vun den Ambitiounen 
och entsprécht. Zumindest muss et awer 
méiglech sinn, zousätzlech national Bäihëllefen 
ze gi fir Ëmweltleeschtunge fir d’Landwirt-
schaft, wann et um EU-Niveau keen Accord 
méi fir e grousse gemeinsame Budget gëtt.
Här President, dann awer elo konkreet zum 
 Klimaplang. Am Prinzip ass dat d’Fortféierung 
vun der Politik, déi dës Regierung sech an de 
Koalitiounsaccord ageschriwwen huet. Et wier 
dobäi interessant, méi detailléiert Chifferen ze 
hunn, wou mer haut genau mat den Emissiou-
nen aus der Landwirtschaft par rapport zu 
2005 stinn, an ze evaluéieren, wat fir eng 
Mesurë  bis elo gutt Resultater bruecht hunn a 
wéi eng manner.
An der Landwirtschaft geet et jo oft ëm de 
Verg lach vu verschiddenen Ubaumethoden a 
vun dem Notze vun ënnerschiddlechen Tech-
nologien, soudass et ëmsou méi wichteg ass, 
all dës Mesurë wëssenschaftlech ze begleeden 
an ze evaluéieren. Dofir brauche mer eng enk 
Zesummenaarbecht an eng kohärent Berodung 
vun de Baueren.
Laut der Synthees vum Klimaplang sollen do 
virun allem nei Mesurë fir den Ëmgang mat Piff 
agefouert ginn. An deem Kontext mussen 
d’Biogasanlagen an Zukunft méi eng grouss 
Roll spillen. Wéi schonn am Koalitiounsaccord 
festgehalen, sollen d’Fërdermoossname fir 
d’Bio gasanlagen iwwerschafft ginn. Ech den-
ken, dass mir heibannen e breede Konsens 
hunn, dass d’Biogasanlagen um Enn vun der 
Verwäertungsketten esou wäit wéi méiglech 
mat Piff, Mëscht an organeschen Offäll be-
driwwe solle ginn, an net mat Energieplanzen, 
déi extra dofir ugebaut ginn.
D’Fërdergelder fir d’Biogasanlage sollten deem-
entspriechend ausgeriicht ginn. Et muss dobäi 
ënner anerem gekuckt ginn, ob déi Gülle-
prämie, déi et am Moment gëtt, duergeet. 
Soufern néideg a méiglech sollten déi Biogas-
anlagen technesch op den neiste Stand 
bruecht ginn, fir dass méiglechst vill Methan-
gasemissioune vermeit kënne ginn.
E Bäitrag zum Klima- an Ëmweltschutz wäert 
ouni Zweifel d’Ausdeenung vun de Fläche 
brén gen, déi no de Krittäre vun der Bioland-
wirtschaft exploitéiert wäerte ginn. Dës Re-
gierung huet sech och hei en ambitiéist Zil vun 
20 % Biolandwirtschaft bis 2025 gesat. Méi 
Detailer wäert do sécher den Aktiounsplang fir 
d’Biolandwirtschaft opweisen, dee geschwë 
presentéiert soll ginn. Ech sinn och hei schonn 
am Kontakt mam Minister, fir en Datum ze fan-
nen, wéini de Minister an déi zoustänneg Kom-
missioun ka kommen, fir och den Deputéierten 
den Aktiounsplang ze presentéieren.
Gläichzäiteg musse mer awer och d’Konsu-
mente mat an d’Boot huelen. D’Verständnis fir 
de Wäert vu Liewensmëttel, déi net nëmme vu 
gudder Qualitéit sinn, mee zousätzlech ëm-
weltschounend an am Respekt vun den Déie-
ren hiergestallt sinn, muss staark gefërdert 
ginn.
Dës Wäertschätzung däerf sech net reduzéieren 
op e Präis. D’Gefill, dass Liewensmëttel eppes 
Wäertvolles sinn, verstäerkt d’Hemmschwell, fir 
Liewensmëttel ewechzegeheien an ze verbët-
zen. Fir déi eeler Generatiounen, déi nach Zäite 
vun Narungsmëttelknappheet erlieft hunn, war 
dat en Tabu. Mam permanenten Iwwerfloss an 
deenen niddrege Präisser vu subventionéierte 
Liewensmëttel ass dës Hemmschwell erofgaan-
gen.
Net zulescht brauche mer erëm eng besser 
Wäertschätzung vun de Baueren an där kom-
plexer a wichteger Aarbecht, déi si leeschten.
An domadder soen ech Iech och scho Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci der Madamm Burton. Nächsten 
ageschriwwene Riedner ass den Här Marc 
Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
President. Mee virun allem och emol e Merci 
un alleguerten d’Deputéiert, well et muss ee 
bedenken, mir sinn elo zënter zéng Stonnen 
hei am Haus, an ech mengen, dat ass eent vun 
de groussen Zeechen dofir, wéi wichteg dass 
de Klima awer och eis Politiker ass, wa mer 
schonn elo zwanzeg vir néng nach ëmmer hei 
sinn an iwwert de Klima diskutéieren. Dofir och 
emol eng Kéier e grousse Merci un all d’Kollee-
gen aus der Chamber.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Dir Dammen 

an Dir Hären, mir sinn haut am Joer 2019. Jo, 
ech kéint dës Ried ufänke wéi en Intro vu Star 

Trek, an aleeden domat, wéi de Klimawandel 
all déi Joren a Jorzéngte virdrun net eescht ge-
holl gouf, elo, wou mir virun enger Klimakris 
stinn, a mengen Ae souguer virun engem 
Klima noutstand.
Bei Star Trek waren et iwwregens och d’Mën-
schen an hir Regierungen, déi mat falschen Ent-
scheedungen de Planéit zugronn ge wirt schaft 
hunn. Dat huet dann an engem drëtte Weltkrich 
a vill Leed geendegt. Mee bon, dat ass dach 
 alles nëmme Sciencefiction - oder awer net?
All eenzele Punkt, dee mir haut vum Klima-
plang diskutéieren, kann een op all Cent auser-
neenhuelen, mee dat wär nëmmen eng kuerz-
fristeg an naiv Siicht. Well et ass kloer, dass 
keng Milliarden, keng Trilliarden, egal a wéi 
enger Wärung, de Schued kënne reparéieren, 
dee mir eisem Planéit aktuell undinn. Waarde 
mir ëmmer weider of, wäerten de Planéit a säin 
Equiliber onwidderrufflech geschiedegt ginn.
All eenzel Persoun wäert hiert Liewen, wéi et 
haut ass, net méi erëmerkennen, an et droen 
net nëmmen immens héich finanziell Käschte 
fir all Land um Planéit, mee um Enn souguer en 
Enn vun eiser aller Liewen. Kee Krich, keng bis 
elo bekannte Katastroph wäert esou vill Dou-
des affer fuerdere wéi eist Nethandele géint 
d’Klimakris.
Mir kommen haut op de Klimaplang an den 
Energieplang fir Lëtzebuerg ze schwätze wéinst 
engem EU-Reglement, dat virgesäit, dass all 
Land an der EU e Klimaplang muss presentéie-
ren, fir d’CO2-Emissioune bis 2030 ëm 50 % bis 
55 % ze reduzéieren. Mir sinn also net hei, well 
dës Regierung dës Initiativ geholl hätt, mee 
well d’EU eis gefrot huet. Am Géigendeel, am 
Hauruck gouf an de leschten Deeg vum Kalen-
nerjoer 2019 dës Diskussioun iwwert de Klima-
plang opgesat, well d’Regierung spéit drun ass, 
ganz spéit! Eigentlech hätt de Klima deen 
éischte Punkt misse sinn, deen déi gréng viru 
sechs Joer hätte missen upaken.
An dann déi aner Fro: Wou ass eise Premier? 
Wou ass de Xavier Bettel? Zu New York? Mam 
Fliger? Dohin, fir eng Ried iwwert de Klima ze 
halen, awer zu Lëtzebuerg net derbäi ze sinn 
an och net beim Budget derbäi ze sinn? Dofir 
hu mir Piraten haut eng Vermësstenanzeig ge-
schalt, wou eise Premier hin ass.
(M. Marc Goergen montre une documenta-
tion.)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Eng Stärestonn am 

Lëtzebuerger Parlamentarismus!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, wou ass 

dann Äre Premier? Dir kënnt eis et jo soen!
 Une voix.- All Respekt!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Ma da sot eis 

et! Wat war dann haut esou wichteg?
 M. Gilles Baum (DP).- A, ech weess et net. 

Ech hunn net säin Agenda.
 M. Sven Clement (Piraten).- An der Aus-

stellung zu Péiteng, Här Goergen.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Ma ech kann 

Iech soen, wou e war: An der Ausstellung zu 
Péiteng, déi dräi Méint op ass, souguer week-
ends, déi war en haut besichen an en huet net 
hei iwwert de Klima beroden.
(Interruption)

 M. Gilles Baum (DP).- En ass vläicht age-
luede ginn haut vun der Gemeng Péiteng. An 
Dir waart net derbäi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Sou! Elo hale mer mat den Dialogen 
hei op!

 M. Marc Goergen (Piraten).- Zréck zum 
Last-Minute-Klimaplang vun der Regierung. 
Derbäi kënnt, dass trotz Nofro an der Kommis-
sioun eis keng Etüden, Simulatiounen oder soss 
Zuele konnte virgeluecht ginn, déi kéinten er-
klären, wisou gewëssen Entscheedunge gewielt 
oder vernoléissegt goufen. Domat kann een 
dovun ausgoen, dass eng Hausse um Diesel a 
Bensinn einfach emol iwwert den Daum gepeilt 
ginn ass, genausou wéi deen zimmlech nid-
drege Präis vun dem CO2 pro Tonn einfach 
emol eng Bauchentscheedung war.
D’Deputéiert kruten no laanger Waardezäit 
d’lescht Woch en Dokument vu grad emol 33 
Säite virgeluecht, wou wéineg Konkreetes dra-
steet, mee vill Geschwafels. Dobäi nach eng 
butzeg PowerPoint-Presentatioun vun 13 Säi-
ten an e Klimagesetz, dat och net fäerdeg ass 
an och nach net grad e super Androck mécht.
Dës Regierung verhält sech, wéi wa se eng 
Quiz show géif moderéieren: vill Froen, awer 
keng Äntwerte liwweren! Méi gëtt et wuel vun 
der Regierung zur Klimakris net ze soen. D’Léi-
sungsusätz - wann et der iwwerhaapt ginn - 
liese sech wéi déi minimaalst Léisung, e bëllege 
Kompromëss, quasi an der Hoffnung, dass dëse 
Planéit sech wäert vun eleng retten.

Ma mir Piraten soen Iech, dass dat net de Fall 
wäert sinn! Wa mir als Politik elo net handelen 
an d’Richtung kloer virginn, da wäert dëse Pla-
néit ënnergoen, a mir mat.
Mir Piraten hätten eis op jidde Fall eppes méi 
Konkreetes vun eiser anscheinend nohalteger 
Regierung erwaart. Vill ze laang gouf zu Lëtze-
buerg gewaart a gezögert. Och no sechs Joer 
mat enger neier Regierung, wou déi gréng Par-
tei mat an der Koalitioun ass, ass a puncto Ëm-
welt- a Klimapolitik nach net vill erreecht ginn, 
wat ech haut a menger Ried och uprangere 
wäert.
De Slogan um Klimaplang ass fir mech Marke-
ting ouni Inhalt: De Plang ass weeder ambitiéis 
nach innovativ, a sozial gerecht wäert en och 
net ginn, well en nëmmen déi wirtschaftlech 
Schwaach treffe wäert. Jo, Lëtzebuerg ass 
kleng. Mee och mir mussen eis Ëmweltbilanz 
däitlech verbesseren an als Virreider fir eng mo-
dern Gesellschaft mam gudde Beispill virgoen, 
eng mof Ëmweltpolitik, modern a fair fir jidder-
een!
An net nëmme mir Piraten, mee all ëmwelt-
bewosste Bierger hätt sech méi erwaart wéi dës 
ultrasoft Versioun vum Klimaplang, déi elo zur 
Diskussioun steet. Dat do ass kee Plang vum 
„Mister Energy“, mee e Plang vum „Mister 
Kee-Courage“.
(Interruption)
Mir Piraten sti kloer derfir an, fir d’Ziler vum 
Paräisser Accord ze erfëllen, souguer nach méi 
wäit ze goen, well mir sinn eis bewosst: Sou-
guer mam Erreeche vun de Paräisser Ziler 
schwäche mir de Klimawandel am beschte Fall 
nëmme liicht of!
Wärend dës Regierung hei mat breeder Broscht 
untrëtt an deklaréiert, si wéilt d’CO2-Emissiou-
nen ëm 55 % senken, gesäit et aktuell zu Lëtze-
buerg awer éischter düüster aus. Tatsächlech 
huet d’Regierung sech héich Ziler gesat, mee 
dës awer ganz oft net erreecht.
Wann een de Budgetsrapport 2020 (veuillez 
lire: den Avis zum Budget 2020) vun der Cour 
des comptes liest, da gesäit ee ganz eendeiteg, 
dass déi aktuell Klimapolitik vun dëser Regie-
rung gréisstendeels gefuddelt ass. Kommt, mir 
kucken, wou dës blo-rout-gréng Regierung mat 
grénge Ressortministeren iwwerall versot huet!
Fir d’Klimapolitik vun dëser Regierung ginn et 
véier déck Datzen. Déi éischt Datz: Lëtzebuerg 
wäert 2020 säin Zil, d’CO2-Emissiounen ëm 
20 % géigeniwwer 2005 ze reduzéieren, net 
erreechen.
Déi zweet Datz: Lëtzebuerg wäert 2020 och 
seng 11 % erneierbar Energien nëmmen iwwer 
en Zuelentrick am Budget erreechen, andeems 
méi Biokraaftstoff an eise Spritt afléisst, e 
Kraaftstoff, deen aktuell gréisstendeels op Basis 
vu Palmueleg hiergestallt gëtt an op Decisioun 
vun der EU bis 2030 ganz verbuede soll ginn, 
well en net nohalteg ass. Et weist alt erëm, dass 
dëser Regierung näischt ze schued ass, fir 
herno mat schéinen Zuele kënne virun de Leit 
ze stoen.
Déi drëtt Datz: D’Cour des comptes zitt de 
Schluss, dass dës Regierung an de leschte Joren 
am Klimafong nëmmen d’Suen op d’Säit leet, 
ouni dës ze investéieren. Vun iwwer 400 Mil-
liou nen Euro, déi am Klimafong leien, sinn 
nëmme 60 % wierklech investéiert ginn.
Fir eis Piraten ass ganz kloer: D’Klimapolitik ge-
schitt net um Spuerbuch! De Fong fir de Klima 
muss elo agesat ginn, fir elo Mesuren ze finan-
zéieren. A wann d’Regierung net weess, wat se 
mat deenen 180 Milliounen, déi am Dëppe 
leien, maache soll: Ma bezuelt se direkt deenen 
zréck, déi se am meeschte brauchen! D’Suen, 
déi fir de Klima agesammelt ginn, mussen 
direkt eent zu eent an Ëmwelt- a sozial Mesu-
ren zréckfléissen.
Dann déi véiert Datz: Lëtzebuerg wäert seng 
Ziler an der Elektromobilitéit net erreechen. 
Eise Mobilitéitsminister hat 2017 jo ganz dich-
teg ugekënnegt, dass 2020 40.000 E-Autoen 
op eise Stroosse rulle géifen. Wéi ech an enger 
parlamentarescher Fro erausfonnt hat a wéi 
och d’Cour des comptes an hirem Avis festge-
stallt huet, gesäit d’Realitéit anescht aus: Vu 
40.000 Elektroautoen huet Lëtzebuerg - haalt 
Iech fest! - keng 20.000, also keng Hallschent 
vum Zil, och keng 10.000, keng 5.000. Dir 
denkt elo: „Méi déif kann et net méi goen.“ 
Ma dach: aktuell nëmme ronn 2.000 Stéck. Dat 
ass schlëmm, oder? Dat ass dat, wat de Minis-
ter no sechs Joer sougenannter „grénger Mobi-
litéitspolitik“ virweise kann!
Mee domadder net genuch: Wéi de Minister 
mir an der parlamentarescher Fro geäntwert 
huet, wäerte bis 2030 d’Hallschent vun den 
Autoen elektresch sinn.
Här Minister, 2017 hutt Der scho 40.000 ver-
sprach, 2.000 fueren der.

 Une voix.- Wéi vill versprach?

 M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, 40.000. 
Stellt Iech dat emol vir! An 2.000 fueren der 
nëmmen.
(Interruptions)
Éier Dir grouss Walverspriechen opstellt, sollt 
Dir da mam selwechte Courage politesch Ent-
scheedungen duerchsetzen, well déi feele bei 
der aktueller erfollegsloser Ëmweltpolitik vun 
dëser Regierung.
Firwat net higoen an d’Subventioune fir Elek-
troautoen ab 2020 esou gestalten, dass virun 
allem Mënsche mat wéineg Akommes scho fir 
100 Euro de Mount en Elektroauto kënne 
 leasen, also kee Risenauto, mee e ganz norma-
len ëmweltfrëndlechen Auto, fir sech ze bewee-
gen? Vläicht kréie mer jo mat eiser konkreeter 
Mesure déi 40.000 Autoen, vun deenen de Mi-
nister schwätzt, och un de Mann bruecht.
An deem Zesummenhang deposéieren ech och 
hei eng Motioun, an där mir fuerderen, dass ab 
2023 all d’Tankstellen och Elektroschnellluede-
statiounen a Waasserstoffstatioune mussen 
ubidden, natierlech aus erneierbaren Energien.
Wannechgelift, Här President.
Motion 9
D’Deputéiertechamber,
- ugesiichts vun der Mesure vum nationale Klima- 
an Energieplang, eng Waasserstofftankstell ze er-
riichten,
- vu dass de Koalitiounsaccord virgesäit, dass 
Schnellluedestatiounen op den Autobunntank-
stelle sollen opgestallt ginn,
invitéiert d’Regierung,
ee Schrëtt méi wäit ze goen, soudass ab 2023 op 
all Tankstell am Land obligatoresch och musse 
Schnellluedestatiounen a Waasserstoffstatioune 
present sinn.
(s.) Marc Goergen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- No sechs 
Joer gréng-blo-rouder Ëmweltpolitik stelle mir 
Piraten a vill anerer am Land hei fest: D’Regie-
rung huet fir 2020 versot a wäert hir ambitiéis 
Ziler net erreechen, well si keng ambitiéis Me-
suren ëmsetze konnt a wollt. D’Fro, déi ech 
mer stellen: Wéi soll dat fir 2030 geléngen, an 
dat mat engem Klimaplang, deen d’Politik vun 
der Regierung erëmspigelt: ambitiéis Zuele vir-
ginn an onkonkreet, onprezis an onambitiéis 
Mesurë proposéieren?
Wa mer scho beim Theema Elektroauto waren, 
wëll ech och direkt mam Transport weiderfue-
ren. Et ass bekannt, dass iwwert d’Hallschent 
vun de Lëtzebuerger CO2-Emissiounen aus dem 
Transportsecteur kommen a virun allem den 
Tanktourismus dorunner schold ass. Fir deem 
entgéintzewierken, soll nieft der Akzisenerhéi-
jung eng CO2-Steier an d’Spill kommen. Op 
grad emol enger hallwer Säit erkläert de Klima-
plang, dass dës CO2-Steier vun ugefaange bei 
20 a spéider 30 Euro pro Tonn CO2 Auswier-
kungen op, zum Beispill, de Präis vum Diesel 
huet. Konkreet heescht dat eng Hausse vu fën-
nef Cent pro Liter Diesel, déi zousätzlech zu 
den Akzisen dropkommen.
Ee Bléck op Schweden: Do gëtt et esou eng 
Steier schonn zënter 1991. Se bedréit 115 Euro 
pro Tonn CO2 a gëtt vun de Mënschen ak-
zeptéiert. Dat ass elo en extreemt Beispill a 
Schweden , mee weist, dass déi lëtzebuergesch 
CO2-Steier net wäit genuch geet. No der OECD 
misst de Mindestpräis vun der Steier bei 30 
Euro leien. Verschiddene Wëssenschaftler no 
gräift esou eng Steier eréischt ab 70 Euro pro 
Tonn, fir iwwerhaapt emol en Effekt ze brén-
gen. Dës Steier weist: Wann et ëm konkreet 
Mesurë geet, hutt Dir als Regierung ze niddreg 
Ambitiounen. 20 oder 30 Euro pro Tonn sinn 
ze wéineg.
Des Weidere fënnt ee keng Beispiller aus anere 
Beräicher, wéi zum Beispill, wéi sech de Präis 
op Produkter wéi Liewensmëttel, Konsumpro-
dukter, Kleedung a villen anere Produkter ver-
hält.
Wéi ass et mam Kerosinn? Wisou net de Cou-
rage hunn an domat ufänken, dass um Findel 
keng Privatjetten nuets méi dierfe landen oder 
allgemeng dierfe landen? Well d’Privatjette sinn 
dee Fluchverkéier, deen am schiedlechsten ass. 
Mee do traut sech och keen drun!
Da froe mir eis, wisou eigentlech gréisstendeels 
nëmme versicht gëtt, den Autofuerer iwwer 
méi héich Sprittpräisser vum Verbrennungs-
motor ewechzelackelen. Wisou zum Beispill net 
méi drastesch Mesuren huelen a soen: „All 
 Diesel ënner Euro-5-Norm dierf einfach net méi 
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am Land fueren“? Dat wär emol eng sënnvoll 
Moossnam fir eis Ëmwelt. Si mer dach éierlech: 
Déi mat den décke SUVen oder Luxuslimou-
sinne fueren, kréien ee vun der Firma ëmmer 
alles bezuelt! Déi wäerten och mat esou enger 
butzeger CO2-Steier net op den ëffentlechen 
Transport ëmklammen.
Mir Piraten hunn u sech kee Problem mat enger 
Erhéijung vun de Sprittpräisser. Mee mir sinn 
net averstanen domat, wéi dës Regierung se 
ëmsetze wëllt. Well hei sinn et erëm déi kleng 
Verbraucher, déi bestrooft ginn. Mir fuerderen 
dofir, déi Remisen op dem professionelle Ben-
sinn an Diesel ze verhënneren, dat via déi be-
kannten Tankkaarte vu Firmen ze verbidden. 
D’Tankstelle ginn iwwer hir Firmekaarte fir d’Ca-
mionsclienten de Präisënnerscheed a Form vun 
enger Remise erëm weider un den Ennclient, 
soudass et weiderhin interessant bleift, och zu 
Lëtzebuerg de Camion vollzetanken. Wärend 
den normale Konsument déi fënnef Cent op der 
Pompel wäert musse bezuelen, ginn déi déck 
Verbraucher dovunner net betraff.
Et ass elo just den normale Bierger, deen  
um Spritt wäert méi bezuelen, an net déi, déi 
am meeschte Spritt verbrauchen. De klenge 
Bierger bezilt de volle Präis inklusiv d’Hausse op 
de Präisser, mee déi professionell Clienten, déi 
also oft déi décksten Autoen hunn, kréie Remi-
sen op der Pompel. Verréckt, oder?
Dofir froe mir Piraten, dass dës Remisen um 
Spritt verhënnert ginn, a jidderee soll dee sel-
wechte Präis op der Pompel bezuelen. Dat wär 
eng mof a fair Ëmweltpolitik!
Dofir ënnersträiche mir Piraten d’Wichtegkeet, 
dass d’Suen, déi duerch d’CO2-Steier age-
driwwe ginn, de Leit um ënneschten Enn  
erëm zur Verfügung gestallt ginn, an net der 
ieweschter Schicht am Land. Heifir feelt am 
Klima plang all Spuer vu konkreete Mesuren. 
Ausser eventuelle Steierkreditter näischt ze 
liesen!
Dat fanne mir guer net gutt a mir froen eis: 
Wann d’Sozialpolitik vun dëser Regierung et bis 
elo nach net verhënnert huet, dass d’Leit ëm-
mer méi an d’Aarmut rutschen, wéi soll dat 
dann am Kader vum Klimaplang besser ginn?
Hätt d’Regierung wierklech Sozialmesuren op 
der Säit, hätt se déi roueg kënnen am Klima-
plang abauen. Wéi eng Projete gi finanzéiert? 
Wéi héich sollen d’Steierkreditter d’Leit ent-
laaschten? Dat si Froen, alles dat si Froen, déi 
de Klimaplang beäntwerte misst. Bei eiser Re-
gierung: Feelanzeige!
Fir eis Piraten ass et kloer: D’CO2-Steier huet de 
Risiko, dass se, wa se net uerdentlech agesat 
gëtt, eng onsozial an ongerecht Mesure ass, 
déi virun allem déi kleng Leit trëfft.
Mir Piraten gesinn och déi aktuell Autosteier als 
problematesch un. De Problem ass, dass hei de 
Besëtz vum Auto besteiert gëtt an net d’Be-
notzung nom Pollueur-payeur (veuillez lire: 
nom Pollueur-payeur-Prinzip). Déi aktuell vum 
System profitéieren, sinn déi mat den décke 
Paien, déi sech d’SUVen an d’Luxuslimousinne 
leeschte kënnen. Fir dat ze änneren, proposéie-
ren ech an dëser zweeter Piratemotioun, d’Be-
notzung vum Auto iwwer eng Autovignette fir 
jiddereen ze besteieren.
Wannechgelift!
Motion 10
D’Deputéiertechamber,
- vu datt d’Autosteier enger Reform soll ënnerzu 
ginn,
- op Basis vum Prinzip, datt d’Benotze vun engem 
Gefier soll nom Pollueur-payeur-Prinzip besteiert 
ginn an net de Besëtz,
invitéiert d’Regierung,
- e Vignettësystem anzeféieren,
- d’Präisser fir dës Vignette baséierend um CO2-
Ausstouss vum Gefier (zum Beispill WLTP) festze-
leeën,
- eng Vignette esou ze gestalten, dass den Notzer 
dës Vignette bequeem iwwer App oder iwwer e 
Prepaidkaartesystem op verschiddene Verkafs-
plaze kafe kann.
(s.) Marc Goergen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Hutt Der nach vill Motiounen, well Är 
Riedezäit ass eriwwer?

 M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, nach 
eng. Ech schwätzen direkt zu deene Motioune 
mat.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- An ech wëll Iech just soen: Ech appli-
zéieren d’Reglement.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Okay.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- An d’Reglement seet, dass een d’Rie-
dezäit net mat de Motioune ka cumuléieren. 
Ech hunn dat d’leschte Kéier esou applizéiert, 
ech wäert et och esou applizéieren. Gitt also 
Gas!

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Mat eiser 

Stroossevignette ass et méiglech, dass jidder-
een, deen eist Stroossennetz benotzt, baséiert 
um CO2-Ausstouss vu sengem Gefier an op 
den Dag, wéini e säi Gefier benotzt, besteiert 
gëtt.
Konkreet: Déi aktuell Autosteier fält ewech, do-
fir bucht e Fuerer bequeem via App déi Deeg, 
wou e fuere wëllt, pro Dag, Woch oder Mount. 
Fir déi Leit, déi keen Internetuschloss hunn, 
kann een déi Vignette natierlech och am Shop 
kafen.
Den total falsche Wee ass awer dee Punkt, deen 
elo d’Regierung wëlles huet, andeems just nei 
Autoen, déi elo nei wäerte kaf ginn, mussen 
eng Autosteier bezuelen. Och do koum vum 
Minister Turmes an der Ëmweltkommissioun 
leider keng Äntwert. Mee awer dofir koume 
ganz vill Froen, wéi et da mat dem ëmmer méi 
groussen Okkasiounsmarché ass. Ech kierzen 
einfach e bëssen, da komme mer e bëssen 
eraus.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Jo, Dir deponéiert Är Motiounen an ...

 M. Marc Goergen (Piraten).-  Ech hunn 
der jo elo schonn zwou deponéiert.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Majo, dann deponéiert och nach 
wannechgelift déi aner, well …
(Interruption)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ech kommen 
direkt zu de Motiounen.
(Interruption)
Mir wollten nämlech ..., hei ass e ganzt Kapitel, 
wou mer d’Regierung fir hir Solar- an Energie-
politik wollte luewen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Ma Dir hutt …
(Hilarité)
Ech mengen, Dir hutt …
(Hilarité)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ech iwwer-
sprangen dat dann.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Ech mengen, Dir hutt gedeelt wéi 
d’Pissinger mat de Kueben, d’Riedezäit an 
Ärem Groupe technique!

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ech iwwer-
sprangen dat dann. Jo, mee ech iwwerspran-
gen dat dann elo einfach an da komme mer 
zum eigentleche Sënn vun där Motioun och an 
der Energie. Da kann ech Iech déi deposéieren. 
Da sinn ech nämlech elo ganz bei der Motioun.
An zwar: Déi Motioun, déi dréit sech dorëms, 
dass Lëtzebuerg aus de Bëllegflagge soll eraus-
klammen. Ech wollt a menger Ried nach eng 
Kéier erklären, wéi schlëmm dass mir dat fanne 
mat de Schëffer, déi op de Weltmierer fueren 
an iwwer Lëtzebuerger Dumpingsteieren do 
mat eise Fändele fueren. Deementspriechend 
deposéiere mer do eng Motioun, fir aus de Bël-
legflaggen erauszeklammen.
Motion 11
D’Deputéiertechamber,
- ugesiichts vum ambitiéisen Zil vum nationale 
Klima- an Energieplang, fir déi lëtzebuergesch 
CO2-Emissioune fir 2030 ëm 55 % par rapport 
zum Joer 2005 ze reduzéieren,
- ugesiichts vun der Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro N° 876 vum 8. Juli vun de Piraten, wou 
confirméiert gëtt, dass insgesamt 216 Schëffer 
mat 1,4 Millioune Bruttoregistertonnen am lëtze-
buergesche Séiregëster ugemellt sinn,
- ugesiichts vun der Studie vun der internationaler 
Séischëfffaartorganisatioun (International Mari-
time Organization) vun 2014, déi den CO2-Aus-
stouss vum globale Schëffsverkéier op 938 
Milliounen Tonnen CO2-Emissioune schätzt,
- ugesiichts vum Rapport vun 2018 vum Commis-
sariat aux affaires maritimes, dee preziséiert, dass 
Problemer bei den Aarbechtsbedéngungen op lët-
zebuergesche Booter bestinn,
invitéiert d’Regierung,
aus dem Steiergeschäft mat de Bëllegflaggen 
erauszeklammen an nëmmen nach Schëffer fir 
d’europäesch Banneschëfffaart an de Séiregëster 
opzehuelen.
(s.) Marc Goergen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- An dann déi 
nächst, dat ass e bësse méi eng kriddeleg. Déi 
hätt ech dofir gären e bësse méi erkläert. Mee 
ech kann Iech awer elo eng Kéier kuerz soen, fir 
eis ass et nämlech en No-Go an ech erklären 
Iech kuerz wisou: Wat eis zum Schluss am 
Dossier  erneierbar Energien awer batter op-
stéisst, ass, dass Ministere laut hirer offizieller 
Deklaratioun Undeeler u Firme besëtzen, déi 
Solarinstallatiounen, Wandrieder souwéi ver-
bonne Servicer ronderëm d’Energie verkafen, a 
soumat hir Firme vun de Subsiden an all de 
Moossnamen, déi si elo entscheeden, vläicht 
selwer matprofitéieren. Dat ass, bei aller Léift fir 
d’Ëmwelt, fir eis Piraten en No-Go a stellt bei 
eis ganz kloer en Interessekonflikt duer.
Dofir hei eis véiert Motioun, wou mir d’Regie-
rungsmembere mat méiglechen Interessekon-
flikter bieden, all hir Undeeler u Firmen, déi 
duerch hir Klimapolitik profitéieren, ofzeginn.

 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
 M. Marc Goergen (Piraten).- Wannechge-

lift!
Motion 12
D’Deputéiertechamber,
- ugesiichts vum nationale Klima- an Energie-
plang an notamment sengem Zil, erneierbar 
Energien zu Lëtzebuerg auszebauen,
- bewosst, dass duerch d’Klima- an Ëmweltpolitik 
de Marché vun den erneierbaren Energien duerch 
staatlech Subventiounen an Investitioune massiv 
wäert gestäerkt ginn,
- wëssend, dass verschidde Regierungsmemberen 
no hiren Deklaratioune Participatiounen an Ener-
giesocietéite besëtzen an doduerch direkt vun der 
Klimapolitik vun der Regierung profitéieren,
- vu den Artikel 4 vum Deontologiekodex vun der 
Regierung, dee beseet, dass Ministeren an Delibe-
ratiounen am Regierungsrot, an deene si en direk-
ten Interêt hunn, net däerfen deelhuelen,
- schlussfollgerend, dass Participatiounen a Socie-
téiten en direkt Interessi duerstellen,
invitéiert d’Regierung,
- bei de Ministere mat Participatiounen an Ener-
giesocietéiten ze intervenéieren, fir dass dës hir 
Participatiounen a Societéiten, déi direkt vum na-
tionale Klima- an Energieplang wäerte profitéie-
ren, bis zum Akraafttriede vum Plang verkafen.
(s.) Marc Goergen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Bon, ech hoffen, dass doduerch jo net 
en Allgemengverdacht elo hei optaucht!

 M. Marc Goergen (Piraten).- Jidderee 
kann d’Deklaratioune vun de Ministeren noku-
cken.
Ech soen Iech Merci.

 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- Merci. Da komme mer op dee vir-
leschte Riedner. Dat ass den Här Paul Galles.
(Interruptions)

 M. Paul Galles (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech maachen Iech a 
mir selwer e Gefalen: Ech hale mech ganz 
kuerz.
(Exclamations)
Dat Allermeescht ass gesot, mengen ech. Mee 
ech wëll awer trotzdeem virausschécken …

 Une voix.- Awer net vu jiddwerengem!
(Hilarité et interruption)

 M. Paul Galles (CSV).- Ech hale meng Ried 
ganz kuerz, net mech selwer.
(Hilarité)
Ech wëll awer virausschécken, dass ech op dëse 
PNEC gewaart hunn an dass et en Theema ass, 
wat mech immens interesséiert, un deem ech 
mat ganz vill Freed schaffen, bei deem ech wëll 
bäiléieren a fir dat ech mech wëll asetzen. En 
Theema, wat mer ënnert den Neel brennt an, 
wéi ech schonn haut de Moie gesot hunn, vun 
deem ech och iwwerzeegt sinn, dass et héich 
Zäit ass, dass mer un deem Theema do schaf-
fen, well eeben d’Klimapolitik elo en Theema 
ass, fir dat et héich Zäit ass, dass mer eis Ver-
antwortung mussen huelen, fir déi Saachen, fir 
déi mer verantwortlech sinn, dass mer esou 
wäit wéi méiglech all Betraffe mat an d’Klima-
boot mussen eranhuelen an dass mer et packe 
kënnen, dat Schlëmmst op deene meeschten 
Tippingpoints nach ze vermeiden.
Dat alles mat engem fundamentalen, 
grondleeënde Prinzip, wou mer net midd ginn, 
dee Prinzip ze widderhuelen, nämlech mat am-
bitiéisen Ziler, déi virun allem eppes sinn: 
nämlech realistesch! Oder wéi eng Agence et 
op der COP deemools formuléiert huet: „from 

vision to transition“, net nëmme Visiounen, 
grouss Ziler, ambitiéis Saachen, mee kloer Ziler, 
déi mer kënnen ëmsetzen an déi mer kënne 
realiséieren.
An ech hat schonn de Moien ugedeit, dass ech, 
grad well ech op dat Theema gewaart hunn a 
well ech un deem Theema wëll schaffen, 
 wéinst e puer Grënn emol eng Kéier net frou 
sinn, an dat wëll ech och nach eng Kéier hei 
soen. An dat läit net drun, dass mer elo de 
PNEC doleien hunn. Et läit drun, dass ech den 
Androck hunn, dass dëse PNEC net esou aus-
geräift ass, wéi en et verdéngt, an zwar ambi-
tiéis Ziler ze hunn, déi realistesch sinn. Well 
ambitiéis Ziler brénge jo just dann eppes, wa se 
kënnen tatsächlech realiséiert ginn. A wann dat 
net de Fall ass, da kënne mer eis Ziler esou am-
bitiéis formuléieren, wéi mer wëllen: Si brén-
gen eis hannen um Enn iwwerhaapt näischt!
Wat kéint dann do zum Beispill hëllefen? Ech 
hunn a mengem Werdegang missen ëfters un 
engem Plan d’action, un Aktiounspläng schaf-
fen. An dat war vill Aarbecht an dat war ëfters 
och eng Ustrengung, soe mer emol esou. Awer 
duerno stoung och villes an deem Plan d’action 
dran, well eebe vill dru geschafft gouf. Déi 
grouss Ziler waren ënnerdeelt an Ënnerziler an 
déi Ënnerziler waren ënnerdeelt an Ënnerënner-
ziler an a konkreet Aktiounen, Finanzéierungen, 
Ressources humaines, déi gebraucht ginn, fir se 
ëmzesetzen, Indicateuren, fir se ze kontrolléie-
ren, responsabel Acteuren, en Timetable an 
och Mesuren, déi gräifen, a wat geschitt, wann 
dat alles net antrëfft.
Do stoungen dran: kloer Aufgabe vun deene 
Gremien, déi domat beschäftegt sinn, fir de 
ganze Prozess ze begleeden, e klore Plädoyer 
fir Transparenz a fir Evaluatioun, eng systee-
mesch Analys, woufir dass dat, wat mer eis vir-
geholl hunn, bis elo nach net geklappt huet, a 
wat mer elo mussen änneren, fir dass et end-
lech klappt. Alles Saachen, déi ech an dësem 
PNEC leider vermëssen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Paul Galles (CSV).- Ech mengen, hei 

läit an deem ganze Prozess allerhéchstens den 
alleralleréischte Schrëtt vir. An et deet mer leed: 
Dat ass mir ze wéineg! De PNEC aus Éisträich 
huet mengen Informatiounen no 254 Säiten.
Ech denken dofir, dass hei net dat geleescht 
gëtt, wat d’Lëtzebuerger Land am Moment 
wierklech verdéngt a wat mer em schëlleg sinn. 
Well mir sinn dach an där spezieller, an där im-
mens interessanter Situatioun fir eis alleguer-
ten, dass praktesch all Mënsch hei am Land ier-
gendwéi elo mam Theema Klima, Klimapolitik 
a Beréierung kënnt. Et ass elo de Moment, fir 
mat de Leit ze schaffen, well all Mënsch ass 
drop sensibiliséiert.
Dat, wat d’Land verdéngt huet, ass dofir eng 
detailléiert Strategie, wéi mer net nëmme virun 
allem eis national an europäesch Ziler kënnen 
ofhaken, mee wéi mer hannen um Enn kon-
kreet dem Klima hëllefen. De PNEC dierf keen 
Instrument a keen Dokument sinn, fir zu Bréis-
sel eis Schëllegkeet ze dinn - well ech hunn 
heiansdo den Androck, dass et elo dorëms 
virun allem geet an dass mer elo ganz séier dës 
Debatt nach am Dezember mat duerchgezunn 
hunn -, mee et muss en Instrument an en Do-
kument sinn, fir hei zu Lëtzebuerg d’Jalonen ze 
setzen, an zwar kloer Jalonen, déi mer zesum-
men decidéieren, fir hei am Land d’Klima ze 
schützen a fir Zeechen ze setzen, fir och anerer 
ze motivéieren, oder nach besser, se aktiv mat 
an d’Boot ze huelen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hat an der leschter Zäit d’Chance, mech ganz 
vill mam Klimapakt ausenanerzesetzen. Woufir? 
Dir hutt et héchstwarscheinlech op de soziale 
Medie kënne kucken: Mir hunn do als CSV im-
mens vill an eng interessant, staark Aarbecht 
geleescht, andeems mer a vill Gemenge 
gaange sinn, wou Leit vun eis och Buerger-
meeschter sinn, net nëmmen, mee och ge-
kuckt hunn, wéi de Klimapakt do ëmgesat gëtt.
Woufir ass dat esou interessant? Well et hei ëm 
d’Gemenge geet, an zwar ëm dee Beräich, 
deen, wéi de Marco Schank et ëmmer seet, 
„no bei de Leit“ ass, do, wou d’Leit tatsächlech 
sinn, do, wou d’Liewe spillt, do, wou Klimapoli-
tik konkreet gëtt, do, wou se sech an der Reali-
téit bewäert, do, wou genau dat mat den am-
bitiéisen Ziler geschitt, wat dat Bescht ass, wat 
fir ambitiéis Ziler iwwerhaapt ka geschéien, 
nämlech dass se mat der Realitéit konfrontéiert 
ginn, dass erausfonnt gëtt, ob et iwwerhaapt 
geet, ob et klappt an ob se ëmgesat kënne 
ginn, fir dass se eppes bréngen an net herno 
nëmmen um schéine Pabeier stinn.
An do, an deem Klimapakt, do entsteet im-
mens vill Kreativitéit. An dat Spannend um 
Klima pakt ass jo virun allem de Facettë räich-
tum, deen do entsteet. An et ass jo fantastesch 
ze gesinn, wat d’Gemengen alles maachen, wa 
se d’Moyenen dofir kréien, wéi ënnerschidd-
lech dat ass a wat alles dobäi erauskënnt, wat 
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deene konkreete Gegeebenheeten och vun 
deenen eenzelne Gemengen entsprécht. A 
ganz vill vun eis heibannen, déi wëssen dat, 
well se selwer do matgeschafft hunn, aus eege-
ner Erfarung.
De Klimapakt, gebueren aus dem Koalitiounsof-
kommes 2009 an eng Weiderentwécklung vum 
Klimabündnis, representéiert fir mech e puer 
kruzial Punkten, vun deenen ech mengen, dass 
se fir eis ganz Klimapolitik kruzial op nationa-
lem Plang kënne sinn.
Éischtens, dass en op Fräiwëllegkeet baséiert an 
also opgrond vun Incentives funktionéiert. A 
genau dat wënschen ech dem PNEC: déi rich-
teg an déi ugemoossen Incentivespolitik. Oder, 
wéi een et och nach nenne kéint: Se alleguerte 
an dat berüümt Klimaboot mat eranhuelen, 
well se gäre mat dra sinn a well se fräiwëlleg 
mat eraklammen.
Am Moment beweege mer eis vill ze vill an der 
Stëmmung vun enger Verbuetspolitik oder vun 
enger Mentalitéit, déi viraussetzt, et kéint eng 
Verbuetspolitik sinn. A ganz vill Leit sinn dofir 
ganz skeptesch gi vis-à-vis vun eiser Klimapoli-
tik. Eng Verbuetspolitik, dat hëlleft eisen ambi-
tiéisen Ziler net.
Dat Zweet, wat de Klimapakt mech geléiert 
huet a vu wat ech mengen, dass mer et onbe-
déngt op den nationalen Niveau missten iw-
wer droen, ass d’Visibilitéit am direkte Kontakt 
mat de Leit. Dat ass de Virdeel vum Klimapakt. 
Wa mer wëllen, dass d’Leit alleguerten am 
Land dat bäidroen, wat si bäidroe kënnen, da 
muss de Klimaschutz hinnen an hirem Alldags-
liewe ganz konkreet begéinen. Dat ass dee 
Wee, op deem ech zumindest geléiert hunn, 
wéi kruzial et ass, déi Wuerzelen ze verteidegen 
an ze schützen, aus deene mer kommen: näm-
lech eise Planéit, eise Buedem, eis Bëscher, eis 
Biodiversitéit, eis Stécker, eis Déierewelt an 
esou weider an esou virun.
An drëttens, wat de Klimapakt mech geléiert 
huet: d’Zesummenaarbecht op ganz, ganz vil-
len Niveauen, wéi zum Beispill mam Klimateam 
oder mat haaptamtleche Beroder. Do passéiert 
esou villes, wat dem Klimapakt an all deene 
Gemengen do hëlleft. Dat ass eent vun de Ge-
heimnisser vun dem gudde Funktionéiere vum 
Klimapakt.
An dofir ass et esou wichteg, wa mer dës 
Klima politik hei wëllen ëmsetzen, wa mer dëse 
Klimaplang wëllen ëmsetzen, dass mer dann 
eng national Kommissioun fir de Klimaschutz 
hunn, zesumme mat de Gemengen, der Zivill-
gesellschaft, den ONGen, de Gewerkschaften, 
dem Patronat. Dat kann och e Thinktank sinn, 
do, wou nei Iddien entwéckelt ginn.
Awer zugläich muss ee sécherstellen, dass esou 
eng Kommissioun mat den héchste Vertrieder 
bestéckt ass, fir dass et net einfach nëmmen en 
Alibiargument ass. Well d’Prioritéit vum Klima-
schutz ass eis alleguerten elo iwwerdäitlech, 
Klimaschutz ass net méi sekundär oder tertiär a 
gëtt och net méi niewebäi gemaach.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wäert dofir mat ganz vill konstruktivem awer 
och mat kriteschem Geescht an Interessi d’Ent-
wécklung vum sougenannte Klimapakt 2.0 
beobachten a begleeden. Do musse menger 
Meenung no d’Circular Economy mat eran, 
d’Theema Zero-Waste, Zero-Emission, Zero-Po-
verty, wa mer beim sozialen Theema sinn. An 
natierlech och iergendwéi d’Theema, endlech 
emol d’Theema Wuesstum mat an déi Diskus-
siounen eranhuelen an och op den Niveau vun 
de Gemengen hin iwwersetzen! Wéi stellt sech 
eng Gemeng op a wat erwaart se vu sech 
selwer, fir fair mat de Bierger, mat der Gemein-
schaft, mat der Natur an der Ëmwelt ëmze-
goen?
Dozou war awer och nach eng aner Fro. Am 
Beräich Industrie a KMU gëtt vun engem „Kli-
mapakt+“ geschwat. Ech géif ganz gäre wës-
sen, wat domat gemengt ass, d’autant plus 
well haut de Moien hei am Haus eng Reso-
lutioun (veuillez lire: eng Motioun) vun eis 
ofgeleent ginn ass, an där mir e Klimapakt fir 
d’PMEe verlaangt hunn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer, de PNEC weiderhi méi genau ënnert 
d’Lupp ze huelen ënnert dem Bléckwénkel vum 
Klimaboot, an deem mer eis wënschen, dass se 
alleguerte matmaachen, Jonk an Al, Räich oder 
Aarm.
An der Kommissioun virun e puer Deeg war do 
no dem Timetable gefrot ginn, wéi et elo wei-
dergeet. Dir hutt vu Consultations publiques 
geschwat, déi am neie Joer virgesi sinn. Ech 
fannen dat immens wichteg a géif Iech gäre 
froen, wéi déi ausgesinn, mat wiem a wou se 
geschéien, wat hir Zilsetzunge sinn a wéi dës 
Erwaardunge sech ënnerscheede vun deenen 
zougegeebenermoossen immens interessanten 
Atelieren, déi schonn an der éischter Phas statt-
fonnt hunn an un deenen ech och deelgeholl 
hunn.

Well ech ginn net midd, et ze widderhuelen: 
D’Klimapolitik huet dat geféierlecht Potenzial, 
d’Leit ze spalten. Dofir: Se alleguerte wa méig-
lech mat an d’Boot huelen, vläicht souguer ein-
fach ufänke bei de Kanner a Jugendlechen, well 
si droen dat Theema jo herno an hir Familljen 
eran an an hir Liewenswelten. An da geet et 
menger Meenung no net duer, d’Initiateure 
vun de bewonnerenswäerten dynameschen 
De monstratiounen ze empfänken an hinnen 
eppes vun enger Jugurtsmaschinn ze erzielen. 
Mee dat muss méi wäit a méi déif goen! Do 
muss vill méi mat deene Leit, mat deene Jonke 
geschwat ginn. Woufir net un en Nohalteg-
keetscours denken, wéi en an Italien agefouert 
ginn ass?
An nach, wannechgelift, eppes ganz Wichte-
ges: Wann Der an d’Schoule gitt bei déi Jonk, 
dann huelt dach Vertrieder vun der Chamber 
mat, well si kritiséieren a fuerderen Iech an eis! 
An ech wär ganz frou, wa Vertrieder vun der 
Chamber do kéinte matgoen, well och mir 
hunn dozou eppes bäizedroen a wëlle wëssen, 
wat déi Jonk denken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, am-
bitiéis Ziler, realistesch Ëmsetzung, detailléiert 
Beschreiwung - dat misst de PNEC sinn! An ech 
si mat där Saach, wéi se elo hei läit, net ganz 
frou. Ech weess no der Verëffentlechung vum 
PNEC éierlech net ganz genau, wou et higeet. 
An dat do ass ze wéineg, fir elo déi Acteuren, 
déi mer dréngend brauchen an déi kritesch op 
dat kucken, wat am Moment passéiert, mat an 
d’Boot ze kréien.
An deem Kontext wëll ech ofschléissend awer 
nach e klengt Wuert soen zu deem Theema, 
wat eis Fraktioun scho vill ugeschwat huet a 
vun deem Der wësst, dass et mech immens vill 
beschäftegt, nämlech déi sozial Kompensa-
tiounsmesuren. D’Klimapolitik leeft immens 
grouss a fatal d’Gefor, dass just déi sech se 
leeschte kënnen, deenen et gutt geet.
Meng Kolleegen aus der CSV hu schonn drop 
higewisen: Mesuren dierfen net zu engem Kli-
maelitarismus féieren! Mee et ass ganz kloer, 
dass, éier d’Klimapolitik ufänkt, de Bierger 
eppes ze kaschten, et kloer muss sinn, op wat 
fir eng Mesurë sech déi Leit verloosse kënnen, 
déi op der Limitt sinn an déi meeschtens am 
aller mannsten zum Problem bäidroen.
Dës Leit kënnen net bis d’Steierreform waar-
den, déi vun Iech zwar fir 2021 ugekënnegt 
gëtt an déi och nach Verspéidung kéint kréien. 
Do läit esou vill Zäit dertëschent, an där sech 
grad déi Leit esou vill verschidde Froe stellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, op 
der COP25 gouf um Parlamentariertreffe vun 
de Wëssenschaftler eng ganz wichteg politesch 
Fro opgeworf. Si soen, dass bis 2030 plus ou 
moins ka virausgesot ginn, wéi sech d’Klima 
verännert jee no Zenario a jee nodeems, wat 
een derfir an dergéint mécht. „Wou et méi 
spannend gëtt“, soen d’Wëssenschaftler, „ass 
no 2030 bis 2050“, well do leien déi ver-
schidde méiglech Zenarien op eemol immens 
wäit ausenaner. Hir Fro: „Sinn Är Regierun-
gen ...“ - an ech stellen déi Fro elo hei weider - 
„Ass eis Regierung drop virbereet, flexibel hir 
Pläng fir no 2030 auszeformuléieren an unze-
passen?“ Well do ass dann entscheedend, dass 
mer ambitiéis a ganz realistesch ginn.
Ech soen Iech villmools Merci. A wéi den André 
Bauler géif soen: Ech wënschen Iech alleguerte 
schéi Feierdeeg!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Merci, Paul!

(Interruptions et hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 

séance.- No deene ganz waarme Wierder …
(Hilarité)
… huet d’Wuert eis lescht Riednerin, d’Ma-
damm Hetto-Gaasch.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- 
Merci, Här President. Ech verspriechen Iech, 
ech si ganz kuerz. Ech si just hei, fir eppes ze 
deposéieren, well et einfach passt, hei an dës 
Interpellatioun. Dir erënnert Iech, den 20. No-
vember hate mer hei ganz vill jonk Leit an 
dësem  Sall. D’Kanner waren an d’Chamber 
komm mam „Zuch vun der Demokratie“ an 
déi, déi hei waren, déi kruten och esou e léiwe 
Remerciement geschéckt.
(Mme Françoise Hetto-Gaasch montre un 
document.)
Abee, de Gast Gibéryen, deen elo leider net 
méi hei ass, an ech, mir haten zesummen de 
Grupp vun de Kanner vun „Eis Schoul“ a mir 
hu ganz flott Diskussioune mat hinne gehat, 
haaptsächlech iwwert dee ganz ville Plastikof-
fall, dee mer produzéieren. A mir hunn hinnen 
e Versprieche ginn. A wann een engem Kand e 
Versprieche gëtt, da soll een dat och anhalen.
(Interruption)

A mir hunn hinne versprach, hir Doleancen, vu 
dass mer an der Oppositioun sinn, un d’Regie-
rung weiderzeginn.
Duerfir géif ech och elo, Här President, déi Mo-
tioun hei wëllen deposéieren, eng gemeinsam 
Motioun vum Här Gibéryen a vu mir, wou mer 
am Fong geholl d’Regierung géife wëllen invi-
téieren, fir sech méi Moyene géint de Littering 
ze ginn, also betreffend all déi Saachen, déi 
erausfléien aus den Autosfënsteren, déi een do-
baussen an der Natur fënnt, a respektiv awer 
och, fir de Modell vun engem Pfandsystem vu 
Plastiksfläschen a vu Béchsen ze analyséieren, 
fir domadder den Offall an Zukunft méi ze ver-
meiden.
Motion 13
La Chambre des Députés,
considérant
- la rencontre avec les enfants lors de la journée 
nationale de l’enfance au sujet du « Zuch vun der 
Demokratie » au sein de la Chambre des Dépu-
tés ;
- les préoccupations présentées par les enfants 
concernant le phénomène du « littering » dans la 
nature ;
- que le Gouvernement s’engage dans son accord 
de coalition à prendre toutes les mesures néces-
saires « afin que le Luxembourg reste un pays 
 précurseur dans le domaine de la gestion des 
 déchets, de la protection des ressources et de 
l’économie circulaire » ;
- que des sanctions directes contre le « littering » 
ont été introduites par la loi du 18 décembre 
2015 ;
- que des campagnes de sensibilisation contre le 
« littering » ont été lancées,
invite le Gouvernement
- à renforcer les efforts contre le « littering » et à 
se donner plus de moyens financiers pour les 
campagnes de sensibilisation ;
- à renforcer les moyens des officiers de l’État 
compétents pour constater les infractions à la loi 
du 18 décembre 2015 ;
- à œuvrer à ce que le Luxembourg devienne un 
véritable chef de file au niveau européen dans la 
prévention et la gestion des déchets ;
- à étudier la possibilité de développer un système 
de consigne pour les bouteilles en plastique et en 
verre, ainsi que pour les cannettes.
(s.) Françoise Hetto-Gaasch, Gast Gibéryen.
Domadder hunn ech am Fong geholl mäi Ver-
sprieche gehalen an ech schléisse mech dann 
de Wierder vum Paul Galles un: Ech wënschen 
Iech alleguer ganz schéi Feierdeeg!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Jo, nach hu mer e bëssen ze schaffen. 
D’Wuert huet elo d’Regierung. Wien trëtt als 
Éischten un? Den Här Energieminister, de 
Claude Turmes.
Prises de position du Gouvernement

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Wann Der erlaabt, ech muss nach zwou Mo-
tioune siche goen, vu dass der esou vill depo-
séiert gi sinn. Oder, Carole, wann s de mer déi 
grad eropbréngs, d’Nummer 1 an, ech men-
gen, d’Nummer 6, da fänken ech alt schonn 
emol un.
Gutt, ech denken, dass mer haut eng wichteg 
Diskussioun haten. Déi Zäiten, wou mer esou 
diffus konnten iwwer Klimaschutz schwätzen, 
ouni konkreet Moossnamen ze huelen, ech 
mengen, déi sinn eriwwer. An déi Uschëlle-
gung, déi hei am Raum steet, dee Plang, dee 
wier net konkreet, déi wëll ech net gëlle loos-
sen. Well an deem Plang stinn ..., an ech ginn 
Iech elo einfach emol just déi zwielef Mooss-
namen, déi wierklech eng Differenz maachen.
Éischtens, dës Regierung agéiert géint den 
Tank tourismus. An déi Fro, déi net gekläert ass, 
ass: En Deel vun der CSV schéngt derfir ze sinn, 
deen aneren Deel schéngt dergéint ze sinn. 
Ouni dass mer den Tanktourismus uginn, ...
(Interruptions)
Ouni dass mer den Tanktourismus uginn, 
kënne mer ni den Equiliber zwëschent dem 
Zuch an de Camione besser maachen a kënne 
mer och ni eis Klimabilanz verbesseren.
D’CO2-Bepräisung kënnt am Joer 2021. A gitt 
emol en anert Land sichen elo an Europa, wat 
am Virfeld vun der Aféierung vun esou enger 
CO2-Bepräisung kloer seet, dass 50 % vun 
deene Suen a konkreet Alternative ginn an  
dass déi aner 50 % am Sënn vun der Équité 
 sociale grad un déi Leit ginn, déi et dann néi-
deg hunn! Dat ass am Klimagesetz esou veran-
kert, dat ass an der CO2-Bepräisung esou ver-
ankert.

An ech fannen dat awer wierklech och e bëssen 
onfair, dass haut elo gemaach gëtt, wéi wann 
d’Regierung sech iwwert deen dote wichtegen 
Aspekt keng Gedanke gemaach hätt!
Mir hunn eis Gedanke gemaach an et ass abso-
lutt kloer: Ier am Joer 2021 iwwerhaapt eréischt 
d’CO2-Bepräisung kënnt, ass gekläert, wéi déi 
Suen zréckginn un en Deel vun der Bevëlke-
rung, un déi, déi se néideg hunn. An et ass 
souwisou och scho laang virdru gekläert, a wéi 
eng Moossnamen, positiv Moossnamen, wéi 
d’Leit se matmaachen dobaussen am grousse 
Stil, dat ass och da gekläert.
Drëttens, mir maachen! Mir schwätzen net, mir 
maachen! Mir maache bei der Solarenergie, an 
ech hunn dat erkläert. A vläicht merci dann 
nach, dass op d’mannst eng vun deenen anere 
Fraktiounen dat unerkennt, dass mer bei der 
Solarenergie virukommen.
A beim Wand komme mer gutt virun, well mer 
net de Feeler gemaach hu vun der Wallonie. 
Wat huet d’Wallonie gemaach viru véier Joer? 
D’Wallonie huet viru véier Joer e Plan sectoriel 
éolien gemaach. An duerno ass quasi keng 
Wandmille méi gebaut ginn an der Wallonie!
A mir hunn - mam Camille hunn ech dat 
schonn duerchgeschwat -, mir hunn eng Poli-
tik, wou mir d’Wandenergie iwwer Investi-
tiounshëllefen an iwwert de Präis, deen s de 
kriss als Bedreiwer fir eng Kilowattstonn, ën-
nerstëtzen. Dat ass eise Rôle. An da kënnt de 
Rôle vun den Investoren, déi sech déi gutt 
Plazen am Land eraussichen, mat de Contrain-
ten, déi do sinn, an déi dann oft mat de Ge-
mengen am positive Sënn eng lokal Akzeptanz 
dofir schafen. Dat ass dee richtege Wee. D’Wal-
lonie huet gewisen, dass deen anere Wee net 
zu engem gudde Resultat gefouert huet.
Eppes, wat ech virdrun net erwäänt hunn, ass - 
an ech wëll awer och do nach engem anere 
Buergermeeschter Merci soen, dat ass den  
Dan Biancalana -, dass mer zu Diddeleng elo 
d’Geothermie an der Déift fir d’éischt hei zu 
Lëtzebuerg notzen um Site vum Quartier 
NeiSchmelz. An dat ass e superflotte Projet, 
wou mer op 800, 900, op 1.000 Meter bueren, 
waarmt Waasser do fannen an dann dee ganze 
Quartier a vläicht souguer nach méi grouss 
Deeler vun Diddeleng herno kënnen hëtzen.
A mir maachen elo eng Etüd, well déi Plaz, déi 
mer do hunn ënnert dem Buedem mat waar-
mem Waasser, also déi geet warscheinlech bis 
op Esch, soudass mer och grouss Quartieren zu 
Esch warscheinlech iwwert déi Technik kënne 
fërderen. An ech fannen dat superflott, an och 
do merci dem Buergermeeschter fir säi flotten 
Engagement!
Elo hunn ech also schonn dräi Moossname ge-
nannt, déi eppes bréngen: Éischtens, mir hunn 
de Courage, den Tanktourismus unzegoen. Dat 
huet bis elo keng aner Regierung gemaach. 
Zweetens, eng CO2-Bepräisung. A wa mer där 
Meenung sinn ... An ech mengen, den Här 
 Wiseler huet jo ugedeit, dass dat, wat d’Frau 
Merkel an Däitschland mécht, dat, wat elo den 
Här Kurz an Éisträich mécht, et ass net ... Du 
kanns keng Klimaschutzpolitik maachen, ouni 
dass d’Verschmotzung vum Klima eppes 
kascht! Also ass dat eng zweet wichteg Mooss-
nam, déi mer duerchzéien, mat eebe soziale 
Kompensatiounen. Drëttens, bei den erneier-
baren Energië komme mer gutt virun. An ech 
mengen, dat war schonn esou beim Étienne 
Schneider, an elo leeë mer nach eng Schëpp 
do drop.
Véiertens, mir maachen en neit Gesetz, fir bei 
de Wunnhaiser, wou mer scho gutt sinn, eng 
Norm anzeféiere mat A+, fir dass mer sämtlech 
fossill Energien aus den neie Wunnhaiser eraus-
kréien. Ass dat keng konkreet Moossnam?
Fënneftens maache mer en neit Gesetz iwwer 
Bürosgebaier an Zweckgebaier, fir déi op den 
Niveau ze brénge vun de Wunngebaier, fir och 
do ze probéieren, ouni Gas an ouni Masutt 
auszekommen. Ass dat net eng konkreet 
Mooss nam?
Siwentens, mir maachen eng Ëmsetzung vun 
der europäescher Richtlinn iwwer Energieeffi-
zienz an doranner wäerten all déi Detailmooss-
namen, déi mer ugeschwat hu bei der Indus-
trie, och déi Energy-Efficiency-Obligation, déi 
mer haut hu bei de Stroum- a Gasverkeefer an 
esou weider, nach eng Kéier verankert ginn, 
soudass dee System weiderleeft. Ass dat net 
eng konkreet Moosnam, déi elo schonn am 
Plang kloer beschriwwen ass?
Néngtens, mir wäerten eng detailléiert Renova-
tiounsstrategie maache mat dem Fokus op 
dem sozialen Aspekt. Déi Motioun vun déi Lénk 
ass interessant. Mir hunn eis dee Modell do 
och schonn ugekuckt an der Picardie. Ech kom-
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men herno drop zréck, firwat ech awer men-
gen, dass een dat net esou kann eent zu eent 
ëmsetzen. Mee déi Iddi: Du brauchs en Acteur, 
dee fir déi Leit, déi manner Moyenen hunn, net 
nëmme Suen zur Verfügung stellt, mee deen 
och organisatoresch hëlleft ... Ech si mer net 
sécher, ob déi, déi Dir hei nennt, elo wierklech 
déi Beschtplacéiert sinn, duerfir hunn ech eng 
gewëssen Nuance, awer Är Iddi fannen ech 
ganz gutt.
Coproprietéiten. Mir maachen en neit Gesetz 
iwwert de Syndic, iwwert d’Syndicken, fir dräi 
Saache besser ze reegelen: wann e Syndic wëllt 
renovéieren, wann e Syndic wëllt eng Fotovol-
taikanlag op säin Daach maachen a wann een 
an enger Coproprietéit wunnt an een Elek tro-
auto wëllt. Haut ass dat ganz schwéier. Also, 
mir maachen en neit Gesetz, fir dat ze adap-
téieren. Dat ass eng ganz konkreet Moossnam, 
déi eis dann och do an deene Gebaier viru-
bréngt.
A well mer mat Sites et monuments zesumme-
schaffen, wäerte mer och fir déi Gebaier, déi 
elo Stärercher kréien an de PAGen, dat heescht, 
wou mer d’Fassade schützen, e spezifesche 
Programm maachen, well mer net méi wéi bis 
elo kënne baussen dämmen, mee do musse 
mer bannen dämmen. Dat ass eppes, woumat 
mer hei am Land net esou vill Erfarung hunn, 
an duerfir maache mer dat. Dat ass eng ganz 
konkreet Moossnam.
Zéngtens, zur Elektromobilitéit wäerte mer e 
ganz detailléierte Plang maachen. Et ass uge-
schwat ginn, dass mer bei de Borne musse 
virukommen. Natierlech si mer amgaangen ze 
iwwerleeën, wéi mer dat maachen, zum Beispill 
och an enger Stad Lëtzebuerg, wou net jidd-
weree seng Garage huet. Mir schaffen do drun.
An nach eng Kéier och mäin Ugebuet un de 
Claude Wiseler: Gäre sidd Der wëllkomm, fir an 
deem Aarbechtsgrupp matzeschaffen. Oder op 
d’mannst kënne mer eis austauschen, well et 
eis wichteg ass, dass mer all zesummen - mat 
de Garagisten, mat de Leasingsfirmen, mat 
deenen, déi de Stroum mussen dohiféieren, a 
virun allem och mat de Gemengen - mussen 
zesummeschaffen, fir dass mer eebe genuch 
Bornen am ëffentleche Raum hunn. An net 
nëmmen do! Mir wäerte Borne kréien an 
d’Haiser . Mir wäerten iwwregens en extra Pro-
gramm maache fir d’Bornen an de Bürosge-
baier, „charge at work“, well dat nämlech déi 
Plaz ass, wou et am meeschte Sënn mécht, well 
jo do Solarenergie ass, wann d’Leit am Gebai 
sinn a wann dann d’Autoen och opgeluede 
ginn.
An d’Recherche ass zwee-, dräimol erwäänt 
ginn. Muer hu mer Regierungsrot, muer huele 
mer en neie Kader u fir d’Fuerschung hei zu 
Lëtzebuerg. Fir d’éischte Kéier kritt d’Fuer-
schung am Energieberäich, an der Transitioun, 
dem Klimaschutz en extrahéije Stellewäert a 
mir wäerten an den nächste Jore méi do inves-
téieren an déi Richtung, besonnesch an de Ge-
baier, op der Schnëttstell Energie, Gesondheet, 
Économie circulaire, awer och op der Schnëtt-
stell zwëschent enger Solaranlag, enger Batte-
rie, engem Elektroauto an dem Netz, fir dat 
alles  iwwer intelligent Steierungsgeräter zesum-
menzebréngen. Do wëlle mer och mat zu 
deene Beschte ginn an Europa. An da sinn 
nach zwou, dräi aner Saachen. Also mir wäerte 
bei der Fuerschung méi maachen.
A well mer bei de Wunngebaier wierklech bei 
deene Beschte sinn, well mer bei der Elektro-
mobilitéit och bei deene Beschte wäerte sinn, 
well mer bei de Stroumnetzer - also hirer Intel-
ligenz - gutt sinn an esou weider, sinn ech 
iwwer zeegt dovun, dass mer aus dësem Land e 
Land maache vun de Solutions climat fir 
d’Handwierk, dat jo haut schonn an der Reno-
vatioun schafft, awer muer nach vill méi, awer 
och op der Schnëttstell zwëschent Startuppen, 
déi eng gutt Iddi hunn, an Investmentfongen, 
där mer vill hei zu Lëtzebuerg hunn an déi gutt 
Iddie sichen am Klimazäitalter, a wou mer 
wäerte probéieren, Matchmaking ze maachen 
zwëschent op där enger Säit Leit, déi gutt 
Iddien  hunn, an op där anerer Säit Leit, déi 
wëlle méi a Gréng investéieren.
An ech sinn do net esou pessimistesch wéi Ver-
schiddener hei sinn. An ee Rating kann een elo 
net schlechtmaachen: Mir sinn net vun enger 
Finanzinstitutioun, mee vun dem UNDP, dat 
ass den Ëmweltprogramm vun der UNO, als 
déi Véiertbescht agestuuft gi bei der Green 
Finance . A mir schaffen do weider! Natierlech, 
dat ass haut manner wéi 1 % oder 1,5 %, mee 
mir wëllen do eropkommen a mir schaffen do 
drun.
A vläicht awer och, wann ëmmer gesot gëtt, 
Lëtzebuerg hätt keen Impakt: D’Bankeplaz zu 

Lëtzebuerg ass esou grouss, dass, wa mer déi 
eriwwerzéien op méi gréng Investitiounen, da 
wäerte mer vu Lëtzebuerg aus erneierbar Ener-
gien an der ganzer Welt an Energieeffizienz 
finan zéieren. An iwwregens ass Lëtzebuerg 
haut schonn iwwert d’Europäesch Investment-
bank dat Land, déi Bankeplaz, wou am 
meeschte weltwäit an d’erneierbar Energien in-
vestéiert gëtt. Dorop kënne mer opbauen an 
dat weiderentwéckelen.
Soudass ech och bei aller Kritik, déi e puermol 
hei punktuell opgetrueden ass, awer där Mee-
nung sinn, dass mer eng Opbrochstëmmung 
hunn. A mir brauchen déi Opbrochstëmmung, 
fir d’Leit matzerappen. Duerfir sinn ech och 
frou iwwert déi Debatt hei, an natierlech 
wäerte mer déi nächst Woche weider matenee 
schwätzen an dann hoffen ech, dass mer e 
breede Konsens kréien, fir d’Klimapolitik zu Lët-
zebuerg weiderzeentwéckelen.
Den Här Wiseler huet eng Rei Virschléi ge-
maach. Ech wëll elo net am Detail dorobber 
agoen. Ech wäert mer déi all ukucken an  
da ginn ech Iech e Retour, wat vun deenen 
 Iddien ... Also wéi Fotovoltaikanlagen op de 
Bauschuttdeponien oder laanscht d’Autobun-
nen, dat si Saachen, déi mer och gekuckt 
hunn. Et muss een heiansdo just dann och wës-
sen, wéi grouss déi Potenzialer sinn. Mee ech 
komme gär op Iech zréck.
Zu där Remark nach vum Här Roth: Dir hutt 
behaapt, d’Regierung hätt keng gesetzlech 
 Basis, fir déi Ännerung elo ze maache vum 
WLTP.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech hu gesot, oder 
ech hu gefrot, Dir sollt eis se soen.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Jo, mee si ass hei an der Chamber deposéiert.
(Interruption)

 M. Laurent Mosar (CSV).- Aha, dat ass 
awer eng Neiegkeet!

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
A majo, säit gëschter!
(Hilarité générale)
Jo, ma nee ...
(Hilarité)
Ma nee, säit gëschter, an dat ass och normal, 
well mer dat virun dräi Wochen am Regie-
rungsrot ugeholl hunn. An Dir wësst genee, 
dass et da bei de Grand-Duc geet an esou wei-
der. Mee d’Chamber huet säit gëschter d’ge-
setzlech Basis, fir dem Trucage vun der Auto-
mobillindustrie, dee jo virun allem en Trucage 
ass, deen de Konsument schiedegt, fir deem en 
Enn ze setzen.
Dat ass jo d’Basis vun deem Gesetz, fir dass 
d’Automobillindustrie ophéiert, zu de Leit ze 
soen, et wier e 5-Liter-Auto, an a Wierklechkeet 
ass et ee 6,5-Liter-Auto.
An ech hoffen, Här Roth, an ech hoffen, dass 
Der op d’mannst mat eis d’accord sidd, dass et 
gutt ass, dass mer deem Trucage, dee vun der 
Automobillindustrie organiséiert ginn ass, elo 
endlech en Enn maachen! Et ass iwwregens 
och eng europäesch Verflichtung, dass mer 
deem en Enn maachen.
Gutt! Da waren nach Motiounen an ech kom-
men dozou. Ech kommen elo zu de Mo-
tiounen.
(Interruption par M. Gilles Roth)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Erlaabt Der, Här Minister, dass den Här 
Roth eng Prezisioun freet?

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Gelift? Gären!

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, also ech hat 
Iech méi konkreet Froe gestallt: op wat fir eng 
Autoen dat sech applizéiert, ob dat just ganz 
nei Autoe sinn oder och Autoen, wat Okka-
sioune sinn, déi nom 1. Mäerz verkaf ginn.

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- An d’Autosteier.

 M. Gilles Roth (CSV).- Hei geet et ëm 
d’Autosteier, net ëm en Trucage. Et geet ëm 
d’Autosteier!

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Ma nee, et geet ëm en Trucage, well d’Auto-
mobillindustrie bis elo ëmmer suggeréiert huet, 
dass d’Autoe besser wieren, wéi se a Wierklech-
keet sinn. An elo gëtt dat einfach ugepasst ...

 Une voix.- Dat ännert näischt un der 
Steier!

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
... an et gëllt fir déi nei Autoe vum 1. Mäerz un. 
Et ass dem Här Bausch säin Dossier. Ech ginn 
och dovun aus, dass en nach eng Kéier heihin-
nerkënnt an da kann en Iech déi doten Detailer 
nach ginn.
Mee nach eng Kéier: D’Automobillindustrie 
huet zéng Joer gefuddelt aux dépens vun de 

Konsumenten. Mir setzen deem elo en Enn. An 
där Hisiicht ass dat e positiivt Gesetz, wat an 
déi richteg Richtung geet. Duerfir brauche mer 
och déi Motioun elo net hei unzehuelen.
Dann hu mer déi Motioun vun déi Lénk zur 
 Picardie, also fir et wéi an der Picardie ze maa-
chen. Ech géif soen, dass mer déi an d’Kom-
missioun verweisen, dat wäert en Deel gi vun 
eiser Renovatiounsstrategie. Dat ass eng flott 
Iddi, mee ech mengen net, dass ee se esou 
eent zu eent kann zu Lëtzebuerg ëmsetzen.
Dann hu mer eng Motioun vun de Piraten zu 
de Schnellluedestatiounen. Also, mir sinn am-
gaangen, dat ze maachen. Ob elo op all Tank-
stell vum Land mer schonn 2023 wierklech och 
Waasserstoff brauchen? Dir musst wëssen, dass 
d’Automobillindustrie dovun ausgeet, dass net 
emol 10.000 Waasserstoffautoen a ganz Europa 
fueren am Joer 2025. Ech weess net, ob dat elo 
gutt investéiert Geld wier, wa mer op all Tank-
stell hei zu Lëtzebuerg eng Waasserstoff-
tankstell géifen derbäimaachen. Duerfir, mir 
ginn an déi Richtung an duerfir géif ech och 
virschloen, dass mer déi Motioun hei net 
unhuelen. An och Dir sidd gäre wëllkomm, wa 
mer elo d’Elektromobilitéitsroadmap am Detail 
diskutéieren.
Dann ass do nach déi aner Motioun Nummer 
10, déi Iddi, dass ee sech all Dag umellt, wann 
een da fiert. Ech weess net, ob een hei als 
 Minister däerf Froe stellen un d’Deputéiert: 
„Mee wéi géift Der dat iwwerwaachen? Wéi 
géif dat iwwerwaacht ginn? Well wann Der dat 
maacht, da misst Der jo och e System hunn, 
dass op der Strooss géif kontrolléiert ginn: 
Deen do fiert elo an deen huet d’Vignette be-
zuelt, oder och net. Wéi géift Der dat maa-
chen?“

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 
Turmes, fir déi Fro. Dat gëtt mer d’Méig lech-
keet, dat nach eng Kéier ze preziséieren. Also 
eis Iddi ass, Dir kennt et sécherlech aus Éi-
sträich oder der Schwäiz: Dir pecht eppes an 
d’Fënster an dann hutt Der eng Vignette. 
Wann de Polizist Iech eng Kéier unhält, da kann 
een do genau mam QR-Code kucken, ob Der 
deen Dag bezuelt hutt oder net. Wat eis eebe 
wichteg ass, dat ass, dass déi op de Verbrauch 
geet. Dat ass eppes aneres, wéi an Éisträich 
oder an der Schwäiz, wou Der e fixe Montant 
bezuelt.
Eis geet et drëm, datt et soll en Ureiz ginn, fir 
méi propper Autoen ze benotzen. An deement-
spriechend wëlle mer déi Autosteier reforméie-
ren. Well de Problem ass jo am Moment, dass 
d’Leit och bezuelen, wann den Auto net be-
notzt gëtt. Dat ass am Moment ee vun de Pro-
blemer. Duerfir hätte mir gären eng flexibel di-
gital Léisung.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Okay. Also ech mengen, dass dat do bei der 
Iwwerwaachung net esou einfach ass. Mir 
wäerten eng Reform vun der Autosteier maa-
chen am Kader vun der Steierreform. A vun 
 dohier géif ech och virschloen, dass mer déi 
Motioun net unhuelen.
Dann Är Iddi Nummer 11, d’Schëfffaartsregës-
ter. Et gëtt elo zwou Approchen. Déi eng wier, 
mir schafen et of. Dat anert ass, an dat ass 
d’Approche vun der Regierung, an ech soen 
dat hei och en présence vum Wirtschaftsminis-
ter: De Lëtzebuerger Schëfffaartsregëster ass en 
Deel vun enger europäescher Initiativ, déi 
heescht „Green Shipping Initiative“, wou ze-
summe mat anere Schëfffaartsregëstere ge-
kuckt gëtt, wéi een elo déi Besteierung vun 
deene Schëffer kann eriwwerzéien op klima-
frëndlech.
Dir musst och wëssen, dass an der Schëfffaarts-
industrie wierklech eng grouss Beweegung an 
déi Richtung ass. A mir wëllen déi proaktiv hei 
zu Lëtzebuerg mat engem Schëfffaartsregëster 
begleeden. Déi Aarbechten hunn ugefaangen. 
A vun dohier géif ech och soen, dass mer déi 
Motioun eigentlech och elo an där Form net 
brauchen.
Dann déi lescht, do freet den Här Goergen, 
ob ... An ech hunn en do gefrot: „Wéi ee Mi-
nister hätt dann do en Interêt u verschiddene 
Firmaen?“ En huet mer ënnerstallt, dass ech da 
quasi iwwer meng Fërderung vun den Erneier-
bare géif Sue verdéngen a Gesellschaften, wou 
ech partizipéieren.
An et ass esou, de 5. Dezember 2018 ass dës 
Regierung an d’Amt komm an den 12. Dezem-
ber, also net emol eng Woch oder knapp eng 
Woch duerno, hunn ech Aktien, déi ech virun 
10, 12, 15 Joer am Réidener Energiepark kaf 
hunn, oder virun 20 Joer, mam Camille Gira, 
mam Paul Kauten, mat de Leit, déi Precurseure 
sinn, wou ech ëmmer … Dat sinn déi, déi d’er-
neierbar Energien iwwerhaapt emol salonfäeg 
gemaach hunn hei zu Lëtzebuerg!
An obwuel ech ideell nach ëmmer dohannert-
stinn, war ech mer bewosst, dass déi Firma 
awer trotzdeem och an de Genoss kéint 
komme vun, wat weess ech, Solarfërderung an 

esou weider. An ech hunn natierlech dunn 
direkt derfir gesuergt, dass meng Aktie verkaf 
ginn.
Et ass warscheinlech, ech weess net, ob ech 
schonn 150 oder 200 Euro oder nach manner 
Benefiss gemaach hunn. Mee et geet ëm de 
Fong. An ech hunn dat gemaach an ech hof-
fen, dass dann … Merci kann ech eigentlech de 
Piraten soe fir déi Fro. An ech hoffen och, dass 
Der dann op Ärem ... - ech weess net, wou - 
schreift, dass de Minister sech ganz virbildlech 
an där Fro do verhalen huet.
Ech soen Iech villmools Merci.
(Brouhaha général)

 M. Sven Clement (Piraten).- A wéi ass et 
mam Deontologiekodex, fir déi Deklaratioun à 
jour ze setzen, Här Minister? Well Dir sot 
selwer: Dir hutt de 5. Dezember dat dekla-
réiert, eng Woch drop da verkaf. Wien haut um 
Site vun der Regierung kucke geet, fënnt Är 
Deklaratioun vum 5. Dezember. Wéi soll dann 
de Public Vertrauen hunn an déi Deklaratiou-
nen, wa se net à jour gesat ginn? Hei ass Är jo 
en plus an Ärer Faveur à jour ze setzen a si gëtt 
net à jour gesat.
Mir hunn och  vun engem anere Minister an 
der Regierung, deen och mat Iech den Energie-
park Réiden SA deemools gegrënnt huet, eng 
Deklaratioun virleien, wou och steet, datt en 
Aktien huet. Also et geet net nëmmen ëm Iech, 
Här Turmes, et geet hei ëm eng Rëtsch vu 
 Ministeren, och e fréieren Deputéierten heiban-
nen, deen op senger leschter Deklaratioun an 
der Chamber zwar nach Parten uginn huet an 
an der Regierung net méi. Dat heescht, hei, 
mengen ech, ass schonn d’Fro opzewerfen a 
kloerzestellen, wien dann nach Parten huet 
oder net. Well scheinbar, dat hutt Der elo 
selwer gesot, kann een deenen Deklaratiounen 
net trauen, datt se à jour sinn.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Gutt. Ech kucken dat no. Also ech weess just, 
dass ech dat direkt veranlasst hunn, dass et op 
deem Datum war. Wann déi Deklaratioun elo 
nach net à jour ass, da wäert ech dat direkt 
maachen.
(Interruption par Mme Josée Lorsché)
Gelift?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Zur 
 Motioun 1: Kënnt Der ...?

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
A jo, d’Motioun 1, okay, gutt.
D’Motioun 1 vun der CSV, do geet et drëm, 
dass bei der Solarfërderung ... Mir hunn  
haut - an dat Gesetz hu mer mat dem Étienne 
 Schneider zesumme reforméiert - ...
(Brouhaha et interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Sou, elo geet et duer! Den Här Minis-
ter huet d’Wuert a soss keen!

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Also, et geet hei an där Motioun Nummer 1 
vun der CSV drëm, dass mer déi Solaranlagen 
zwëschent - wat sinn et? -, zwëschent 200 kW 
a 500 kW solle fërderen. Dir musst wëssen, 
dass déi gefërdert ginn iwwert dat Gesetz, dat 
neit Gesetz, wat mer maachen iwwert d’Koo-
perativen.
Et ass esou, dass gesot gëtt, et gëtt behaapt, 
ganz vill Leit aus der Landwirtschaft wieren da 
penaliséiert a géifen net matmaachen. Meng 
Informatioun ass, dass bei deenen 100 Bierger-
anlagen, déi ënnerwee sinn, do eng ganz Rei 
Landwirtschaftsbetriber derbäi sinn, soudass 
ech géif mengen: Kommt, mir ginn eis op 
d’mannst d’Chance, fir elo erauszefannen, ob 
net dat Gesetz, wat mer elo verännert hunn, de 
Règlement grand-ducal, ob dat net scho gutt 
genuch ass, fir dat ze fërderen!
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
An dat anert ass, dass mer en anert Gesetz 
 ënnerwee hunn iwwert den Eegestroumver-
brauch. An deen Eegestroumverbrauch, deen 
ass och esou gemaach, dass en extra fir déi 
dote Gréisst vun Anlage positiv ass, soudass 
ech géif mengen, dass mer déi Motioun och 
net géife brauchen.
Ech soen Iech villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools. Här Minister, erlaabt Der, datt den Här 
Wiseler Iech nach eng Fro stellt?

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Gären!

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Mir hunn der nach ganz vill ze stellen, mee 
awer just eng ganz kuerz: Dat ass an dësem 
Fall, fir Stellung ze huelen zu där Proposition de 
loi vum Här Mosar, déi doläit, déi aviséiert ass 
vum Conseil d’État, wou mer och méi oder 
wéineger e favorabelen Avis vun dem Finanz-
minister hunn a wou mir frou wären, wa wierk-
lech déi zumindest an der Kommissioun kéint 
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diskutéiert ginn, well mer der Meenung sinn, 
datt déi 100%eg an Äre Plang, an déi Säiten, 
déi iwwert d’Green Finance dostinn, géif era-
passen.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- 
Ech mengen, Dir wësst, dass dat do eppes ass, 
wat an d’Kompetenz vum Finanzminister fält. 
An ech ginn him de Message weider. Et ass jo 
esou, dass mer un der Green Finance schaffen, 
an déi Saach, fir eeben d’Taxe d’abonnement 
ze senken, ass jo eppes, wat ugeschwat ass.  
An ech ginn de Message weider un den Här 
Gramegna .
(Interruption)
Et ass un him, fir dozou Stellung ze huelen. Ech 
soen Iech villmools Merci.
An nach eng Kéier, Klimaschutz ass fir eis all 
wichteg an ech hoffen, dass mer no der Debatt 
haut vill méi e breede Konsens kréien, fir eis 
alle guerten zesumme fir dat anzesetzen. Nach 
eng Kéier en décke Merci! Villmools merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci 

 villmools dem Energieminister. An de Relais  
hëlt elo de Landwirtschaftsminister, den Här 
Romain  Schneider.

 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural.- Bon, Här President, ech maachen dat 
vun hei aus, fir Zäit ze gewannen - soe mer 
emol esou. Op där anerer Säit, natierlech, 
Beweegung wier och gutt gewiescht, fir déi 
aner Säit ze kommen.
(Hilarité générale)
Bon, Dir Dammen an Dir Hären, ech mengen, 
ech géif fir d’éischt emol kuerz op zwee Punk-
ten agoen. Dat Éischt, mengen ech, wat mech 
virun allem freet als Landwirtschaftsminister, 
ass, datt hei vun alle Fraktiounen déi nefast 
Auswierkunge vum Klimawandel op d’Land-
wirtschaft unerkannt gi sinn. Ech mengen, alles 
dat, wat hei gesot gouf, mat Temperaturënner-
scheeder, mat vill Keelt an Nätzt, wat ëmmer 
erëm op d’Produktioun vun eiser Landwirt-
schaft, vun de Baueren, vun de Gäertner, vun 
de Wënzer spillt, gouf hei vu jiddwerengem 
akzeptéiert. An dofir, vun deem aus ass och all 
Interêt do, grad och am Secteur vun der Land-
wirtschaft, fir och do hiren Obolus ze leesch-
ten. Och do gewosst, an dat gouf och hei ge-
sot, datt de Moment ongeféier eng 7 % bis 
8 % vun den CO2-Emissiounen aus der Land-
wirtschaft kommen.
Ech muss zu dësem Klimaplang och soen ..., an 
dat ass jo och e bësse mat Kriticken derduerch-
gaangen, de Klimaplang, a wann Der e liest, 
wësst Der jo, wat d’Philosophie dovunner ass. 
Mir hunn e Klimagesetz, mir hunn e Klima-
plang. An deem Klimaplang sti ganz kloer dräi 
Phasen dran. Et ass fir d’éischt eng Presenta-
tioun, déi gemaach gouf. Hannendru wäerten 
all déi Mesuren, déi elo konkreet wäerte kom-
men, ausgeschafft gi mat deenen eenzelne 
concernéierte Ministeren an och selbstver-
ständlech mat dem Beruff derbäi, dee jo grad 
an dësem Fall vun der Landwirtschaft en exzel-
lente Pabeier presentéiert huet. Also ech 
mengen, datt mer hei op där richteger Schinn 
leien.
Doniewent wäert jo och nach en Débat public 
stattfannen, soudatt een duerno dann, mengen 
ech, opgrond vun all deenen Erkenntnisser e 
Klimaplang hei kritt mat eenzelne Mesuren 
hannendrun. An da wäerte mer net wäit dovu 
fort sinn - Här Galles, Dir hutt geschwat vun 
Éisträich, mat 254 Säiten, datt effektiv dee 
Plang dat doten och herno wäert bréngen. An 
da musse mer déi all eenzel analyséieren, mat 
selbstverständlech hirem Impakt hannendrun, 
a kucken, wéi mer dann déi eenzel Mesuren 
och wierklech sozial esou gerecht verdeelt 
kréien, datt mer déi Kompensatiounen dann 
och wäerten erëmfannen.
Ech hat fir d’Landwirtschaft, wéi anerer och, 
eng Rei vu Propose gemaach, an deene mer  
eis kéinte beweegen, ech ginn net nach eng 
Kéier dorobber an. Ech wollt just soen, datt 
selbstverständlech e puer wichteg Saache viru 
wäerte bleiwen.
Dat sinn engersäits déi ganz Volete vun den 
neien Technologien, awer virun allem vun der 
Recherche, dat muss grad an der Landwirt-
schaft e wichtege Pilier sinn, niewent der Digi-
talisatioun, déi och e wichtege Facteur wäert 
spillen.
Gewosst ass awer och, datt d’Landwirtschaft 
mat Sécherheet nëmmen e klengen Deel do-
vunner ass an datt ee vun de Punkten, dee jo 
och haut hei ugeschwat gouf, dee vun der Bio-
landwirtschaft, 20 % bis 2025, och een Deel 
vun der Léisung ka sinn. Et ass esou, datt 
selbstverständlech all déi Mesuren aus deem 
Plang net an dësem Plang drastinn, mee awer 
am Bioaktiounsplang wäerte kommen, dee mer 
an deenen nächste Woche wäerten an der 

 Regierung deposéieren. An dee wäert dann 
och, wéi d’Madamm Burton scho gesot huet, 
an der Chamberskommissioun presentéiert gi 
fir ze weisen, wat e beinhalt a wat e konkreet 
fir d’Landwirtschaft a fir dee ganze Secteur ka 
bréngen.
Ech mengen also, datt d’Landwirtschaft gutt 
opgestallt ginn ass, fir hei hiren Obolus ze 
leeschten, a virun allem dann indirekt ka profi-
téieren, mat all deenen aneren Efforten, déi ge-
maach sinn, fir och da wierklech am ganze 
Beräich vum Klimawandel net méi esou betraff 
ze sinn, wéi dat de Moment de Fall ass.
Wat déi eenzel Motioune betrëfft, wollt ech 
eng Kéier kuerz iwwert déi goen, déi mech 
direkt concernéieren. Dat ass déi drëtt, alles 
dat, wat déi eenzel legislativ Texter ubetrëfft, fir 
d’Plaffongen ze erhéijen. Ech muss soen, do 
kommen ech zréck op dat, wat ech gesot hunn 
a menger Aféierung. Mir sinn de Moment an 
engem Prozess amgaangen, wou mer op där 
enger Säit eng nei PAC verhandelen, wou mer 
eng ganz Rei vun neien Elementer erakréien. 
Mir schwätzen iwwer en New Green Deal op 
europäeschem Niveau a mir schwätzen um na-
tionalen Niveau, fir en nationale Strategieplang 
ze maachen, fir eeben eis PAC hei zu Lëtze-
buerg ëmzesetzen.
Alles dat wäert derzou féieren, datt déi Investis-
sementer grad am Beräich vum Klimaschutz, 
vum Ëmweltschutz respektiv och vun anere 
Me surë wäerte matafléissen. An da wäerte 
selbst verständlech och déi Plaffongen mat 
kënne geholl ginn, soudatt mer dës Motioun 
elo net mussen hunn, fir effektiv dëse Wee ze 
goen. Et kann een awer an der Kommissioun 
selbstverständlech nach eng Kéier doriwwer 
diskutéieren.
Wat déi véiert Motioun ubetrëfft, déi eriwwregt 
sech am Prinzip, well dat, wat hei gefuerdert 
ass, dat ass e Centre de compétence fir d’Land-
wirtschaft. Deen ass am Regierungsprogramm 
virgesinn an dee wäert och gemaach ginn.
Eng Motioun, wou ech mech och ganz positiv 
kann ausdrécken, dat ass déi vum sougenannte 
Littering, wou zwar d’Madamm Dieschbourg 
nach wäert drop agoen, mee dat ass eng Initia-
tiv, déi ech ganz gutt fannen. Mir haten och do 
d’Presentatioun vun enger Rei Acteuren, déi de 
Projet elo schonn haten. Dat war d’Landju-
gend, dat waren d’Jongbaueren, déi eng éischt 
Aktioun gemaach hunn, déi finanziell begleet 
gouf vum Ministère de l’Environnement, an dat 
sinn Aktiounen, déi genau an déi Richtung 
ginn. Dat ass eng, déi mir ganz sympathesch 
schéngt.
Wat déi Motioun ubetrëfft vun deene Lénken 
iwwert de Conseil d’administration vum Fong, 
do ass et esou, datt zënter 2010 de Fong am-
gaangen ass, säi Plang, wat d’Investissementer 
ubelaangt, déi méi responsabel sinn, ëmze-
setzen. Hei gesi mer, datt mer no an no eis 
 Politik och an deem dote Beräich an déi richteg 
Richtung beweegen. An et ass esou - wat am 
Regierungsprogramm ausgemaach ass -, datt 
d’Sozialpartner och hei nach eng Kéier wäerten 
ëm hir Meenung gefrot ginn, fir do en Impuls 
ze ginn. Et ass jo do, an deem Tripartitegedan-
ken, dee jo grad hei am Fong fonctionéiert, 
wou ganz einfach déi richteg Schrëtt kënne ge-
maach ginn.
Mir hunn eng ganz Rei vu Bilane vu gudden 
Aktiounen, déi elo scho gemaach gi sinn. An 
ech mengen, déi kënne sech weise loossen, 
soudatt ech mengen, datt mer dës Motioun 
net brauchen, fir dat, wat am Regierungspro-
gramm ass, ëmzesetzen. Voilà.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Landwirtschaftsminister. An da  
kritt d’Wuert d’Ministesch fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung, d’Madamm Carole 
Dieschbourg.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable.- Och ech wëll fir d’éischt emol alle 
 Riedner vun haut e Merci soe fir deen Debat, 
deen zu kengem Zäitpunkt wierklech aus dem 
Rudder gelaf ass, an ech mengen, dass dat 
ganz wichteg ass.
Lëtzebuerg huet bis ewell ëmmer, wann et ëm 
wichteg Froe gaangen ass, zesummegehalen, 
an dat ass de Wee, wéi mir wëlle schaffen. Do-
fir soen ech och speziell dem Claude Wiseler, 
der Madamm Hansen an dem Paul Galles nach 
eng Kéier Merci, dass si och aus der Opposi-
tioun eraus konkreet Virschléi gemaach hunn, 
wou mer wäerten driwwer schwätzen.
Ech wëll och nach ganz kuerz zu der Motioun 
vun der Madamm Hansen kommen, déi d’Ni-
tratdirektiv betrëfft. Madamm Hansen, Dir 
wësst et ganz genau, 2013, dat war deen 
éischten Text, deen ech mat an de Regie-
rungsrot hat. Ech hat och iwwer Chrëschtdag 
ganz vill mat där Direktiv ze dinn. Do ware mer 

ganz kuerz viru knapp, fir verurteelt ze ginn, 
well déi Direktiv a) net ëmgesat war a well b) 
keen de Mutt hat ze soen: „Elo maache mer 
Zäiten, wou dann tatsächlech zou ass.“
Ech versti ganz gutt Äre Grondgedanken. De 
Problem ass awer à ce stade, dass mer an 
 Europa domadder konfrontéiert sinn, dass im-
mens vill Länner, dozou gehéieren och eis 
Nopeschlänner, d’Belsch, d’Hollänner an déi 
Däitsch, entweeder verurteelt sinn oder Prozes-
ser hunn, och Länner wéi Spuenien, grad am 
Beräich vum Neterfëlle vun der Nitratdirektiv, 
wat wierklech zulaaschte vun eise Gewässer 
geet.
Dofir, ech verstinn Äre Gedanken, muss Iech 
awer soen, dass et net méiglech ass, well mir 
sinn um Radar vun der Kommissioun, well 
eeben och bei eis d’Situatioun net déi ass, dass 
mer kënne soen, mir kéinten eng Flexibilitéit 
do aféieren. Mee mir hunn eng Legislatioun, 
déi ass zënter Joren en place, dass d’Bauere 
sollen  hir sechs Méint Stockage hunn. Dir hutt 
héieren, dass de Landwirtschaftsminister op 
ass, fir weider mat der Landwirtschaft drun ze 
schaffen. Dofir verstitt Der, dass mer déi 
Motioun  esou net kënnen, à ce stade, unhue-
len, eebe grad, well mer an deem Beräich esou 
kuerz viru knapp a) um Radar vun enger Kom-
missioun sinn a well mer b) einfach nach keng 
Verbesserung an deem Beräich kënne verzeech-
nen. Also dofir, déi leider net.
Da wëll ech och direkt op d’Motioun Nummer 
13 agoe vum Littering. An do wësst Der alle-
guerten, mir haten eng grouss Campagne, also 
eng grouss ugeluechte Campagne iwwer Litte-
ring, dee kann déidlech sinn, souwuel fir Kéi, 
déi zum Beispill eppes friessen, wéi awer och fir 
Déieren, déi sech kënne verletzen. Do hate mer 
eng grouss ugeluechte Campagne gemaach, 
wou mer wierklech ganz frou waren, dass mer 
konnte mat aneren Acteuren, also net nëmme 
mir als Regierung, mee zesumme mat de Ge-
mengen, awer eeben och mat zum Beispill 
deenen, déi Gedrénks verkafen, an och mat der 
Landwirtschaft déi Campagne maachen. Dofir 
fannen ech déi Motioun ganz begréissens-
wäert.
Dir wësst, mir sinn amgaangen, un enger Zero-
Waste-Strategie hei fir Lëtzebuerg ze schaffen. 
Déi wäert uganks d’nächst Joer esou wäit sinn, 
dass se kann diskutéiert ginn, wou mer nach 
eng Kéier zréck bei d’Leit wëlle goen. Mir 
haten  d’lescht Joer fënnef Workshoppe ge-
maach uechtert d’Land. Mir sinn do ganz aktiv 
drun um schaffen. Mir wäerten an der Ëm-
setzung vun deem ganzen Offalldirektivepak, 
dee jo haut en Économie-circulaire-Pak ass, och 
Saachen aféiere wéi zum Beispill, dass mer 
d’Méiglechkeet gi fir Pfand.
Mir wäerten awer och Saachen - an do wëll ech 
dem Här Galles kuerz eppes soen - net méi wël-
len hunn. An der Single-Use-Plastic-Direktiv soe 
mer och de Leit ganz kloer: „Et gi verschidde 
Plastiker, déi nëmme fir e puer Sekonne ge-
braucht ginn, sief et de Stréihallem, sief et Be-
steck ...” Fir verschidde Saachen, do fannen 
ech, ass et wichteg, an dat hu mer an der Re-
gierung an der Vergaangenheet esou gemaach, 
dat hu mer zum Beispill fir verschidde Pestizide 
gemaach, déi an zwee Drëttel vun eisem Waas-
ser ze fanne sinn, fir verschidde Saache muss ee 
Leitplanke setzen. Do brauche mer Uerdnungs-
flächen, do brauche mer och verschiddentlech 
Verbueter.
Mee Dir wësst et awer och: Lëtzebuerg ver-
sicht, mam gudde Beispill virzegoen an d’Leit 
matzehuelen. Lëtzebuerg ass, dat wëll ech 
awer no dëser Debatt nach eng Kéier kloer-
maachen, de Spëtzereider an der Investitioun 
an den ëffentlechen Transport. Déi lescht Re-
gierung - an dës mécht dat weider - huet zwee 
Drëttel vun den ëffentleche Gelder an den 
ëffentlechen Transport gesat, konkreet an den 
Ausbau vu Vëlosweeër, fir Alternativen ze scha-
fen, fir eebe grad net eng Situatioun ze kreéiere 
wéi a Frankräich.
Mir sinn och dat éischt Land, wat de gratis 
Transport fir d’ganzt Land wäert hunn. Mir sinn 
déi Éischt weltwäit, wann et drëm geet, eis Res-
ponsabilitéit eescht ze huelen, wann et ëm inter-
national Klimafinanzéierung geet plus de Lien ze 
maache mat enger Finanzplaz, jo, wou mer 
nach musse vill schaffen, well just e ganz mini-
malen Deel bis ewell nohalteg Finanzprojete 
sinn. Mee dat gëllt awer net, fir net mat de Leit 
ze schaffen. Dat ass genausou mat der Industrie.
Mir mussen déi Angscht iwwerwannen an 
d’Schwaarz-a-wäiss-Denken. Mir mussen iw-
wer leeën, wéi mer esou vill wéi méiglech 
Acteu ren aus der Ekonomie, aus der Landwirt-
schaft, aus dem Bankeberäich, awer eeben och 
d’Société civile mat op de Wee kréien. An do 
ass sécherlech de Klimapakt, dee mer jo wei-
der entwéckelen an dee mer och d’ailleurs wei-
derentwéckelt hunn - an ech hunn ëmmer ge-
sot -, dat ass e super Instrument, wat 2012 op 
de Wee bruecht ginn ass. Mee mir hunn et wei-
derentwéckelt, eebe grad an der Optik, d’Tran-

sitiounsbeweegung domat opzefänken. Mir 
hunn de CELL materageholl. Mir hunn den 
Theemeberäich erweidert, d’Loftqualitéit mate-
rageholl, well dat genau ass eng vun de Re-
commandatiounen.
D’ailleurs, Här Wiseler, Dir hat gesot, d’Kom-
missioun hätt ganz vill Recommandatioune 
 gemaach - mee genau dat huet se an all Land 
gemaach! Si huet souguer ganz vill gesot: „Är 
Ambitioune sinn net héich genuch.“ Bei eis 
huet se gesot: „D’Ambitioune sinn do, gitt eis 
Erklärungen!“ An dësem Plang hu mer op ganz 
villes Äntwerte ginn. Dass dat elo nach net alles 
ausgeglach ass, majo, dat läit och dorunner, 
dass mer am Ufank vun enger Prozedur sinn. Et 
kënnt jo och nach eng Consultation du public. 
An dës Wierder an dës Diskussioune solle jo 
och net an d’Leert goen.
Natierlech si mer do, fir an deenen eenzele 
Beräicher d’Politicken ze verstäerken. Natier-
lech si mer do fir ze lauschteren, wat eis Depu-
téiert soen, wat eis Chamber seet. An da 
wäerte mer och uganks d’nächst Joer do si fir 
ze lauschteren, wat d’Leit eis soen. Klima-
schutz, do kënne mir alleguerten Acteure vum 
Wandel sinn.
An domadder soen ech Iech Merci fir dës De-
batt.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Ministesch.
Motions
Da kënne mer elo zum Vott iwwert déi ver-
schidde Motioune kommen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1. Den Här 
Wiseler , wannechgelift.

 M. Claude Wiseler (CSV), interpellateur.- 
Här President, wann ech richteg verstanen 
hunn, wat d’Regierung proposéiert, dann ass 
et, fir déi Motioun do ofzeleenen. Ech wëll 
awer just soen, datt dat fir eis eng wichteg 
 Motioun ass. Mir hunn u sech begréisst, datt 
déi nei Klassen agefouert gi sinn. Mir hunn dat 
eng positiv Saach fonnt. Mir hu just regret-
téiert, datt vun där neier Klass, déi agefouert 
ginn ass, net all déi Leit kënne profitéieren, 
oder déi kënne benotzen, déi se am Fong even-
tuell wéilte benotzen.
Dat hei ass also an eisen Ae just eng Ameliora-
tioun vun engem Text, eng positiv Saach, déi 
mer wëlle bréngen. A wann ech d’Avise 
 kucken, déi do ronderëm sinn, notamment dee 
vun der Chambre des Métiers, déi froen dat 
och relativ kloer an däitlech a mat Nodrock. 
Dofir si mer enttäuscht, wann Der déi net 
kënnt matstëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Ma-
damm Lorsché, wannechgelift.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Mir wollten eis de Wierder vum 
Här Turmes uschléissen a proposéieren, d’Mo-
tioun net ze stëmmen, well mer jo en neit Ge-
setz hunn.

 Une voix.- Schonn erëm?!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, 

schonn erëm. Den Här Turmes huet erkläert, 
dass mer en neit Gesetz hunn, wat nach eva-
luéiert wäert ginn. An en huet och erkläert, 
dass mer en neit Gesetz wäerte kréien, wat den 
Eegestroum betrëfft. An an deem Sënn ral-
liéiere mer eis deene Wierder; wat net verhën-
nert, dass mer an enger spéiderer Phas wäerten 
drop zréckkommen, wa bis d’Evaluatioun ge-
maach ginn ass.
A mir hu jo net méi spéit wéi gëschter gesot, 
dass mer eis méi Mëttele wëlle ginn, fir Geset-
zer ze evaluéieren. A wa mer eis selwer wëllen 
eescht huelen, da solle mer och d’Gesetzer 
emol räife loosse fir erauszefannen, ob dat, wat 
mer hei selwer decidéiert hunn, dann och 
d’Strooss hält oder net, an eis eege Method 
dann och uwennen, déi mer eis jo da gi fir 
d’Zukunft.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Madamm Lorsché. Ech mengen, da 
kënne mer iwwert d’Motioun Nummer 1 of-
stëmmen.
Vote sur la motion 1
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
D’Motioun 1 ass mat 28 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est rejetée par 29 voix pour et 31 voix contre.
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Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
Galles, Léon Gloden (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Jean-Marie Halsdorf (par M. Laurent 
Mosar), Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par Mme Octavie Modert), 
MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Claude Wiseler), Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger 
(par M. Gusty Graas), MM. Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mmes Carole Hartmann et 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Yves Cruchten), Claude Haagen et Mme 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme 
Stéphanie Empain), Stéphanie Empain, Chantal 
Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.
Motion 2
Da komme mer zur Motioun Nummer 2.  
Ass do eng Wuertmeldung do? Madamm 
 Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, 
merci, Här President. Mir proposéieren natier-
lech, déi Motioun net unzehuelen, well d’Ma-
damm Dieschbourg erkläert huet, dass aner 
Länner op Basis vun där doter Nitratdirektiv 
verklot gi sinn. Ech mengen net, dass mer dat 
wëllen. Mir wëllen net op d’Lëscht komme vun 
de verklote Länner. An dofir nee fir dës Mo-
tioun.
(Interruptions)

 M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer 
dës Motioun à main levée ofstëmmen?

 Plusieurs voix.- Nee!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Nee!
 M. Fernand Etgen, Président.- Gëtt déi 

ofgeleent?
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo, déi 

gëtt ofgeleent.
Vote sur la motion 2

 M. Fernand Etgen, Président.- Okay, de 
Vott fänkt un.
(Brouhaha général)
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann de 
Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun 2 ass mat 29 Jo-Stëmmen géint 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Paul Galles, 
Léon Gloden (par Mme Octavie Modert), Jean-
Marie Halsdorf (par M. Marco Schank), Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger 
(par Mme Carole Hartmann), MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
 Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Alex Bodry), Claude Haagen et Mme 
 Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
 François Benoy, Mmes Djuna Bernard (par M. 
François Benoy), Stéphanie Empain, Chantal 
Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.
Motion 3
Da komme mer zur Motioun Nummer 3. Do 
hunn ech de Minister verstanen, wéi wann een 
déi kéint an d’Kommissioun verweisen. D’Ma-
damm Hansen, wannechgelift.

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- Ma, ech wëll se gären ofstëmme loossen, 
well ech wëll just ...

 Plusieurs voix.- O!
(Brouhaha général)

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- Ma ech wëll Iech soen, wat Der virun …
(Interruption)
Normalerweis hunn ech ëmmer geduecht, 
d’Leit hätte Manéieren!
Sou, ech wëll Iech just soen, wat Der virun 
zwou, dräi Woche gestëmmt hutt. Do hutt Der 
nämlech gestëmmt, fir d’Agrargesetz nach eng 
Kéier opzemaachen a fir eng Upassung ze maa-
chen. Also wann d’Agrargesetz souwisou soll 
opgemaach ginn, woumat Der jo d’accord 
sidd, géif ech mengen, datt et och heifir kéint 
opgemaach ginn. An duerfir wëll ech gären 
ofstëmme loossen.
Merci.

 Une voix.- Très bien! Au vote!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Minister, wannechgelift.
 M. Romain Schneider, Ministre de l’Agri-

culture, de la Viticulture et du Développement 
 rural.- Wéi mer dat Gesetz ofgestëmmt haten, 
dunn hate mer nach keen New Green Deal. 
Dunn hate mer all déi Elementer, déi derbäi-
koumen als en neien Impuls, deen erakomm 
ass. An deem muss ee selbstverständlech mat 
Rechnung droen. Dofir, mengen ech, ass et de 
Moment ze fréi, fir dat hei ze maachen.
Ech géif also proposéieren, dës Motioun net ze 
stëmmen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Da kënne 
mer iwwert d’Motioun Nummer 3 ofstëmmen.
Vote sur la motion 3
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun 3 ass mat 29 Jo-Stëmmen géint 
31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Paul Galles, 
Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie 
Halsdorf (par M. Marco Schank), Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. 
Paul Galles), MM. Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme Octavie 
Modert), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger 
(par M. Gusty Graas), MM. Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mmes Carole Hartmann et 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Yves Cruchten), Claude Haagen et Mme 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme 
Josée Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.
Motion 4
Da komme mer zur Motioun Nummer 4 fir eng 
„Maison de l’Agriculture“ ze schafen. Kënne 
mer do à main levée ofstëmmen?
Wien ass mat dëser Motioun d’accord, deen 
hieft d’Hand an d’Luucht.
Nee, gëtt déi och ofgeleent?
(Interruptions et hilarité)

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- De Vott ass duerch!

 M. Sven Clement (Piraten).- Gëschter huet 
d’CSV esou och missen eppes zoustëmmen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech gesinn, 
datt de Vote électronique gefrot ass, fir iwwert 
d’Motioun Nummer 4 ofzestëmmen.
(Interruptions)

 M. Sven Clement (Piraten).- … selwer 
iwwerrascht!
Vote sur la motion 4

 M. Fernand Etgen, Président.- De Vott 
fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Dann de Vote par procuration.
D’Motioun 4 ass mat 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf (par M. Marco Schank), 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Claude Wiseler), Claude Wiseler et Michel 
 Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger 
(par Mme Carole Hartmann), MM. Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole 
Hartmann et Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Yves Cruchten), Claude Haagen et Mme 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme 
Stéphanie Empain), Stéphanie Empain, Chantal 
Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.
Motion 5
Da komme mer zur Motioun Nummer 5. Ma-
damm Hansen, wannechgelift.

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- Merci, Här President. Also, et si jo eng 
Partie gutt Saachen dran.

 Plusieurs voix.- A!
 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-

trice.- Awer ech fannen et schonn ... Mat ver-
schiddene Saache kënne mer sécherlech net 
averstane sinn. Zum Beispill gëtt hei op d’Kli-
magesetz higewisen, mir hunn nach guer net 
iwwert dat Klimagesetz geschwat. Mir hunn et 
och nach net ofgestëmmt. Da gëtt op deen 
ominéise Plang higewisen, dee menger Mee-
nung no nach ëmmer kee Plang ass. Et steet 
erëm eng Kéier do: « réduction continue de 
l’impact de la vente des carburants », mee et 
steet net do, wéi et gemaach gëtt. Et steet do: 
« réforme de la taxe aux véhicules [...] après 
une certaine date », sou steet elo op eemol hei. 
De Moien hu mer schonn en aneren Datum 
héieren. Also, ech liesen elo net alles vir.
Mee op jidde Fall wäerte mer keng Kaz am Sak 
kafen, well esou grouss ass d’Vertraue vun eis 
awer net an déi dote Regierung.
An et ass ganz erstaunlech, datt Der hei frot, …

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir waart scho méi 
streng.

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- … datt Der hei frot, Dir hätt gären 
« attein dre l’objectif de la neutralité climatique 
au sein des administrations étatiques le plus 
rapi dement possible ».

 M. Alex Bodry (LSAP).- Besser geet et 
dach net.

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- An dann hutt Der et de Moien net fäer-
degbruecht - also méi traureg geet et jo awer 
definitiv net! -, de Moien hutt Der et net fäer-
degbruecht, fir eis Motioun ze stëmmen, wou 
mer gefrot hunn, fir „au plus tard“ 2030 beim 
Staat klimaneutral ze sinn.
Dat heescht, ech ginn dovunner aus schonn 
emol souwisou, datt bei Iech « le plus rapide-
ment possible » egal wéi no 2030 wäert sinn. 
Dat heescht, Dir braucht net ze soen, datt Är 
Ambitioune beim Staat immens héich sinn. 
Also mir wäerten déi hei net stëmmen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 

den Här Goergen d’Wuert gefrot.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här 

President. Also elo stelle sech e puer Froen. Déi 

éischt ass emol mat der sougenannter Auto-
steier. Do wëll ech einfach emol an de Raum 
werfen, wéi verfassungskonform dass dat ass, 
wann een d’Leit zweeschneideg behandelt. 
Wéi stellt Der Iech dat vir an der Motioun? Well 
déi eng kréie jo hir Autoen esou berechent an 
déi aner op engem anere Berechnungsmodell. 
Ass dat verfassungskonform? Oder riskéiert Der 
do, ugeklot ze ginn?
Déi aner Saach ass, Dir schreift: « à continuer 
d’augmenter les investissements ». Wéi ass et 
dann do, gitt Der iwwer dräi Milliarden? Wann 
ech et richteg am Kapp hunn, sinn et dräi Mil-
liarden, déi elo am Moment investéiert ginn an 
den ëffentlechen Transport. „Augmenter“, wat 
schwieft Iech do vir? Ech froen elo net, wou 
Der d’Geld hierhuelt.
Dann zu dem Punkt vun de Moien. D’Adminis-
tratiounen, jo, domat wäre mer eigentlech 
averstanen. Mir waren de Moien averstane mat 
deem Punkt. Mam Rescht … A mir wären och 
de Mëtten domat averstanen. Net wéi bei 
deene Gréngen: Do fänkt d’Ëmweltpolitik den 
Nomëtteg un. Bei eis huet se och schonn de 
Moien ugefaangen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Dann hat 

den Här Kartheiser d’Wuert gefrot.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 

President, villmools merci. Ech mengen, ech ka 
mech ganz kuerz faassen no eisem Echange, 
dee mer de Mëtten haten. Dat heiten ass e 
Plang, dee mir als ADR net matdroen. Mir  
sinn och géint déi Steiererhéijungen. Mir stelle 
fest, datt dee Plang sozial ongerecht ass. Dat 
doten ass eng Politik, déi net ka vun eis matge-
droe ginn. Dofir ass et e kloren Nee vun eiser 
Säit.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. An ech mengen, da kënne mer zum 
Vott iwwert d’Motioun Nummer 5 kommen.
Vote sur la motion 5
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass mat 31 Jo-Stëmme géint 29 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger 
(par M. André Bauler), MM. Fernand Etgen, 
Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole Hartmann 
et Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Mars Di Bartolomeo), Claude Haagen et 
Mme Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par M. 
François Benoy), Stéphanie Empain, Chantal 
Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen  (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Paul Galles, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf (par M. Marco Schank), 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Claude Wiseler), Claude Wiseler et Michel 
Wolter  (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 6
Da komme mer zur Motioun Nummer 6. Ma-
damm Lorsché, wannechgelift.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Déi dote Motioun fanne mer 
ganz interessant. Do si ganz gutt Usätz dran, fir 
de Leit och wierklech um Terrain entgéintze-
kommen, virun allem och deenen akommes-
schwaache Menagen, déi sollen e gudde 
Conseil kréien, natierlech och déi aner. D’Koor-
dinatioun soll begleet ginn. An dann ass och 
deen Dispositif de financement an d’Office- 
sociallen, déi sollen agebonne ginn.
Mee vu dass et awer eng ganz Rei vu Ministèrë 
betrëfft, géife mer proposéieren, dat doten an 
der Kommissioun ze verdéiwe fir ze gesinn, 
wien iwwerhaapt responsabel ass, fir déi dote 
Voleten ofzedecken, an dann do gemeinsam 
eng Approche ze developpéieren, wéi mer déi 
doten da kënnen ëmsetzen an der Praxis.
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Dat ass eis Propos: an d’Kommissioun ver-
weisen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ass 

d’Chamber d’accord no dëse versönleche Wier-
der, fir dës Motioun an d’Kommissioun ze ver-
weisen?
(Interruption)
Nee, den Här Wagner wëllt nach eppes soen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ganz kuerz. 
Jo, mir sinn och domadder averstanen, datt se 
an d’Kommissioun verwise gëtt, …

 Plusieurs voix.- A!
 M. David Wagner (déi Lénk).- … well mer 

och mengen, datt tatsächlech do och Iwwer-
leeunge sinn. Also mir mengen, datt dat eescht 
geholl gëtt. A mir sinn och der Meenung, datt 
se diskussiounsbedürfteg ass, well et sinn e 
puer Saachen, iwwert déi ee kann diskutéieren. 
Et geet ëm de Prinzip.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wien 
d’accord  ass, fir dës Motioun an d’Kommis-
sioun ze verweisen, deen hieft d’Hand an 
d’Luucht.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder ass dës Motioun an d’Kommissioun 
verwisen.
(La motion n° 6 de M. David Wagner est 
renvoyée à la Commission de l’Environne-
ment, du Climat, de l’Énergie et de l’Amé-
nagement du territoire et à la Commission 
du Logement.)
Motion 7
Da komme mer zur Motioun Nummer 7. Wëllt 
do een eppes soen? Den Här Baum freet 
d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Ech hu virdru ganz andächteg den 
Erklärunge vum Sozialversécherungsminister 
no ge lauschtert a muss awer soen, datt se onze-
friddestellend sinn a mengen Aen. De Fonds  
de compensation, deen d’Rentereserv verwalt, 
mécht eng Investitiounspolitik, déi e Choix po-
litique erëmspigelt. Et gëtt am Moment dee 
klenge Mechanismus vun der Liste d’exclusion, 
déi ass entstanen, well eng gesellschaftlech De-
batt war a well decidéiert ginn ass: Et kann net 
sinn, datt mer a Betriber investéieren, déi géint 
d’Konventioune verstoussen, déi Lëtzebuerg 
rati fizéiert huet.
Hei probéiere mer, déi Diskussioun, déi, men-
gen ech, awer schonn zënter enger Zäitche ge-
fouert gëtt, weiderzeféieren, nämlech datt mer 
ophale mat deem „double talk“, nämlech an-
dauernd Waasser priedegen, awer Wäi saufen, 
nämlech ze soen: „De Fonds de compensation 
soll ufänken domadder, eng Exklusiounslëscht 
opzestellen, wat d’Investissementer an d’Pë-
trols industrie ugeet.“
Mir hunn nogerechent an nogekuckt, dee ganz 
exhaustive Rapport, deen do ass, datt iwwer 
500 Milliounen eleng an Entreprisen investéiert 
sinn, déi hiert Haaptgeschäft aus der Exploita-
tioun vun Hydrocarburë maachen. Mir men-
gen, datt d’Sue vun der ëffentlecher Hand net 
do sinn, fir Shell an Texaco ze finanzéieren.
Dofir froe mer d’Regierung, fir dee Poids, dee 
se innerhalb vun deem Gremium huet, ze be-
notzen, fir deen dote Choix politique anze-
leeden, d’autant plus - well Dir hutt vu Sozial-
partner geschwat -, wou déi gréisst Gewerk-
schaft, déi d’Sozialpartner duerstellen, virun 
zwou Wochen eng Resolutioun verabschit huet, 
wou genau dat doten als gewerkschaftlech 
Fuerderung dran ass. Esou mengen ech, datt 
mer, wa mer dat heite géifen unhuelen, gesell-
schaftlech oppen Diere géifen opstoussen. An 
dozou géif ech dann och d’Chamber invitéie-
ren.

 M. Fernand Etgen, Président.- An dann 
hat den Här Kartheiser d’Wuert gefrot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här 
President, just fir vläicht eng allgemeng 
 Reflexioun ze maachen iwwert dee Kompen-
satiounsfong. Ech mengen, mir mussen einfach 
och emol kucken, datt mer an enger Tendenz  
si säit enger gewëssener Zäit, fir alles ze politi-
séieren. Dat ass och an engem bestëmmte 
Mooss nozevollzéien.
Ech hunn och eppes dergéint, zum Beispill, 
datt mer elo ëffentlech Gelder an dubiéise Waf-
fenhandel stiechen an esou weider. Mee mir 
mussen eis awer och drun erënneren, datt u 
sech den Haaptobjet vun deem Fong ass, eng 
Rentabilitéit ze garantéieren, eng Garantie 
eebe fir dat vun de Pensiounen auszebezuelen. 
An iergendwou muss do och nach eng Méig-
lechkeet sinn, fir den Haaptobjet vun deem 
Fong kënnen erfollegräich weiderzeverfollegen.

An ech wëll dofir einfach och just dat heiten als 
Ulass huele fir ze warnen, datt all nei Moud, 
ouni et pejorativ ze soen, mee all neie politesche 
Sujet oder esou dann direkt och hei zu neie Res-
triktioune fir de Fonds de compensation féiert.
Ech mengen, wéi gesot, et muss een do e ge-
sonde Mëttelwee fannen. Mee et kann net 
sinn, datt mer elo permanent nei Oploen do 
maachen. Ech gi just e Beispill. Ech huelen un, 
datt mer viru fënnef oder sechs Joer nach all 
gesot hätten: „Mir kënnen do net an den 
Drogenhandel investéieren, an de Cannabis 
oder esou eppes.“ An haut schwätze mer da 
vun der Legaliséierung!
Ech mengen, et ass einfach esou, datt mer soll-
ten do e Mëttelwee fannen an net dauernd nei 
politiséieren.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott iwwert 
d’Motioun Nummer 7 kommen.
Vote sur la motion 7
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass mat 4 Jo-Stëmmen, 35 Nee-
Stëmmen an 20 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 7 
est rejetée par 4 voix pour, 35 voix contre et 21 
abstentions.
Ont voté oui : MM. Marc Baum et David 
 Wagner ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger 
(par M. Gusty Graas), MM. Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mmes Carole Hartmann et 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Yves Cruchten), Claude Haagen et Mme 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme 
Josée Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen).
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen  (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Paul Galles, Léon Gloden (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), Jean-Marie Halsdorf (par M. 
Marco Schank), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Paul Galles), MM. 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Claude Wiseler), Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Martine Hansen).
Motion 8
Da komme mer zur Motioun Nummer 8. Ass 
do eng Wuertmeldung do? Den Här Schneider, 
wannechgelift, de Wirtschaftsminister.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Merci, Här President. Ech wëll just zu 
der Motioun Nummer 8 soen, dass et awer 
ondenkbar ass, dass mer elo Implantatiouns-
projete vu Firmen hei an der Chamber disku-
téieren. Ech mengen, mir hu Gesetzer, mir  
hu Prozeduren. Mir hu Matsproocherecht an 
dee ne Prozeduren, wou jiddereen, dee concer-
néiert ass, och seng Meenung kann derzou 
soen.
Mee et kann awer elo net sinn, dass eenzel Pro-
jete vu Firmen, déi sech hei wëllen implantéie-
ren, hei an engem Débat de consultation sollen 
debattéiert ginn. Ech mengen, do géife mer 
hei definitiv Dieren opmaachen, wou mer net 
méi wëssen, wou mer ufänken an ophalen. An 
dat ass och net de Sënn d’ailleurs vum Legisla-
teur. Dat do ass d’Aarbecht vun der Exekutiv. 
An dofir, mengen ech, ass déi dote Motioun 
ofzeleenen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet 

den Här Goergen d’Wuert gefrot.
 M. Sven Clement (Piraten).- Nee, den Här 

Clement.
 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass den 

Här Clement.
 M. Sven Clement (Piraten).- Mir sinn zwar 

vun där nämmlechter politescher Bluttgrupp, 
Här President, mee mir gesinn nach liicht 
 ënnerschiddlech aus. Merci.

 Une voix.- Nach.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- D’Äerm-
längt ass déi selwecht.

 M. Sven Clement (Piraten).- Ech schaffen 
drun.
(Interruptions et hilarité)
De Minister huet hei eppes ganz Interessantes 
gesot. En huet einfach gesot: „Dat doten ass 
d’Auf gab vun der Exekutiv.“ Majo, a wie 
kontrolléiert d’Exekutiv? Dat ass d’Legislativ! An 
deementspriechend ass et, mengen ech, nëm-
men normal, datt bei Projets d’envergure - a 
mir hu souguer an der Verfassung eppes zu 
staatleche Projets d’envergure drastoen -, datt 
do e Contrôle vun der Chamber stattfënnt bei 
staatleche Projets d’envergure.
(Brouhaha)
Wa mer elo higinn an do analog iwwerleeën, 
dann ass et natierlech de Rôle vun engem 
Legis lateur, fir seng Exekutiv ze kontrolléieren. 
An näischt anescht gëtt hei gefuerdert!
Ech mengen, datt d’Kolleege vun déi Lénk hei 
net fuerderen, iergendee Prejugé ze hunn. Si 
fuerderen net, eppes ofzeleenen. Si fuerderen 
informéiert ze ginn. An ech mengen, dat ass 
hei bei dëser Regierung wierklech eppes, wou 
mer de Moien, gëschter, déi lescht Wochen  
a warscheinlech déi nächst Méint nach wäer -
ten driwwer diskutéieren, datt d’Regierung 
d’Cham ber net méi wëllt informéieren.
Ech mengen, dat ass e grousse Problem. An  
de Minister huet déi Astellung elo grad hei 
wierklech ënnermauert. An dat fannen ech  
och zu dëser spéider Stonn nach ëmmer ganz 
grav!

 M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet 
den Här Wagner d’Wuert gefrot.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech fannen et wierklech bedenklech, 
datt e Regierungsmember mengt ze wëssen, 
wouriwwer d’Chamber ze befannen huet.

 M. Sven Clement (Piraten).- Genau.
 M. David Wagner (déi Lénk).- E Regie-

rungsmember, dee warscheinlech souwisou in-
nerhalb vun der Regierung net méi vill ze be-
fanne wäert hunn.
(Interruption)
Dovunner ofgesinn: Et geet dach net ëm eng 
kleng Epicerie, déi sech iergendwou etabléiert! 
Et geet ëm e GAFA, woumat dach och d’Regie-
rung, den Här Schneider an den Här Bettel, 
Walkampf gemaach hunn, fir ze weisen: 
„Kuckt, wéi gutt mer sinn! Mir ginn an d’Si-
licon Valley a mir brénge Google op Lëtze-
buerg.“ An duerno däerfe mir ni iergendeng 
Fro stellen. Do kéint een erëm zréck op déi Dis-
kussioun vu gëschter iwwert d’Memorandum-
of-Understandinge kommen, ...

 M. Sven Clement (Piraten).- De Moien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- De Moien. 

Et war scho laang hier!
(Hilarité)
… datt d’Regierung ëmmer méi Initiativen hëlt, 
déi e risegen Impakt kënnen hunn op d’Liewe 
vun der Bevëlkerung, a mir als Chamber däer-
fen net doriwwer diskutéieren! Mir hunn e 
reelle Problem, wann dat esou ass.
Et huet souguer um Gemengenniveau … Dir 
wësst et jo, d’LSAP huet doduerch e Buerger-
meeschter gewonnen zu Biissen. Et hat en Im-
pakt an engem Gemengerot! Et ass eng ganz 
Mobiliséierung vun enger Bevëlkerung an der 
ganzer Géigend. De Mouvement écologique 
hëlt Stellung! Immens vill Leit huele Stellung! 
Mir stellen eis d’Fro … Mir hunn haut dee 
ganzen Dag … Mir schwätze permanent iwwer 
Klima, iwwer Ëmwelt - et geet ëm Energie, et 
geet ëm Waasser, ëm Ressourcen, et ass keng 
Lappalie -, a mir däerfen hei net driwwer disku-
téieren?!

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech fannen 

dat inakzeptabel! A wann d’Regierung tatsäch-
lech der Meenung ass ... Well wat mir propo-
séieren, dat ass nodeems d’Prozedur vum PAP 
fäerdeg ass! Mir froe soss näischt, wéi en Débat 
de consultation an dëser Chamber ze hunn! An 
en plus, datt een och d’Zivillgesellschaft ka 
mata bannen, déi national an déi lokal. Do-
riwwer däerfe mer net diskutéieren! Ech fannen 
dat lusch!
(Interruption)
Ech fannen dat lusch! Wat verstoppt sech der-
hannert?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An dann 

huet den Här Fernand Kartheiser d’Wuert ge-
frot.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, och 
ganz kuerz, Här President, villmools merci. Just 
fir ze rappeléieren, datt d’ADR och vun Ufank 
un eng Transparenz an dësem Dossier gefuer-
dert huet, aus ville Grënn, och eeben aus ëm-
weltpolitesche Grënn. An ech ka mech dofir 
nëmmen de Wierder vun de Kolleege vun 
deene Lénken a vun de Piraten uschléissen.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- An da wier 
et un der honorabeler Madamm Hansen.

 Mme Martine Hansen (CSV), interpella-
trice.- Ech och, well mir hu schonn dacks ge-
stridden, fir datt mer iwwerhaapt konnten eng 
Heure d’actualité hei kréien. Déi sollt ëmmer 
refuséiert ginn. Och an der Conférence des 
Présidents waren et haart Diskussiounen, fir 
datt et konnt op den Ordre du jour kommen.
Vun de Ministere krute mer dunn ëmmer ge-
sot: „Et ass elo an der Prozedur“, an da froe 
mer, fir driwwer ze schwätzen, wann d’Proze-
dur eriwwer ass, an dann däerfe mer och net 
driwwer schwätzen. Also, dat ass definitiv net 
akzeptabel! An dofir ënnerstëtze mer ganz 
kloer hei d’Motioun vun deene Lénken.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, elo kënne mer iwwert d’Motioun 
Nummer 8 ofstëmmen.
(Interruption)
Nee, den Här Schneider wëllt nach eppes soen.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Ech wëll just nach eng Kéier soen, dass 
d’Chamber selbstverständlech d’Recht huet, 
iwwer Google esou vill ze diskutéieren, wéi se 
Loscht huet. An ech wëll drun erënneren, dass 
et nach net ganz laang hier ass, dass mer hei 
en Debat iwwer Google haten.
Ech weess net, wivill Question-parlementairen 
ech vun deene verschiddene Säiten zu Google 
beäntwert hunn. Ech weess net, wivill Ques-
tion-parlementairen zu Google un aner Kollee-
gen an der Regierung gestallt gi sinn. Nonob-
stant ass et awer esou, dass et hei ëm e Projet 
geet, en Investitiounsprojet. Deen ass an enger 
Prozedur. Déi Prozedur ass iwwer Gesetzer ge-
reegelt. All déi Gesetzer ginn agehalen. All déi 
Méiglechkeeten fir matzeschwätze fir all déi 
concernéiert Leit sinn alleguer ginn. Déi ginn 
alleguerte respektéiert.
An ech hunn och kee Problem, wann Der wëllt 
en Débat de consultation an der Chamber féie-
ren iwwert d’Datencentre generell! Wëlle mer 
där? Wëlle mer där keng? Mee wa mer awer 
ufänken, hei an deem heite Plenum all een-
zelne Projet vun all Firma ze zerplécken an och 
de Prozedure virzegräifen, jo, da wunne mer 
awer net méi an engem Staat, op dee Verlooss 
ass, dass ee Prozedure kann anhalen!
Ech mengen, dat hei muss säi Wee elo goen. Déi 
Prozedure sinn agelaut a jidderee kann do seng 
Reaktiounen dozou ginn. Mir haten en Debat 
hei; nach eng Kéier. Ech weess net, wat mer 
nach alles hei sollen zu deem Projet diskutéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass keng 
weider Wuertmeldung méi do, da kënne mer 
zum Vott kommen.

 Plusieurs voix.- Oui!
 Plusieurs autres voix.- Non!

Vote sur la motion 8
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Of-

stëmme fänkt un.
(Brouhaha)
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen. De Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass mat 28 Jo-Stëmmen géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
(Interruption par M. Aly Kaes)
Et gëtt notéiert, Här Kaes.
Résultat définitif après redressement : la motion 8 
est rejeté par 29 voix pour et 31 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par M. Laurent Mosar), Paul Galles, Léon Gloden 
(par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Jean-Marie 
Halsdorf (par M. Marco Schank), Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par M. 
Paul Galles), MM. Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Claude 
Wiseler) , Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
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MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger 
(par M. André Bauler), MM. Fernand Etgen, 
Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole Hartmann 
et Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Georges Engel), Claude Haagen et Mme 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme 
Josée Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.
Motion 9
Da komme mer zur Motioun Nummer 9. Ass 
do eng Wuertmeldung? D’Madamm Lorsché, 
wannechgelift.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Mir proposéieren, dës Motioun 
ofzeleenen …
(Interruptions)
… aus deem follgende Grond: Et fueren 10.000 
Autoen, net méi, a ganz Europa, déi mat Waas-
serstoff fueren. D’Regierung mécht eng 
flächendeckend Installatioun vu Schnellluede-
statiounen an anere Statiounen. An et mécht 
net onbedéngt Sënn, all kleng Tankstell am 
ganze Land mat deenen zwou Zorte vu Sta-
tiounen auszestatten, soudass dat do awer 
liicht, mengen ech, grouss gekuckt ass. Wéi 
 gesot, d’Regierung weess schonn, wat se do 
mécht. An et ass eng Strategie, déi gutt am-
gaangen ass an déi ënnerstëtze mer, mee dës 
Motioun net.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Lorsché. Da kënne mer iwwert d’Mo-
tioun …
(Interruption par M. Marc Goergen)
Den Här Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Eigentlech 
wollt ech keng Reaktioun ginn, mee d’Ma-
damm Lorsché huet mer esou eng Steilvirlag 
geliwwert. Eigentlech steet jo Waasserstoff 
awer och an Ärem Plang. Dat heescht, dat ass 
jo elo net, dass dat eng Technik wär, iwwert déi 
Der elo eigentlech schlecht geschwat hätt, mee 
déi wëllt Dir jo awer och hunn. Do si mer eis jo 
nach eens.
Mir kënnen Iech awer e Kompromëssvirschlag 
maachen: anstatt, dass et all d’Tankstelle sinn, 
dass 30 % vun den Tankstellen och d’Méig-
lech keet ubidden, fir Elektro a Waasserstoff ze 
tan ken, soudass een deementspriechend e 
Kom promëss hätt.
(Brouhaha)
Mee Dir wëllt, dass d’Leit Elektro kafen, da 
musse se och kënnen tanken.

 M. Fernand Etgen, Président.- Et ass keng 
weider Wuertmeldung méi do. Da kënne mer 
iwwert d’Motioun Nummer 9 ofstëmmen.
Vote sur la motion 9
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun ass mat 23 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen a bei 6 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Paul Galles), MM. 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Martine Hansen), Claude 
Wiseler  et Michel Wolter (par M. Marc Spautz) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 
Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger 
(par M. André Bauler), MM. Fernand Etgen, 
Gusty Graas, Max Hahn, Mmes Carole Hartmann 
et Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Alex Bodry), Claude Haagen et Mme 
 Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par M. 
François Benoy), Stéphanie Empain, Chantal 
Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Gast 
Gibéryen  (par M. Fernand Kartheiser), Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 10
Da komme mer zur Motioun Nummer 10. Ass 
eng Wuertmeldung zur Motioun Nummer 10 
do?
(Négation)
Da kënne mer doriwwer ofstëmmen.
Vote sur la motion 10
De Vott fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
An dës Motioun 10 ass mat 2 Jo-Stëmme géint 
57 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 
10 est rejetée par 2 voix pour et 58 voix contre.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen .
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen  (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Paul Galles, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf (par M. Marco Schank), 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
Mme Martine Hansen), Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par M. Marc Spautz) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer 
(par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Georges Engel), Claude Haagen et Mme 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme 
Stéphanie Empain), Stéphanie Empain, Chantal 
Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
(Interruptions et hilarité)
Här Kaes, wat hutt Der gemaach?
Motion 11
Da komme zur Motioun Nummer 11. Ass do 
eng Wuertmeldung? Den Här Goergen.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Also am Mo-
ment fueren 216 Schëffer op de Mierer ënner 
Lëtzebuerger Fändel. An d’Fro ass eigentlech 
ganz einfach: Wat mécht Lëtzebuerg mat 
Schëffer, déi um Mier fueren? Mir ass net be-
kannt, dass iergendzwousch zu Lëtzebuerg 
Plage wär oder soss eppes. Mir Piraten hunn 
d’Schëffer zwar ganz gären, …
(Hilarité)
… mee mir hunn awer d’Ëmwelt nach léiwer. 
An deementspriechend hätte mer gär, dass Lët-
zebuerg ophält mat deem Steierdumping.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Solle mer d’Cargolux och ofschafen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech 
mengen, iwwert d’Motioun Nummer 11 …
(Brouhaha)

 M. Sven Clement (Piraten).- D’Piraten 
brauche kee Fändel.

 M. Fernand Etgen, Président.- … kënne 
mer ofstëmmen.
Vote sur la motion 11
De Vote fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno de Vote par procuration. De 
Vott ass ofgeschloss.
An d’Motioun 11 ass mat 4 Jo-Stëmme géint 
35 Nee-Stëmme bei 21 Abstentiounen ofge-
leent.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc 
Goergen  ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mme Simone Beissel, MM. Eugène 

Berger, Frank Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger 
(par M. Gusty Graas), MM. Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mmes Carole Hartmann et 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Georges Engel), Claude Haagen et Mme 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme 
Josée Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding 
(par M. Jeff Engelen).
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen  (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Paul Galles, Léon Gloden (par Mme Françoise 
Hetto-Gaasch), Jean-Marie Halsdorf (par M. 
Marco Schank), Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding (par M. Paul Galles), MM. 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Martine Hansen), Claude 
Wiseler  et Michel Wolter (par Marc Spautz).
Motion 12
Da komme mer zur Motioun Nummer 12. Da 
kënne mer iwwert déi Motioun ...
(Interruption par M. Marc Goergen)
Den Här Goergen, wannechgelift.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Här Goergen, ouni Schëffer gëtt et och 
keng Pirate méi.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Haha!
 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-

nomie.- Dir musst dat bedenken.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Sou! Komme 

mer zu engem ganz seriöen Theema. Ech 
mengen, den Här Minister huet jo erkläert, 
dass eis Analys eigentlech richteg ass, well soss 
hätt e seng Parte jo net verkaaft, wann do 
keng, soe mer emol, Interessekonflikter 
gewiescht wären.
Mee mir stellen awer weiderhin d’Fro, well op 
där Lëscht si jo nach aner Ministeren, aner 
gréng Ministeren: Wéi ass et dann do? Wann 
déi elo dee Klimaplang stëmmen, da wäert déi 
Firma warscheinlech Opträg kréien.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Op wat 
fir enger Lëscht? Op wat fir enger Lëscht?

 M. Marc Goergen (Piraten).- Op der 
Lëscht vun den Aktionären.

 M. Eugène Berger (DP).- D’Ministere 
stëmmen net ...
(Brouhaha)

 M. Marc Goergen (Piraten).- Jo, mee am 
Klimaplang gëtt ganz genau déi Firma per … 
Dat kann Zoufall sinn! Also, ech wëll näischt 
ënnerstellen. Dat ass Zoufall.
Déi Firma mécht „installations de chaleur“, 
mat Holzpellets, wat, dat hu mer haut gesot 
kritt am Klimaplang, muss gefërdert ginn. Déi 
Firma, déi ass anscheinend Expert a Wandmil-
len a si huet och schonn zwee Parken. Per Zou-
fall stoung dat och am Klimaplang.
Dann: D’Fotovoltaik muss gefërdert ginn. Déi 
Firma huet scho 65 Solaranlagen a proposéiert 
sech um Internet fir nach vill méi. Also, wann 
do een net gesäit, dass e Conflit d’intérêts be-
steet, da weess ech net, wat fir e falsche Brëll 
dass en unhuet!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 
Mosar, wannechgelift.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, Här 
President . Do gëtt eng Fro opgeworf, déi awer 
sensibel ass.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Hei geet et 

drëm, ob d’Ministere Participatiounen an enger 
Gesellschaft hunn, déi iergendwéi hei am Land 
a gewëssene Projeten intervenéiert. Ech weess, 
datt am Code de déontologie vun der Regie-
rung elo keng Interdictioun steet. Et kann och 
e Minister bien entendu iergendwou eng Parti-
cipatioun hunn.
Ech muss allerdéngs soen, datt dat hei awer 
sensibel ass. A mir géifen eigentlech éischter 
derfir plädéieren, datt een zumindest eng Kéier 
déi Fro do dem Comité d’éthique géif soumet-
téieren, well mer awer mengen, datt een do 
ganz virsiichteg muss sinn.
Mir hunn och net richteg verstanen … Den Här 
Turmes huet elo gesot, hien hätt seng Parte ce-
déiert. Dat gleewe mer em och gär. Et ass awer 
nach en anere Minister, dee scho Minister säit 
2013 ass, deen awer nach 2018 doranner steet 
als Aktionär.
A wéi gesot, ech mengen, mir sollen alleguerte 
virsiichteg sinn. Mir hunn alleguerten och als 
Deputéiert esou Deklaratiounen ënnerschriw-
wen. A mir géifen op jidde Fall derfir plädéie-
ren … Mir mussen elo net onbedéngt déi 
 Motioun do unhuelen, mir wären awer frou, 
wa vläicht de Premier - oder de Vizepremier 
haut a Vertriedung -awer eng Kéier deen dote 
Punkt géif deem Comité d’éthique ënnerbree-
den.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Mosar. De Vizepremier ass ugeschwat.

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier 
 Ministre.- Also, ech huelen dat da gär muer mat 
an de Regierungsrot, fir dem Premier  dat ze 
soen. An da kucke mer, wéi dat weidergeet. 
Ech kann Iech awer hei soen, dass ech a kenger 
Firma …
(Interruptions)
… Aktien hunn, net dass nach weider Gerüch-
ter opkommen. Et sinn der scho genuch ënner-
wee.
Merci.
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Ech 
mengen, mat deem dote Versprieche kënne 
mer déi do Motioun dann zrécksetzen, a mir 
hu vollt Vertrauen an de Vizepremier.
(La motion n° 12 de M. Marc Goergen est 
mise en suspens.)
(Brouhaha)
Da kënne mer dann zur Motioun …
(Interruption par M. Marc Goergen)
Den Här Goergen huet dat Vertrauen net.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Also, ier ech 
e Kompromëssvirschlag maachen, wollt ech 
just eng Kéier kuerz op den Här Berger agoen. 
Den Här Berger huet natierlech Recht: D’Minis-
tere stëmmen net. Deementspriechend géife 
mer dann och bieden, falls et Deputéierter 
ginn, déi änlech Interessekonflikter mat Ener-
giefirmen hunn, an et kënnt zum Klimaplang, 
datt déi sech dann och beim Vott wäerten ent-
halen.

 Une voix.- Jo.
 M. Marc Goergen (Piraten).- Zum Kom-

promëss: Mir si gäre bereet, dass dat doten an 
den Eethikrot geet, mee mir soen Iech awer 
och ganz kloer: Mir hoffen, dass eng Entschee-
dung an eng Diskussioun kommen, ier de 
Klima plang zum Vott wäert kommen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Goergen.
Motion 13
Ech mengen, da kënne mer domadder elo zur 
Motioun Nummer 13 kommen. D’Madamm 
Lorsché, wannechgelift.

GROUPE TECHNIQUE

Les députés qui ne font pas partie d’un groupe politique et ceux qui 
ne sont pas apparentés à un groupe politique peuvent former un groupe 
technique, à condition que ce groupe comprenne au moins cinq membres. 
Ils désignent un coordonnateur qui est leur porte-parole pour toutes 
les questions administratives et les représentera dans la Conférence 
des Présidents.

Le saviez-vous ?
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 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also, déi 
aner stëmme mer net of?

 M. Fernand Etgen, Président.- Déi 
stëm me mer net of.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Majo, do 
proposéiere mer, déi Motioun unzehuelen. Si 
ass eis ganz sympathesch. Ech wëll hei drun 
erënneren, dass mer schonn eng änlech Mo-
tioun hei gestëmmt hunn, déi awer nach méi 
wäit gaangen ass. Dat war am Kader vum 
 Débat d’orientation iwwer „zéro déchet“. Do 
waren dës Punkten eigentlech schonn dran, 
vläicht e bëssen anescht, och mat e puer 
Nuancen, déi eng oder déi aner Säit och e bës-
selche méi vast.
Mee dat ass awer och aus Sympathie zu där 
Aktioun, déi mer hei an der Chamber hate mat 
de Kanner natierlech, wou mer awer elo net 
der Meenung sinn, dass een ëmmer d’Kanner 
soll als Alibi asetze fir ze soen: „Jo, da musse 
mer elo méi Gas ginn.“ Ech mengen, mir gi 
souwisou Gas. Dat war eng flott Aktioun. An an 
deem Sënn ënnerstëtze mer se och.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer 
iwwer dës Motioun à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote sur la motion 13
Wien derfir ass, hieft d’Hand an d’Luucht.
Wien ass dergéint?
Dann ass dës Motioun eestëmmeg ugeholl.

3. 7315 - Projet de loi ayant pour 
 objet la mise en place d’un régime 
d’aides de minimis
Den nächste Punkt vun eisem Ordre du jour 
vun haut de Mëtten ass de Projet de loi 7315, 
een Hëllefsregimm „de minimis“. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. D’Wuert 
huet elo d’Rapportrice vun dësem Projet, déi 
honorabel Madamm Carole Hartmann. Ma-
damm Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Économie,  
de la Protection des consommateurs et de 
l’Espace

 Mme Carole Hartmann (DP), rappor-
trice.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, bei dësem Projet de loi geet et 
drëms, eng spezifesch Form vun Aidë fir Entre-
prisen an eiser lëtzebuergescher Gesetzgee-
bung virzegesinn. Mir schafen hei de souge-
nannte „Régime d’aides de minimis“. Op der 
Basis vun dësem Gesetz kann de Staat engem 
Betrib an Zukunft finanziell Aidë vu bis zu 
200.000 Euro op enger Period vun dräi Joer ac-
cordéieren. Fir Betriber, déi am Wuerentrans-
port op der Strooss aktiv sinn, läit d’Limitt bei 
100.000 Euro.
Dëse Régime d’aides soll de Lëtzebuerger En-
trepreneuriat ënnerstëtzen. E Betrib, dee wëllt 
investéieren an deem säi Projet eng Plus-value 
fir eis Ekonomie ass, kann dës Bäihëllef ufroen, 
wann e vu kenger vun deenen aneren Hëllefen, 
déi de Staat bis elo bitt, profitéiere kann.
Et gëtt nämlech schonn eng ganz Panoplie u 
staatlechen Aidë fir eis Betriber, déi an de 
lesch te Joren a verschiddene Regimmer festge-
hale goufen: Hëllefen, déi fir d’Promotioun vun 
der Recherche, der Entwécklung an der Innova-
tioun vun Entreprisë geduecht sinn, Hëllefen, 
fir regional Projete vun de Betriber ze fërderen, 
anerer fir Investissementer, déi der Ëmwelt ze-
guttkommen, a säit leschtem Joer och spezi-
fesch Aidë fir eis PMEen.
Här President, de Projet de loi, deen haut zum 
Vott steet, komplettéiert d’Lëscht vun dësen 
Aiden , déi eis Betriber kënnen ufroen. Si alle-
guer sinn en Deel vun der Entwécklungs- an 
Diversifikatiounsstrategie fir eis Ekonomie, déi 
vun eiser Regierung verfollegt gëtt.
Niewent deenen aneren Aiden ass deen neie 
Regimm als „outil de dernier recours“ ge-
duecht, wat esou vill heescht, wéi dass d’Betri-
ber op d’De-minimis-Aidë kënnen zréckgräifen, 
wa se entweeder net eligibel sinn, fir déi aner 
genannte Bäihëllefen ze kréien oder wann eng 
Urgence besteet beim envisagéierte Projet.
Wat dës Aiden nach vun deenen aneren Aiden 
ënnerscheet, ass de Fait, dass eng Aide de 
minimis  vun der Europäescher Unioun wéinst 
de méi gerénge Montanten, déi ausbezuelt 
ginn, net als Staatshëllef consideréiert gëtt. Si 
muss deemno och net op Bréissel notifiéiert 
ginn, wat déi ganz Prozedur natierlech och méi 
einfach mécht.
An der zoustänneger Kommissioun ware sech 
all d’Deputéiert iwwert de Besoin an den Notze 
vun dësem neie Régime d’aides eens. Op der 
Basis vum éischten Avis vum Staatsrot hate mir 
eng Diskussioun doriwwer, wat fir ee Minister 
d’Decisioun treffe soll, ob eng Entreprise dës 

Hëllef kritt oder net. De Staatsrot wollt näm-
lech, dass de Finanzminister säi Wuert matze-
schwätzen hätt.
An der Kommissioun ass majoritär decidéiert 
ginn, dass dës Form vun Aide nëmme vum 
 Minister, dee fir d’Ekonomie zoustänneg ass, 
vum Minister, dee fir d’Classes moyennes zou-
stänneg ass, an awer och vum Tourismusminis-
ter kann accordéiert ginn. Mat dësem Wording 
hu mir fir eng gewësse Flexibilitéit gesuergt, 
falls dës Ressorten nei opgedeelt géife ginn an 
net ënnert deem selwechte Minister wären.
D’Kommissioun huet sech och bewosst derfir 
entscheet, de Finanzminister net an d’Deci-
sioun matanzebezéien, eng Aide ze accordéie-
ren. Esou kënnen dës Aidë méi séier an ouni 
iwwer zwee Ministère mussen ze zirkuléieren 
accordéiert ginn.
Dëst Virgoe gëtt och scho bei aneren änleche 
Regimmer applizéiert. Et justifiéiert sech och 
doduerch, dass et sech bei dësen Aiden ëm 
éischter méi kleng Montanten handelt.
Och als Reaktioun op den éischten Avis vum 
Staatsrot hu mir am Projet de loi preziséiert, 
dass dës De-minimis-Aidë fir Betriber gëllen, 
deenen hire Projet „en ligne“ ass mat der eko-
nomescher Diversifikatiouns- an Entwécklungs-
politik vun eisem Land. Am Commentaire des 
articles sinn als Beispiller dofir d’Biotechno-
logie, d’Ekotechnologie, den ICT-Secteur, de 
Space secteur, d’Logistik an den Entrepreneuriat 
am Beräich Tourismus an am Artisanat zitéiert 
ginn.
Des Weideren hat de Staatsrot a sengem éisch-
ten Avis eng Opposition formelle ausgesprach. 
Am Artikel 4 gouf nämlech op e groussherzog-
lecht Reglement verwisen, wat géint eis Hié-
rarchie des normes verstéisst. Dëst hu mer 
 rektifizéiert, gradesou wéi d’Kommissioun eng 
Rei vu konstruktiven Ännerungsvirschléi vum 
Staatsrot mat an de Projet de loi afléisse ge-
looss huet.
Här President, nach e puer Wuert zu den Avise 
vun de Beruffskummeren.
D’Chambre des Métiers huet an hirem Avis 
festgestallt, dass dëse Régime d’aides et méi 
Entreprisen a besonnesch deenen aus dem 
Beräich vum Artisanat erlabe wäert, an de Ge-
noss vun esou Hëllefen ze kommen. Net ze-
fridde war d’Chambre des Métiers awer domat, 
dass Investissementer, fir Ekipementer ze erset-
zen, net vun dësen Hëllefe virgesi sinn an dass 
d’De-minimis-Aide just a Form vu Kapital aus-
bezuelt ka ginn an net a Form vun enger Boni-
fication d’intérêt, wat am Kader vum euro-
päesche Reglement och méiglech gewiescht 
wär.
D’Chambre de Commerce fir hiren Deel be-
gréisst och d’Schafe vun dësem Régime d’aides 
an hofft, dass vill Betriber, déi bis elo näischt 
bäigesteiert kruten, vun dëser Hëllef profitéiere 
wäerten. Och d’Simplification administrative, 
déi den neie Régime d’aides mat sech bréngt, 
gouf ervirgestrach. Fir d’Chambre de Com-
merce wär et awer besser gewiescht, wann al-
leguer d’Régimes d’aides, déi mir hei zu Lëtze-
buerg hunn, an engem eenzege Gesetz regrup-
péiert gi wären, anstatt a verschiddene Geset-
zer ze stoen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, fir 
wei der Prezisioune verweisen ech op mäi 
schrëftleche Rapport. Ech ginn dann hei och 
den Accord vun der DP-Fraktioun a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Hartmann. Als éischte Ried-
ner ass den honorabelen Här Gilles Roth 
agedroen. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här 
President . D’Madamm Hartmann war esou 
komplett a mat hire gudden Argumenter huet 
si eis esou iwwerzeegt, dass mer nëmme kën-
nen d’Zoustëmmung ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Roth. An da ginn ech d’Wuert direkt weider un 
déi honorabel Madamm Tess Burton.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech 
mengen, mir missten all där Meenung sinn, 
Här President.
(Hilarité)

 Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, 
ech wëll dann och … Lauschtert een no? Ech 
wëll dann och menger Bänknopesch hei, dem 
Carole Hartmann, Merci soe fir dee Rapport, 
dee komplett war, deen d’Wichtegkeet ënner-
strach huet. A mir als LSAP ginn natierlech och 
den Accord zu dësem Projet de loi.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Ma-
damm Burton. An dann dat selwecht vum Här 
Charles Margue?

 M. Charles Margue (déi gréng).- Dir 
kënnt …

 M. Fernand Etgen, Président.- Dat ass 
d’Fro.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Genee, 
dat ass esou. Dir kënnt liesen a menge Gedan-
ken.
(Hilarité)
Ech ginn den Accord vun der grénger Frak-
tioun a soen dem Carole Hartmann Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Margue. An den Här Engelen, wat 
seet deen?

 M. Jeff Engelen (ADR).- Jo, mir soen der 
Madamm Carole Hartmann villmools Merci fir 
hire Rapport. En ass komplett a mir géifen den 
Accord gi vun eiser Fraktioun.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. Den Här Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här 
President . De Ruff als Spillverdierwer muss ee 
sech haart erschaffen …
(Hilarité)
… an ech kämpfen elo dorunner.

 Plusieurs voix.- O!
 M. Marc Baum (déi Lénk).-  Et ass e bos-

segt Gesetz, mat deem mer et hei ze dinn 
hunn, wou Aiden, staatlech Bäihëllefe fir Privat-
entreprisë gereegelt ginn, déi awer zu conside-
rabele Montante vun 200.000 Euro iwwert dräi 
Joer kënne féieren. An dat, wat et bosseg 
mécht , d’Gesetz, ass, datt et eigentlech keng 
wierklech Krittäre gëtt, déi d’Attributioun vun 
deene Sue reegelen, mee ganz vag an all-
gemeng gehalen Orientéierunge wéi d’„valeur 
ajoutée pour l’économie“, wou de Staatsrot 
sech och gefrot huet, mee d’Valeur ajoutée 
pour l’économie, dat kann ongeféier alles sinn. 
Dat heescht, mir hunn en immens grousse 
Pouvoir discrétionnaire vum responsabele 
Minister  oder vun deenen zwee responsabele 
Ministeren, deen eis awer net onbedéngt terri-
bel gefält.
An der parlamentarescher Kommissioun ass da 
gefrot ginn: „Wie kéint dann dovunner profi-
téieren?“ Do ass gesot ginn, ënner anerem 
d’Automobillindustrie. Déi selwecht Automo-
bill industrie, wou mer virdrun héieren hu vun 
Trucagen an datt se géif fuddelen. De Beräich 
vum Spacemining ass erwäänt ginn, dee jo 
dem Wirtschaftsminister esou wichteg er-
schéngt an deen, op jidde Fall bis zum Mo-
ment, nach net esou vill Plus-value écono-
mique produzéiert huet. Dat bleift also eppes 
héchst Spekulatives.
D’Chambre des Métiers huet awer och nach 
gesot, datt si fäert, datt vun där heiter Mesure 
och grouss Entreprisen oder verstäerkt grouss 
Entreprisë kënne profitéieren, an datt net grad 
d’Taille vun der Entreprise hätt kënnen e Krittär 
sinn (veuillez lire: a bedauert, datt net grad 
d’Taille vun der Entreprise e Krittär bliwwen 
ass), fir dat dote festzeleeën.
An dann déi drëtt grouss Fro, wou mir awer 
aus dem Staunen net erauskommen, dat ass: 
Mat deenen Aiden hei gëtt e Regëster uge-
schaaft, wou dann opgeschriwwen ass, wéi eng 
Entreprisen dann déi Aidë kréien. Do gëtt aus-
drécklech gesot, datt dee Regëster „non pu-
blic“ wier. Dat heescht, do gi staatlech Hëllefe 
vu bis zu 200.000 Euro, also Dépenses de 
l’État, gemaach un Entreprisen. An dat gëtt 
festgehalen an engem Regëster, deen - aus-
dréck lech steet et dran - net public ass. Et steet 
esou hei geschriwwen: « Uniquement les auto-
rités nationales luxembourgeoises qui ac-
cordent des aides de minimis pourront consul-
ter ce registre. »
Ech hoffen zumindest, datt mir als Deputéiert, 
déi de Staatsbudget votéieren, Zougang zu 
deem dote Regëster hunn. Dëst gesot - wéi ge-
sot, och um hallwer eelef kann een nach ëm-
mer Spillverdierwer sinn -: Mir stëmmen dat 
hei net mat.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. D’Regierung huet d’Wuert, 
de Wirtschaftsminister Étienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Merci, Här President. Ech géif soen, de 
Mëttelstand ass Iech dankbar, dass Der dat 
matstëmmt, well et sinn haaptsächlech de 
Mëttelstand a mëttelstänneg Betriber, déi vun 
där doten Aide profitéieren. Dir sidd do der-
géint. Mir sinn do anerer Meenung. Als Re-
gierung kënnt ee ganz oft mat deene verschid-
dene Régime-d’aiden, déi mer hunn, an eng 
 Situatioun, dass eeben déi Entreprise mat hi-
rem Projet, dee se huet, net an ee vun deenen 
existéierende Regimmer passt an dass een 
dann also ergo näischt kéint maachen, wann 
een net déi dote Moyenen huet.

Pour le reste ass et natierlech esou, dass ee Mi-
nister a seng Verwaltung mussen eng gewësse 
Marge de manœuvre dann hunn, fir kënnen ze 
decidéieren, ob se der Meenung sinn, dass et 
eng Plus-value fir d’Wirtschaft ass, fir e Projet 
vun enger Firma ze ënnerstëtzen oder net. Do-
fir ass e Minister do. Dofir ass e gewielt. Dofir 
muss e seng Responsabilitéit huelen. An ech 
mengen, dat hu mer bis elo och gemaach.
Ech kéint Iech jo och elo eng Freed maachen 
an Iech den Owend alleguerten déi Firmen op-
zielen, déi Honnerte Firmen, déi an deene 
leschte Joren eng Aide de minimis kritt hunn, 
an och nach, virwat a wéini. Mee ech mengen, 
dass dat net wierklech zilféierend wär.
Et ass esou, dass mir déi Aide do hunn, an et 
ass net nëmmen esou, dass mir déi zu Lëtze-
buerg eleng hunn, mee déi gëtt et quasi 
 iwwerall. Also, déi ass europawäit kontrolléiert 
an déi gëtt och vun der Kommissioun zu Lët-
zebuerg kontrolléiert, well all Aiden, déi mir 
ginn, gi kontrolléiert. Reegelméisseg kréie mer 
Kontrolle vu Bréissel fir ze kucken, stéchprou-
weméisseg, ob mer keng Aiden attribuéieren u 
Gesellschaften, wou dat net gerechtfertegt ass.
Dofir, mir sinn en long et en large kontrolléiert, 
wat dat do ugeet. Et ass d’ailleurs och scho vir-
komm, dass mer Aiden hu missen zréckfuerde-
ren, well Bréissel der Meenung war, dass déi 
Aiden  net gerechtfertegt waren, an dat ass 
dann och gemaach ginn. Dann hunn déi Betri-
ber déi Aiden zréckbezuelt.
Also, et ass schonn esou, dass mer probéieren, 
mat all dem néidege Fangerspëtzegefill dat do-
ten ze maachen. Mee jo, de Minister respektiv 
säi Ministère huet eng gewësse Flexibilitéit,  
fir selwer ze decidéieren, ob e Projet am Interêt 
public ass, am Interêt vun der Ekonomie  
oder net. Dofir hëlt e jo och dann d’Verantwor-
tung.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem 
Wirtschaftsminister Étienne Schneider. D’Dis-
kussioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen elo 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7315. 
Den Text steet am Document parlementaire 
73158.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7315 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Duerno de Vott par procu-
ration. De Vott ass heimat ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 57 Jo-Stëmmen an 2 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7315 est adopté par 58 voix pour et 2 voix 
contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf (par M. Marco Schank), 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par M. 
Marc Spautz), Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding (par M. Paul Galles), 
MM. Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Claude Wiseler), Claude 
 Wiseler et Michel Wolter (par Mme Martine 
 Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer 
(par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Yves Cruchten), Claude Haagen et Mme 
Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme 
Josée Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Marc Baum et David 
Wagner .
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
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4. 7468 - Projet de loi modifiant :

1° la loi du 27 juin 2016 concernant 
la compatibilité électromagnétique ;

2° la loi du 27 juin 2016 concernant 
la mise à disposition sur le marché 
d’équipements radioélectriques
Als nächste Punkt hu mer de Projet de loi 7468 
iwwert déi elektromagnéitesch Kompatibilitéit. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
An d’Wuert kritt elo direkt d’Rapportrice vun dë-
sem Projet de loi, déi honorabel Madamm Lydia 
Mutsch. Madamm Mutsch, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Économie,  
de la Protection des consommateurs et de 
l’Espace

 Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, 2016 hu mir hei am Mee an am Juni 
zwee Projet-de-loie gestëmmt - unanime 
iwwregens, d’Madamm Burton war deemools 
Rapporteur -, déi wuel ganz technesch waren, 
awer ganz wichteg Projeten, well et drëm 
gaangen ass, fir eenheetlech Reegele fir eist 
Land anzeféiere fir elektronesch Geräter a Funk-
anlagen. Et war natierlech wichteg, fir déi Ree-
gelen anzeféiere fir Produzenten, fir déi Leit, 
déi dat kommerzialiséieren, fir déi Leit, déi dat 
importéieren, mee et war awer och ganz wich-
teg fir d’Konsumenten.
Dir wësst vläicht direkt, vu wat ech schwätzen, 
wann ech Iech soen: „Déi zwee Buschtawen 
CE, déi Dir heiansdo op esou Geräter erëm-
fannt“, dat ass eng Kennzeechnung, déi weist, 
dass do déi Qualitéitsreegele respektéiert sinn.
Bon, well et esou wichteg Projete waren, huet 
den Här Cruchten gemengt, hätt am Fong dat 
heiten, wat mir haut diskutéieren, e Modell 2 
verdéngt, mee mir hunn eis awer an der Kom-
missioun op de Basismodell gëeenegt, soudass 
ech dat och elo ganz kuerz maachen, firwat 
mer dann haut, knapps dräi Joer duerno, mat 
deene Gesetzer erëmkommen an eng Modifi-
katioun maachen.
Majo ganz einfach, well mer eng europäesch 
Reglementatioun kritt hunn, déi elo mécht, 
dass mer e partielle Vide juridique hunn am 
Beräich vun der ziviller Aviatioun. Et geet 
nämlech drëm, dass mer d’Méiglechkeet hunn, 
fir an dat heite Gesetz, an déi gesetzlech Dispo-
sitiounen, d’Drone mat ze integréieren, also 
ferngesteiert Fluchkierperen, déi ënner 150 

Gramm schwéier sinn, fir dass déi och ënnert 
d’Dispositioune vun där heiter Legislatioun 
kënne falen a mir domadder och deenen 
Instan zen, déi bei eis dofir zoustänneg sinn - 
dat ass an deem Fall den ILNAS -, d’Méig-
lechkeet ginn, fir eng kloer gesetzlech Grond-
lag ze hunn, fir och déi Geräter d’nämmlecht 
ze préiwe wéi och an deenen aneren Disposi-
tiounen, déi fir déi scho geltend elektronesch 
Geräter en place sinn.
An da géif ech Iech bieden, well weeder de 
Staatsrot nach d’Chamberskommissioun e Pro-
blem domadder haten, fir dësem Gesetz Är 
Zoustëmmung ze ginn. Ech op alle Fall brénge 
se mat fir d’LSAP-Fraktioun a soen Iech Merci 
fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Madamm Mutsch. Als éischte Riedner 
ass den honorabelen Här Claude Wiseler 
agedroen.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här 
President . D’Madamm Mutsch huet dat perfekt 
erkläert. Ech soen hir Merci a ginn den Accord 
vun der CSV-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 

Wiseler. An dann den Här Guy Arendt.
 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här 

President . D’Madamm Mutsch huet dat 
exzellent gemaach. Ech soen hir Merci an ech 
ginn d’Zoustëmmung vun der DP.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här 

Charles Margue, wannechgelift.
 M. Charles Margue (déi gréng).- Dee 

schléisst sech senge Virgänger un a seet der 
Madamm Mutsch Merci, fir och de Pleséier ge-
hat ze hunn, dass si dee leschte Projet den 
Owend virgestallt huet amplaz vu mir, duerch 
de Changement vum Ordre du jour. Ech ginn 
den Accord vun deene Gréngen.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Margue. An da wier et um honorabelen Här Jeff 
Engelen.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Jo, ech schwätzen 
elo nach zéng Minutten. Nee, mir soen der 
Madamm Lydia Mutsch villmools Merci fir hire 

Bericht a mir géifen d’Zoustëmmung gi vun 
der ADR.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Engelen. An da wier et um Här 
Marc Baum.
(Brouhaha)

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President, 
och mäin Onbeléiftheetsfaktor ass net onend-
lech. Och mir ginn d’Zoustëmmung zu dësem 
Gesetz.

 Plusieurs voix.- A!
(Hilarité)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. An da wier et un der Re-
gierung, un dem Här Étienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Vu dass den Här Baum näischt ausze-
setzen huet, hunn ech och näischt ze soen, …
(Hilarité)
... ausser der Madamm Mutsch Merci ze soe fir 
deen exzellente Rapport. Merci villmools.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister. D’Diskussioun ass elo of-
geschloss. Mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7468.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7468 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann de Vott par procuration. 
De Vott ass heimat ofgeschloss.
Dëse Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen ee-
stëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen 
(par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Paul Galles, 
Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Jean-Marie Halsdorf (par M. Marco 
Schank), Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Marc Spautz), Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding 
(par M. Paul Galles), MM. Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. 
Claude Wiseler), Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Eugène Berger, Frank 
Colabianchi, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 

Graas), MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn, Mmes Carole Hartmann et Lydie Polfer 
(par M. Max Hahn) ;
MM. Dan Biancalana, Alex Bodry, Mmes Tess 
Burton , Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par M. Alex Bodry), Claude Haagen et Mme 
 Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, 
François  Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme 
Josée Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché et M. 
Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Gast Gibéryen (par M. Fernand 
Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Reding (par 
M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. Discours de fin d’année de M. le 
Président
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Dammen an 
Dir Hären, domadder wiere mer um Enn vun 
der leschter ëffentlecher Sitzung fir dëst Joer 
ukomm. A well mir laang Debatten haten, haut 
an iwwerhaapt dës Woch, halen ech mech elo 
ganz, ganz kuerz.
Ech wëll just e puer Mercie soen: dem General-
sekretär Claude Frieseisen a sengen zwee Ad-
jointen Benoît Reiter an Isabelle Barra, de Mat-
aarbechter aus der Verwaltung, de Fraktiounen, 
dem Groupe technique an der Sensibilitéit, déi 
vill a gutt am Hannergrond schaffen, fir datt 
mir als Deputéiert eis Aarbechte gutt kënne 
maachen.
Iech alleguer heibanne Merci fir Är gutt Diszi-
plinn, der parlamentarescher Press fir hir 
Effort en, de Leit eis Aarbecht méi no ze bréngen.
Ech wënschen Iech alleguer heibannen an do-
bausse schéin a roueg Feierdeeg an e flotte 
Joreswiessel.
Déi nächst Sitzunge si fir den 21., 22. an 23. 
Januar virgesinn. D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 22.44 
heures.)

Présidence :  M. Fernand Etgen, Président • M. Mars Di Bartolomeo, Vice-Président
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4. 7509 - Proposition de loi

1. portant modification de la loi mo-
difiée du 21 décembre 2007 portant 
réglementation du financement des 
partis politiques

2. portant modification de la loi 
électorale modifiée du 18 février 
2003
Déclaration de recevabilité
An hirer Reunioun vum 16. Januar 2020 huet 
sech d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit 
vun enger Proposition de loi ausgeschwat. Et 
handelt sech ëm d’Proposition de loi 7509 
iwwert d’Parteiefinanzéierung, déi den 19. 
Dezember 2019 vun den Häre Marc Baum, 
Eugène  Berger, Alex Bodry, Sven Clement, Gast 
Gibéryen, Léon Gloden an der Madamm Josée 
Lorsché deponéiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un, d’Proposition de 
loi 7509 als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. Ordre du jour
Den Ordre du jour, sou wéi d’Presidentekonfe-
renz e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. Ech 
schloen Iech och vir, fir deen neie Secrétaire 
général an der Sitzung vu muer, dem 22. Ja-
nuar 2020, als éischte Punkt ze wielen.
Ass d’Chamber mat dësem ofgeännerten Ordre 
du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

6. Hommage à M. Alex Bodry
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Dammen an 
Dir Hären, haut soe mer dem Alex Bodry Äddi. 
Hien huet d’Chamber verlooss, fir an de Staats-
rot ze wiesselen. Den Alex Bodry war dee 
véiert déngschteelsten Deputéierten hei am 
Haus. Hie kann op eng laang an ofwiess-
lungsräich politesch Karriär zréckkucken, déi 
sech souwuel um lokale wéi um nationale 
Plang ofgespillt huet a weise léisst. Hie war Ge-
mengeconseiller, Schäffen a Buergermeeschter 
vun Diddeleng, LSAP-Parteipresident, Minister 
an Deputéierten. Eng Lëtzebuerger Dageszei-
tung huet hie viru Kuerzem als „politisches 
Urgestein“ betitelt. An ech mengen, mir sinn 
eis eens, datt deen Titel passt!
D’Politik ass dem Alex Bodry souzesoen an 
d’Wéi geluecht ginn. Säi Grousspapp Jean 
Fohrmann a seng Tatta Marthe Bigelbach- 
Fohrmann ware scho grouss Perséinlechkeeten 
an där lokaler an där nationaler Politik.
Zanter 1974 ass den Alex Bodry Member vun 
der LSAP. Schonn als Teenager huet hie sech fir 
Politik interesséiert a sech bei de Jongsozialisten 
engagéiert, duerno um Gemengenniveau.
1984 geet de geléierte Jurist mat an d’Legisla-
tivwalen a kënnt an d’Chamber, wou hie bleift, 
bis hien 1989 Minister gëtt. Zéng Joer méi 
spéit, 1999, gëtt den Alex Bodry erëm an 
d’Chamber gewielt, wou hie bis gëschter ouni 
Ënnerbriechung Member war.
Hei am Haus huet den Alex Bodry sech virun 
allem fir juristesch a gesellschaftspolitesch 
 Sujeten interesséiert. Den LSAP-Politiker war 
President vun der Institutiounekommissioun, 
Vizepresident vun der Justizkommissioun, vun 
der Kommissioun fir de Règlement a vun der 
Finanz- a Budgetskommissioun, Member an 
der parlamentarescher Kontrollkommissioun 
vum Service de renseignement, der Petitiouns-
kommissioun, der Kommissioun fir bannenzeg 
Affären, fir Agrikultur an an der Budgets-
kontrollkommissioun.
Zanter 2013 war hien LSAP-Fraktiounspre-
sident, bis den 1. Januar 2020, wou de Georges 
Engel hien ofgeléist huet. An dëser Funktioun 
war hien dann och siwe Joer an der Conférence 
des Présidents.
An net ze vergiessen, datt den Alex Bodry 16 
Joer am Bureau vun der Chamber war. An dë-
sen zwee Gremie ware mir ganz frou, datt mir 
all déi Zäit op seng Kompetenz a seng grouss 
Erfarung zréckgräife konnten.
Och international war den Alex Bodry fir 
d’Chamber am Asaz: sou zum Beispill als Pre-
sident vun der Lëtzebuerger Delegatioun bei 
der SCEG, als Member vun der Delegatioun bei 
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(La séance publique est ouverte à 14.31 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

 M. Étienne Schneider, Vice-Premier 
Ministre .- Dat ass net de Fall, Här President.

2. Hommage à la mémoire de M. Nic 
Estgen, député honoraire

 M. Fernand Etgen, Président.- Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech hunn déi traureg Flicht, Iech den 
Doud vun engem fréiere Kolleeg, dem Éie-
rendeputéierten Nicolas Estgen, matzedeelen. 
Hien ass de 26. Dezember zejoert am Alter vun 
89 Joer gestuerwen.
Den Nic Estgen war vun 1995 bis 1999 Mem-
ber vun der Chamber. De gebiertegen Didde-
lenger huet no senge Literatur-, Philosophie- a 
Psychologiestudien zu Lëtzebuerg an zu Paräis 
als Professer enseignéiert. Duerno huet hie sech 
am Educatiounsministère ëm déi technesch 
 Beruffsausbildung gekëmmert a gouf 1979 
Direkter vun der Hotelschoul Alexis-Heck zu 
Dikrech.
Den Nic Estgen war bal säi ganzt Liewe poli-
tesch aktiv an dat virun allem um europäesche 
Plang. Vun 1979 bis 1994 war den Nic Estgen 
Europadeputéierten. An deene 15 Joer war den 
engagéierten Europapolitiker och zweemol 
Vizepresident vum Europaparlament an eng 
Kéier Vizepresident vun der EVP-Fraktioun.
No sengen europäesche Mandater koum den 
Nic Estgen zréck op Lëtzebuerg a gouf 1995 an 
d’Chamber gewielt, wou den CSV-Politiker bis 
1999 war. Do louche virun allem, d’Familljepo-
litik an d’Educatioun him um Häerz. Den Nic 
Estgen war Member an de Kommissioune, déi 
zoustänneg ware fir d’Aussepolitik, d’Educa-
tioun, d’Ëmwelt, d’Kultur, d’Petitiounen, de 
Mëttelstand an den Tourismus, d’Medien an 
d’Re cherche, gradesou wéi och an der Konte-
kommissioun. Hien huet och an de Spezialkom-
missioune Geneetik, Enseignement supérieur, 
Eethik an Droge matgewierkt.
Wat déi international Relatiounen ugeet, sou 
war den Nic Estgen Member an der Lëtzebuer-
ger Delegatioun vum Benelux-Parlament a vum 
Conseil parlementaire interrégional vun der 
Groussregioun. Den Nic Estgen war 1987 och 
Member vum Hesper Gemengerot.
Nieft senge politesche Mandater war hien och 
ganz aktiv bei der Action familiale et populaire, 
wou hie fir d’éischt Sekretär an du 27 Joer 
 President war.
Senger Famill wëll ech am Numm vun der 
Chamber eist déift Matgefill ausdrécken. 
Ech géif Iech bieden, ee Moment opzestoen, fir 
dem Verstuerwenen eng lescht Éier ze erwei-
sen.
(Respect d’une minute de silence)
Ech soen Iech Merci.

3. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1. D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.
2. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt 
ginn.
3. D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der 
leschter Sitzung deponéiert goufen, ass och 
verdeelt ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 21 janvier 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau. 
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire :
7506 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
22 décembre 2006 promouvant le maintien dans 
l’emploi et définissant des mesures spéciales en 
matière de sécurité sociale et de politique de l’en-
vironnement
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics, le 18.12.2019
7507 - Projet de loi visant l’autorisation de la 
participation financière de l’État dans le fonction-

nement de l’Agence de gestion de dépôts S.à.r.l. 
(Warehouses Service Agency - WSA)
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense, le 18.12.2019
7508 - Projet de loi 1) relative au climat et 
2) modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 por-
tant institution d’un fonds pour la protection de 
l’environnement
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, le 18.12.2019
7510 - Projet de loi portant approbation du Deu-
xième Protocole additionnel, ouvert à la signa-
ture, à Strasbourg, le 8 novembre 2001, à la 
Convention européenne d’entraide judiciaire en 
matière pénale, ouverte à la signature, à Stras-
bourg, le 20 avril 1959
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 19.12.2019
7511 - Projet de loi relative au traitement de 
données concernant la santé en matière d’assu-
rance et de réassurance et portant modification 
de la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le sec-
teur des assurances
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 23.12.2019
7512 - Projet de loi instituant un système électro-
nique central de recherche de données concer-
nant des comptes de paiement et des comptes 
bancaires identifiés par un numéro IBAN et des 
coffres-forts tenus par des établissements de cré-
dit au Luxembourg et portant :
1. transposition :
a. de l’article 1er, points 19 et 29, de la directive 
(UE) 2018/843 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 
(UE) 2015/849 relative à la prévention de l’utili-
sation du système financier aux fins du blanchi-
ment de capitaux ou du financement du terro-
risme ainsi que les directives 2009/138/CE et 
2013/36/UE ;
b. de l’article 1er, point 28, lettre d), de la directive 
(UE) 2019/878 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 mai 2019 modifiant la directive 
2013/36/UE en ce qui concerne les entités 
exemptées, les compagnies financières holding, les 
compagnies financières holding mixtes, la rému-
nération, les mesures et pouvoirs de surveillance 
et les mesures de conservation des fonds propres ; 
c. de l’article 64, point 5, de la directive (UE) 
2019/2034 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 novembre 2019 concernant la surveillance 
prudentielle des entreprises d’investissement et 
modifiant les directives 2002/87/CE, 2009/65/
CE, 2011/61/UE, 2013/36/UE, 2014/59/UE et 
2014/65/UE et
2. modification :
a. de la loi modifiée du 12 novembre 2004 rela-
tive à la lutte contre le blanchiment et contre le fi-
nancement du terrorisme ;
b. de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant ré-
organisation du Service de renseignement de 
l’État ;
c. de la loi du 30 mai 2018 relative aux marchés 
d’instruments financiers ; et
d. de la loi du 13 janvier 2019 instituant un Re-
gistre des bénéficiaires effectifs
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 23.12.2019
7513 - Projet de loi portant modification de la loi 
du 5 juillet 2016 autorisant le Gouvernement à 
participer au programme multinational « Multi-
Role Tanker Transport » (MRTT)
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense, le 23.12.2019
7514 - Projet de loi portant modification :
1° de la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988 ;
2° de l’article 2045 du Code civil ;
3° de la loi du 11 juillet 1957 portant réglemen-
tation du camping ;
4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant 
le statut général des fonctionnaires communaux ;
5° de la loi modifiée du 23 février 2001 concer-
nant les syndicats de communes ;
6° de la loi électorale modifiée du 18 février 
2003 ;
7° de la loi modifiée du 8 avril 2018 sur les mar-
chés publics
Dépôt : Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Inté-
rieur, le 15.01.2020
3) Les demandes de pétition publique et les de-
mandes de pétition ordinaire suivantes ont été 
déposées :
1462 - Demande de pétition ordinaire : Émission 
5G lancement d’une pétition nationale
Dépôt : Fabian Hirtz, le 12.12.2019

1463 - Demande de pétition publique : Réforme 
de l’article 29 de la loi du 23 octobre 2008 sur le 
recouvrement de la nationalité luxembourgeoise
Dépôt : Julien Kemp, le 17.12.2019
1464 - Demande de pétition publique : Der Ver-
kauf des alten Postgebäudes im Stadtzentrum soll 
verhindert werden und es zu einem offenen Raum 
für Bürger und Bürgerinnen zur Verfügung stellen
Dépôt : Bob Picard, le 23.12.2019
1465 - Demande de pétition publique : L’Hôtel 
des Postes doit rester au service public. (Version 
élaborée de la version déposée le 23.12.2019 
avec le titre „Der Verkauf des Postgebäudes soll 
verhindert werden und es zu einem offenen Raum 
für Bürger und Bürgerinnen zur Verfügung 
stellen“)
Dépôt : Bob Picard, le 23.12.2019
1466 - Demande de pétition publique : Droit au 
double congé de maternité/paternité lors de nais-
sance multiple/Recht op duebele Congé de mater-
nité/paternité bei Mehrlingsgeburt
Dépôt : Linda Tholl, le 29.12.2019
1467 - Demande de pétition publique : Pour l’in-
terdiction de la vente de poisons de toutes sortes 
visant à tuer des animaux (rats, nuisibles ...) en 
vente libre en grandes surfaces. Pour réserver le 
droit exclusif de manipuler ces poisons aux agents 
spécialisés (dératiseurs p. ex.). Des peines exem-
plaires pour un tueur de chien/chat.
Dépôt : Marianne Termont-Ihry, le 30.12.2019
1468 - Demande de pétition publique : Wéi no-
halteg ass den Elektroauto? Alternativen?
Dépôt : François Zeien, le 30.12.2019
1469 - Demande de pétition ordinaire : - sans in-
titulé -
Dépôt : François Zeien, le 30.12.2019
1470 - Demande de pétition ordinaire : - sans in-
titulé -
Dépôt : François Zeien, le 30.12.2019
1471 - Demande de pétition ordinaire : Smoking 
ban
Dépôt : Christine Insalaco, le 26.12.2019
1472 - Demande de pétition publique : Feuer-
werk
Dépôt : Thierry Stoltz, le 31.12.2019
1473 - Demande de pétition publique : Interdic-
tion des feux d’artifice sur tout le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg
Dépôt : Danièle Prum, le 01.01.2020
1474 - Demande de pétition publique : Non au 
déploiement de la 5G au Luxembourg  
Dépôt : Christian Bourkel, le 02.01.2020
1475 - Demande de pétition publique : Consigne 
sur toutes sortes de bouteilles PET et canettes
Dépôt : Paulo Dos Santos, le 07.01.2020
1476 - Demande de pétition publique : Moderni-
sation de l’isolation thermique
Dépôt : Micael Cardoso Ferreira, le 07.01.2020
1477 - Demande de pétition publique : Frais 
d’agence immobilière
Dépôt : Micael Cardoso Ferreira, le 09.01.2020
1478 - Demande de pétition ordinaire : Pétition 
contre l’ouverture des dimanches
Dépôt : Judite Maria Barros, le 08.01.2020
1479 - Demande de pétition publique : Interdire 
de fumer à moins de 20 mètres des entrées des 
bâtiments et des bus/tram/etc. Cela doit s’arrêter 
partout dans Luxembourg.
Dépôt : Elena Kazmina, le 15.01.2020
1480 - Demande de pétition ordinaire : - sans in-
titulé -
Dépôt : François Zeien, le 07.01.2020
1481 - Demande de pétition publique : Pour le 
droit de vote des étrangers résidents en prove-
nance de l’Union européenne
Dépôt : Miguel Dardenne, le 16.01.2020
1482 - Demande de pétition publique : Animaux 
domestiques
Dépôt : Ana Claudia Correia de Jesus, le 
17.01.2020
1483 - Demande de pétition publique : Luxem-
bourg sans fourrure des animaux vivants !
Dépôt : Monique Klein, le 20.01.2020
1484 - Demande de pétition ordinaire : Einstel-
lungsstopp für französische sowie deutsche 
Grenz gänger
Dépôt : Jean-Marc Calderoni, le 17.01.2020
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)  www.chd.lu 283
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der Union interparlementaire, am Comité per-
manent vum Parlamentarierrot vun der Grouss-
regioun, an der Lëtzebuerger Delegatioun bei 
der interparlamentarescher Assemblée vun der 
Benelux oder der parlamentarescher Assemblée 
vun der Francophonie.
Den Alex Bodry hannerléisst ouni Zweifel vill 
Spueren hei am Haus, net zulescht als President 
vun der Institutiounekommissioun. Seng on-
contestéiert Kompetenz an institutionelle 
Froen, déi intensiv Aarbecht a seng vill Méi am 
Kader vun der Reform vun der Verfassung sinn 
net vergiess.
25 Joer Deputéierten, dovun 20 Joer hannere-
neen, dat ass ee laangen Dag, a mir verstinn, 
datt hie sech decidéiert huet, fir elo eppes 
aneres ze maachen. An ech si sécher, datt 
d’Aarbecht am Staatsrot fir den Alex Bodry e 
flotten Challenge ass, well hien d’Gesetzespro-
jete mat engem anere Brëll ka kucken an awer 
mam legislative Prozess, deen hie ganz gutt 
kennt, verbonne bleift.
Den Alex huet a sengem Liewen nach keng 
Erausfuerderung gescheit.
Mir wënschen Dir, Alex, alles Guddes bei den-
ger neier Funktioun, vill Satisfaktioun an eng 
glécklech Hand!
Merci villmools, Alex Bodry!
(Applaudissements)

7. Vérification des pouvoirs et asser-
mentation de deux nouveaux mem-
bres de la Chambre des Députés
Mir huelen haut zwee nei Memberen an 
d’Chamber op a fänke mat der Vérification des 
pouvoirs an der Assermentatioun vum Här 
Claude Lamberty un.
An hirem Bréif vum 18. Dezember 2019 huet 
d’Madamm Joëlle Elvinger matgedeelt, datt si 
vum 1. Januar dëses Joers un op hiert Depu-
téiertemandat verzicht. Esou wéi den Artikel 
167 vum Walgesetz et virgesäit, muss ee Sup-
pleant op der Lëscht vun der DP aus dem Wal-
bezierk Zentrum dozou opgeruff ginn, fir 
d’Man dat, dat fräi gouf, weiderzeféieren. 
D’Kom missioun fir d’Iwwerpréiwung vun de 
Pou voiren huet eng Reiefolleg vun de Sup-
pleante festgeluecht, déi den 30. Oktober 
2018 vun der Chamber ugeholl ginn ass. Dëser 
Reiefolleg no ass den éischte Suppleant den 
Här Claude Lamberty, deen d’Mandat ugeholl 
huet.
Esou wéi den Artikel 6 (3) vum Chambers-
reglement et virgesäit, ass et d’Chamber, déi 
d’Gültegkeet vun de Pouvoire vum Suppleant 
kontrolléiert, am Fall wou et keng Zweifel a 
keng Contestatiounen, wat d’Wielbarkeet vum 
Suppleant oder wat d’Incompatibilitéiten 
duerch Verwandtschaft oder Bestietnis ugeet, 
bestinn.
Den zweeten Alinea vum Artikel 6 (3) prezi-
séiert och nach, datt d’Kommissioun fir d’Iw-
werpréiwung vun de Pouvoiren nëmmen da 
muss zesummekommen, wann et esou Zweifel 
oder Contestatioune géif ginn.
D’Artikele 6 (2) an 3 (1) vun eisem Reglement 
sinn agehale ginn, andeems den Här Claude 
Lamberty virum 17. Januar 2020 um 18.00 
Auer, also véier Deeg virun dëser Sitzung, foll-
gend Piècen ofginn huet:
- eng Kopie vu senger Carte d’identité fir ze 
beweisen, datt hie Lëtzebuerger ass an 18 Joer 
huet,
- ee Certificat de résidence fir ze beweisen, datt 
hien hei am Grand-Duché lieft, souwéi och
- eng Deklaratioun op d’Éier, datt keng Incom-
patibilitéiten duerch Verwandtschaft oder Be-
stietnis bestinn. Mat dëser Deklaratioun erkläert 
hien, datt hien net Famill am éischte Grad oder 
am zweete Grad mat engem Deputéierten ass, 
net mat engem aneren Deputéierte bestuet ass 
an net iwwer Bestietnis mat engem aneren De-
putéierten am éischten oder zweete Grad Fa-
mill ass.
Mat der Awëllegung vum Här Claude Lamberty 
huet de Parquet général der Chamber d’Kon-
klusiounen iwwert déi fënnef Konditiounen, 
wat d’Wielbarkeet ugeet, matgedeelt. De Par-
quet général huet ënnersicht, datt den Här 
Claude Lamberty seng zivill a politesch Rechter 
besëtzt, zu kenger krimineller Strof verurteelt 
gouf, net strofgeriichtlech duerch eng Verur-
teelung säi Walrecht verluer huet, net duerch 
eng Verurteelung seng Wielbarkeet verluer 
huet an net ënner Momperschaft steet.
Et ergëtt sech aus deene ganz genaue Kontrol-
len op deene gesamte Piècen, datt:

a) den Här Claude Lamberty d’Konditiounen, 
wat d’Wielbarkeet ugeet, erfëllt, esou wéi se an 
den Artikelen 52 an 53 vun der Verfassung an 
den Artikelen 127 an 128 vum Walgesetz vir-
gesi sinn,
b) den Här Claude Lamberty vu kenger Incom-
patibilitéit duerch Verwandtschaft oder Bestiet-
nis betraff ass, esou wéi et am Artikel 131 vum 
Walgesetz steet.
D’Pouvoire vum Här Claude Lamberty sinn 
deemno gülteg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun aver-
stanen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Loosst, wannechgelift, den Här Lamberty era-
kommen.
Här Lamberty, ech bieden Iech, den Eed ze 
leeschten, esou wéi et am Artikel 57 vun eiser 
Verfassung virgesinn ass, dee follgende Wuert-
laut huet: « Je jure fidélité au Grand-Duc, obéis-
sance à la Constitution et aux lois de l’État. »
Hieft, wannechgelift, déi riets Hand, fir den Eed 
ofzeleeën, a sot no mir: « Je le jure. »

 M. Claude Lamberty (DP).- Je le jure.
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 

Akt vum Eed vum Här Claude Lamberty. Här 
Lamberty, Dir sidd elo zum Member vun der 
Chamber proklaméiert. Meng Felicitatiounen!

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Elo komme 

mer zur Vérification des pouvoirs an der 
 Assermentatioun vun der Madamm Simone 
Asselborn- Bintz.
A sengem Bréif vum 9. Januar 2020 huet den 
Här Alex Bodry matgedeelt, datt hie vum 20 Ja-
nuar dëses Joers un op säin Deputéiertemandat 
verzicht. Esou wéi den Artikel 167 vum Walge-
setz et virgesäit, muss ee Suppleant op der 
Lëscht vun der LSAP aus dem Walbezierk Süden 
dozou opgeruff ginn, fir d’Mandat, dat fräi 
gouf, kënne weiderzeféieren. D’Kommissioun 
fir d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoiren huet 
eng Reiefolleg vun de Suppleante festgeluecht, 
déi den 30. Oktober 2018 vun der Chamber 
ugeholl ginn ass. Dëser Reiefolleg no ass  
den éischte Suppleant d’Madamm Simone 
Asselborn- Bintz, déi d’Mandat ugeholl huet.
Esou wéi den Artikel 6 (3) vum Chambers-
reglement et virgesäit, ass et d’Chamber, déi 
d’Gültegkeet vun de Pouvoire vum Suppleant 
kontrolléiert, am Fall wou keng Contestatiou-
nen, wat d’Wielbarkeet vum Suppleant oder 
wat d’Incompatibilitéiten duerch Verwandt-
schaft oder Bestietnis ugeet, bestinn.
Den zweeten Alinea vum Artikel 6 (3) prezi-
séiert och nach, datt d’Kommissioun fir d’Iw-
werpréiwung vun de Pouvoiren nëmmen da 
muss zesummekommen, wann et esou Zweifel 
oder Contestatioune géif ginn.
D’Artikele 6 (2) an 3 (1) vun eisem Reglement 
sinn agehale ginn, andeems d’Madamm 
Simone  Asselborn-Bintz virum 17. Januar 2020 
um 18.00 Auer, also véier Deeg virun dëser 
Sitzung, follgend Piècen ofginn huet:
- eng Kopie vun hirer Carte d’identité fir ze be-
weisen, datt si Lëtzebuerger ass an 18 Joer huet,
- ee Certificat de résidence fir ze beweisen, datt 
si am Grand-Duché lieft, souwéi
- eng Deklaratioun op d’Éier, datt keng Incom-
patibilitéiten duerch Verwandtschaft oder Be-
stietnis bestinn. Mat dëser Deklaratioun erkläert 
si, datt si net Famill am éischte Grad oder am 
zweete Grad mat engem Deputéierten ass, net 
mat engem aneren Deputéierte bestuet ass an 
net iwwer Bestietnis mat engem aneren Depu-
téierten am éischten oder zweete Grad Famill 
ass.
Mat der Awëllegung vun der Madamm Simone 
Asselborn-Bintz huet de Parquet général der 
Chamber d’Konklusiounen iwwert déi fënnef 
Konditiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, mat-
gedeelt. De Parquet général huet ënnersicht, 
datt d’Madamm Simone Asselborn-Bintz hir 
zivill  a politesch Rechter besëtzt, zu kenger kri-
mineller Strof verurteelt gouf, net strofgeriicht-
lech duerch eng Verurteelung hiert Walrecht 
verluer huet, net duerch eng Verurteelung hir 
Wielbarkeet verluer huet an net ënner Mom-
perschaft steet.
Et ergëtt sech aus de genaue Kontrollen op 
deene gesamte Piècen, datt:
- d’Madamm Simone Asselborn-Bintz d’Kondi-
tiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, erfëllt, esou 
wéi se an den Artikelen 52 an 53 vun der Ver-
fassung an an den Artikelen 127 an 128 vum 
Walgesetz virgesi sinn,
- d’Madamm Simone Asselborn-Bintz vu ken-
ger Incompatibilitéit duerch Verwandtschaft 
oder Bestietnis betraff ass, esou wéi et am Arti-
kel 131 vum Walgesetz steet.

D’Pouvoire vun der Madamm Simone 
Asselborn -Bintz sinn deemno gülteg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun aversta-
nen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Loosst, wannechgelift, d’Madamm Simone 
Asselborn- Bintz erakommen.
Madamm Asselborn-Bintz, ech bieden Iech, 
den Eed ze leeschten, esou wéi et am Artikel 57 
vun eiser Verfassung virgesinn ass, dee foll-
gende Wuertlaut huet: « Je jure fidélité au 
Grand-Duc, obéissance à la Constitution et aux 
lois de l’État. »
Hieft, wannechgelift, déi riets Hand, fir den Eed 
ofzeleeën, a sot no mir: « Je le jure. »

 Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP).- 
Je le jure.

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn 
Akt vum Eed vun der Madamm Simone 
Asselborn- Bintz. Madamm Asselborn-Bintz, Dir 
sidd elo zum Member vun der Chamber pro-
klaméiert. Meng häerzlech Felicitatiounen!

8. Changements de composition des 
organes de la Chambre des Députés
Dir Dammen an Dir Hären, andeems den Här 
Alex Bodry demissionéiert huet, ass ee Posten 
als Member vum Bureau fräi ginn. Et gëtt pro-
poséiert, datt d’Madamm Lydia Mutsch Mem-
ber vum Bureau gëtt an datt den Här Claude 
Haagen Membre suppléant gëtt.
Gëtt et soss nach eng Propos, wat de Posten als 
Member vum Bureau an dee vum Membre 
suppléant vum Bureau ugeet?

 Plusieurs voix.- Nee.
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech gesinn, 

datt dat net de Fall ass.
Fir de Posten als Member vum Bureau gëtt et 
also esou vill Kandidate wéi et Poste gëtt. Et 
brauch deemno net ofgestëmmt ze ginn, wann 
d’Chamber domadder averstanen ass.
Ass d’Chamber domadder averstanen, den 
 Artikel 7 (5) vum Chambersreglement ze appli-
zéieren?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
D’Madamm Lydia Mutsch ass domat zum 
Member vum Bureau proklaméiert.
Esou wéi den Artikel 10 vum Chambers-
reglement et virgesäit, gëtt de Grand-Duc 
iwwert dës Zesummesetzung a Kenntnis gesat.
Och fir de Poste vum Suppleant vum Bureau leie 
weider keng Kandidature vir. Den Artikel 7 (4) 
vum Chambersreglement muss also ... Nee! ...
(Hilarité)
Et brauch deemno net ofgestëmmt ze ginn, 
wann d’Chamber domadder averstanen ass.
Ass d’Chamber domadder averstanen, den 
 Artikel 7 (5) vum Chambersreglement ze appli-
zéieren?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Den Här Claude Haagen ass domadder als 
Suppleant vum Bureau proklaméiert.
Wat d’Conférence des Présidents ubelaangt, 
géif ech Iech gären nach follgend Informa-
tioune matdeelen: Dat Éischt wier, datt den 
Här Georges Engel den Här Alex Bodry ersat 
huet, an dat Zweet, datt den Här Gast 
Gibéryen  net méi Member vun der Conférence 
des Présidents ass, well de Groupe technique 
sech opgeléist huet.
(Brouhaha)

9. Changements de composition de 
commissions parlementaires
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentare-
sche Kommissiounen ubelaangt, hunn ech foll-
gend Ofännerunge matgedeelt kritt:
An der Commission des Pétitions ersetzt d’Ma-
damm Simone Asselborn-Bintz den Här Alex 
Bodry.
An der Commission du Règlement ersetzt den 
Här Georges Engel den Här Alex Bodry.
An der Commission des Affaires intérieures et 
de l’Égalité entre les femmes et les hommes er-
setzt den Här Claude Lamberty den Här Guy 
Arendt. An d’Madamm Simone Asselborn-Bintz 
iwwerhëlt de Volet Affaires intérieures vum Här 
Alex Bodry.
An der Commission de la Santé et des Sports 
iwwerhëlt den Här Claude Lamberty de Volet 
„Sports“ vum Här Gilles Baum.

An der Commission de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural ersetzt 
d’Madamm Simone Asselborn-Bintz den Här 
Alex Bodry.
An der Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche ersetzt den Här 
Claude Lamberty den Här Frank Colabianchi. 
D’Madamm Simone Asselborn-Bintz ersetzt 
den Här Georges Engel.
An der Commission de la Fonction publique er-
setzt den Här Claude Lamberty den Här Eugène 
Berger.
An der Commission de la Justice ersetzt den 
Här Dan Biancalana den Här Alex Bodry ausser 
fir de Volet „Droit pénal“, an den Här Franz 
Fayot iwwerhëlt vum Här Alex Bodry de Volet 
„Droit pénal“.
An der Commission du Contrôle de l’exécution 
budgétaire ersetzt den Här Georges Engel den 
Här Alex Bodry.
An der Commission de la Famille et de l’Inté-
gration iwwerhëlt d’Madamm Simone 
Asselborn- Bintz de Volet „Famille“ vum Här 
Mars Di Bartolomeo.
An der Commission des Finances et du Budget 
ersetzt den Här Georges Engel den Här Alex 
Bodry.
An der Commission des Institutions et de la 
 Révision constitutionnelle ersetzt den Här 
Georges Engel den Här Alex Bodry.
A schliisslech: An der Commission du Travail, 
de l’Emploi et de la Sécurité sociale ersetzt den 
Här Claude Lamberty den Här André Bauler.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen aver-
stanen?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Ech géif Iech och gär bei dësem Punkt nach e 
puer Informatioune matdeelen:
D’Justizkommissioun huet an hirer Reunioun 
vum 8. Januar 2020 a laut dem Artikel 25 Para-
graf (2) vun eisem Chambersreglement deci-
déiert, d’Souskommissioun „Préservation des 
entreprises et Modernisation du droit de la fail-
lite“ ze grënnen. Dës Souskommissioun ass ze-
summegestallt aus den Hären: Franz Fayot, 
Léon Gloden, Charles Margue, Guy Arendt, 
Roy Reding a Marc Goergen.
Betreffs d’SRE-Kommissioun deelen ech Iech 
mat, datt den Här Fernand Kartheiser net méi 
Member vun där Kommissioun ass, well de 
Groupe technique sech opgeléist huet. Den 
Här Georges Engel als neie Fraktiounspresident 
vun der LSAP ersetzt deemno den Här Alex 
Bodry  an dëser Kommissioun.

10. Dépôt d’une motion par M. 
Fernand  Kartheiser
Ech géif dann dem Här Fernand Kartheiser 
d’Wuert gi fir den Depot vun enger Motioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
 Hären, déi Motioun, déi ech haut wollt depo-
séieren, betrëfft de Sujet vun der Gewalt do-
heem. An hei ass et esou, datt mer jo alleguer, 
huelen ech un, der Iwwerzeegung sinn, datt all 
Affer vu Gewalt muss op déi néideg Infrastruk-
ture kënnen zréckgräifen an och Hëllef kréien, 
do, wou et néideg ass.
Mir hunn dee Comité des professionnels, deen 
allkéiers Statistike mécht iwwert déi Situatioune 
vun der Gewalt doheem. An deen huet festge-
stallt, datt all Joer och iwwer 30 % vun den 
Affer  vum männleche Geschlecht sinn.
Mir hunn awer och eng Konventionéierung 
vun dem Chancëgläichheetsministère mat In-
frastrukturen hei am Land, mat Foyeren, wou 
Leit kënnen en Ënnerdaach kréien. An do gëtt 
et eng Diskrepanz, et gëtt e grousst Ongläich-
gewiicht: Engersäits hu mer iwwer een Drëttel 
vun den Affer, déi d’männlecht Geschlecht 
hunn, op där anerer Säit hu mer awer nëmme 
ronn 11 % Plaze fir Männer vun all deene 
Plazen, déi zur Verfügung stinn. Do ass also 
eng grouss Diskrepanz. An et feelt ganz beson-
nesch och u Plazen, wou Pappe mat Kanner 
kënnen higoen an esou enger Situatioun.
Dofir huet dës Motioun eigentlech dat Zil, fir 
d’Regierung opzefuerderen, am Kader vun 
hirer  Chancëgläichheetspolitik derfir ze suer-
gen, datt et méi Plaze fir Männer gëtt, déi Affer 
vu Gewalt doheem sinn, vun haislecher Gewalt 
ginn, …
(Interruption)
… an op där anerer Säit och derfir ze suergen, 
datt et méi Plaze gëtt fir Pappe mat Kanner, déi 
eeben op esou eng Infrastruktur mussen zréck-
gräifen.
Villmools merci.
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Motion
D’Chamber vun den Deputéierten,
besuergt iwwert de Phenomeen vun der haisle-
cher Gewalt,
- ass dorëm beméit, datt all Affer, ouni all Ge-
schlechterdiskriminéierung, kann op adequat 
Hëllef  zielen, inklusiv lnfrastrukture wéi z. B. 
Foyere betreffend;
- konstatéiert, datt no de Statistike vum « Comité 
de coopération entre les professionnels dans le 
domaine de la lutte contre la violence » fir d’Joer 
2017 35,37 % (407 Persounen) vun den Affer 
vun haislecher Gewalt Persoune vu männlechem 
Geschlecht waren a fir d’Joer 2018 dëse Prozent-
saz bei 33,9 % läit (369 Persounen);
- stellt fest, datt bei deenen Ënnerbréngungs-
strukturen - mat deenen de Chancëgläichheets-
ministère am Kader vum Kampf géint Gewalt 
konventionéiert ass - (Äntwert op déi parlamenta-
resch Fro N° 1032 vum 6. September 2019) 
maximal 28 Better fir déi männlech Affer zur Ver-
fügung stinn (11,86 %) an 208 fir déi weiblech 
Affer (88,14 %);
- stellt fest, datt et un lnfrastrukture fir Pappe mat 
Kanner feelt a besonnesch och u Méiglechkeeten, 
fir méi laang an esou enger lnfrastruktur kënnen 
ze bleiwen;
- stellt fest, datt eng Disproportioun tëschent der 
Afferzuel vum jeeweilege Geschlecht an der Zuel 
vun Ënnerbréngungsstrukture fir dat Geschlecht 
besteet,
fuerdert d’Regierung op,
- am Kader vun hirer Chancëgläichheetspolitik lni-
tiativen ze huele respektiv ze ënnerstëtzen, déi 
d’Zil hunn, substanziell méi Ënnerbréngungs-
strukture fir Männer a Jongen ze schafen, déi 
Affer  vun haislecher Gewalt sinn;
- besonnesch dofir ze suergen, datt et och genuch 
lnfrastrukture gëtt, an deene Pappe mat Kanner 
kënne fir méi laang Perioden en Ënnerdaach fan-
nen.
(s.) Fernand Kartheiser, Jeff Engelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Kartheiser.

11. Changements de composition de 
délégations parlementaires luxem-
bourgeoises auprès d’assemblées 
parlementaires internationales
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentare-
sche Delegatiounen ubelaangt, hunn ech nach 
follgend Ofännerunge matgedeelt kritt:
An der Délégation luxembourgeoise auprès du 
Conseil parlementaire interrégional, dem CPI, 
ersetzt den Här Claude Lamberty den Här Guy 
Arendt als effektive Member an den Här Guy 
Arendt ersetzt den Här André Bauler als 
Suppleant.
An der Délégation luxembourgeoise auprès de 
l’Assemblée parlementaire de la francophonie 
ersetzt den Här Mars Di Bartolomeo den Här 
Alex Bodry als effektive Member.
An der Délégation auprès de l’Union interparle-
mentaire ersetzt d’Madamm Lydia Mutsch den 
Här Alex Bodry als effektive Member.
A schliisslech: An der Délégation luxembour-
geoise auprès de la Conférence interparlemen-
taire sur la stabilité, la coordination écono-
mique et la gouvernance au sein de l’Union 
euro péenne ersetzt d’Madamm Lydia Mutsch 
den Här Alex Bodry als effektive Member.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

12. Question élargie n° 26 de M. 
Laurent  Mosar relative aux activités 
des sociétés JOIN, filiales de l’établis-
sement public POST Luxembourg
Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 
26 vum Här Laurent Mosar iwwert d’Aktivitéite 
vun den JOIN-Societéiten. Den Auteur vun der 
Fro huet 5 Minutten Zäit, fir seng Haaptfro a fir 
no der Äntwert vum Minister seng Zousazfro 
virzedroen. Der Regierung stinn 10 Minutten 
zou. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, et wär zwar vläicht 
flott, wann de Minister, deem ech soll d’Froe 
stellen, och do wär, well soss mécht deen Exer-
cice, Här President, net ganz vill Sënn!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech hat en 
awer schonn heibanne gesinn de Mëtten.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, ...
 M. Fernand Etgen, Président.- Dat 

heescht, ...

 M. Laurent Mosar (CSV).- ... ech 
mengen, Dir misst vläicht d’Zäit dann unhalen, 
well et mécht jo awer kee Sënn ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Hien ass 
do! Hien ass do!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Voilà!
 M. Fernand Etgen, Président.- Reegt Iech 

net op, Här Mosar! Den Här Minister ass do.
 M. Laurent Mosar (CSV).- Bonjour, Här 

Minister.
 Une voix.- Awer net méi laang.

(Hilarité)
 M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, 

Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt de Mët-
ten nach eng Kéier dee Sujet vun JOIN thema-
tiséieren. Ech wollt dat och ursprünglecherweis 
maachen a Form vun enger Heure d’actualité. 
Well awer de Minister wichteg Obligatiounen 
zu Bréissel nach den Owend huet, war ech do-
madder d’accord, fir déi Heure d’actualité an 
eng Question élargie ëmzewandelen. Duerfir 
bieden ech Iech, net ze vill streng mat der Zäit 
ze sinn, wann ech do eventuell elo eng Minutt 
iwwerzéien.
Ech hunn déi Fro och net nach eng Kéier ge-
stallt, fir nach eng Kéier dee ganzen Historique 
vun JOIN ze maachen, well dat hu mer schonn 
e puermol gemaach, och an deenen zoustän-
nege Kommissiounen, an ech hunn de Mëtten 
net d’Zäit, fir dat nach eng Kéier am Detail ze 
maachen. Mee ech wollt also op zwee respek-
tiv op dräi nei Elementer agoen, déi mer trotz-
deem wichteg schéngen ze sinn an déi a sech 
relativ, fir net ze soen, ganz aktuell sinn.
Dir wësst, datt déi Dossieren JOIN zwee Vo-
leten hunn: e Volet financier, an deen zweete 
Volet ass e Volet pénal. Wat de Volet financier 
ubelaangt, do sinn am Oktober vum leschte 
Joer d’Konte vu POST, awer och vun deene Fir-
men JOIN publizéiert ginn. Dat sinn a sech 
d’Konten, déi sech op d’Joer 2018 bezéien. An 
aus deene Konte geet ervir, datt a sech d’POST 
Scholden ofgeschriwwen huet, Creancen, déi 
se hat an deenen zwou Firmen, am Ganze fir 
80 Milliounen Euro.
Derbäi kënnt, datt och déi Firma JOIN Infra-
structure nach eng Kéier 15 Milliounen ofge-
schriwwen huet vis-à-vis vun där anerer Firma 
JOIN. An et ass och nach eng Kéier zu engem 
Amortissement vun enger Creance komm, och 
zwëschent deenen zwou Firmen JOIN, soudatt 
mer do am Ganzen op e Montant komme vun 
120 Milliounen. Elo kann ee sécherlech do-
riwwer streiden: Sinn et der 100? Sinn et der 
90? Sinn et der 115? Et ass op jidde Fall e ganz 
substanzielle Betrag.
Dat zweet neit Element, an Dir wësst, am Joer 
2018 hate mäi Kolleeg Claude Wiseler an ech 
en anonymt Dokument, dat eis zougefouert gi 
war, virun un d’Justiz ginn, wou et ëm eng Rei 
Dysfonctionnementer an deenen zwou Firmen 
JOIN gaangen ass. Deemools war nawell vill 
Opreegung, notamment beim Direkter vun der 
POST, deen der CSV a mir selwer geschäfts-
schiedegend Verhale virgeworf huet, well mir 
deemools déi Dysfonctionnementer och an där 
zoustänneger Kommissioun thematiséiert haten.
Abee, et ass esou gewiescht, datt kuerz no-
deems mir dat gemaach haten, Perquisitioune 
gemaach gi sinn, souwuel bei der POST wéi, 
mengen ech, och bei de Siège-socialle vun 
deene Firmen. A wéi elo eng exzellent Journa-
listin vun der Informatiounsplattform Reporter, 
déi och zimmlech staark an deem Dossier en-
quêtéiert huet, ze berichte wousst, ass entre-
temps e Juge d’instruction mam Dossier sai-
séiert ginn. Dat bedeit, an ech mengen, d’Juris-
ten ënner eis wëssen dat, datt déi Virwërf do 
ganz seriö sinn, soss wäre keng Enquêten, keng 
Perquisitiounen an et wär haaptsächlech och 
kee Juge d’instruction domadder saiséiert ginn.
Ech muss soen, ech hunn dat deemools 
schwéierlech akzeptéiert, wann ech do accu-
séiert gi sinn, ech als Deputéierten a meng Par-
tei, mir géifen e geschäftsschiedegend Verhalen 
un den Dag leeën. Ech sinn awer elo frou, datt 
d’Justiz eigentlech seet, wéi grav déi Virwërf do 
waren, déi mer virgeworf kruten.
Deen drëtte Punkt, dat ass éischter e perséin-
lechen. Här Minister, Dir wëllt Äert Liewen 
zréck. Ier Der awer Äert Liewen zréck wëllt, 
wollte mir Iech awer och nach eng Kéier d’Ge-
leeënheet ginn, par rapport zu deenen trotz-
deem grave Virwërf do Positioun ze bezéien. 
An duerfir erlaabt mer, Iech eng Rei Froen an 
deem Dossier ze stellen.
Fir d’alleréischt, déi éischt Fro ass, wéi et natier-
lech mat deene Firmen JOIN virugeet. Ech 
hunn e puermol den Här Strasser dozou héie-
ren Aussoe maachen. An den Här Strasser huet 
ëmmer erëm vun enger verschiddener Zuel 
vun Abonnente geschwat. Meng éischt Fro wär 
also, vun Iech ze wëssen, wivill Abonnenten 
dann eigentlech déi Firmen JOIN am Moment 
nach hunn.

An eng zweet Fro, déi sech direkt un déi doten 
unhänkt: Den Här Strasser gëtt och net midd 
ze soen, et géif him an de Firmen JOIN eigent-
lech guer net drëm goen, Benefiss ze maachen. 
Well si maache jo manifestement kee Benefiss! 
Et geet awer hei ëm eng privatwirtschaftlech 
Firma, déi wuel als Haapt- an alengegen Ak-
tionär d’POST huet. Mee do geet et awer virun 
allem drëm, Gewënner ze maachen. An ech 
froe mech, wat dann eigentlech den Objektiv 
vun enger Firma oder vu Firme soll sinn, wann 
déi ni iergendwelleche Benefiss maachen. 
Duerfir géif ech och emol gär vun Iech wëssen, 
wat dann iwwerhaapt d’Visiounen, d’Objekti-
ver vun deene Gesellschaften do sinn, well dat 
schéngt mer net ganz kloer ze sinn.
Ech wëll och ganz einfach Är Appreciatioun 
héieren iwwert déi trotzdeem relativ signifikativ 
Montanten, déi do, kommt, mir soen emol 
„verbraucht“ gi sinn iwwer véier, fënnef Joer. 
Mir ginn eis och net zefridde mat engem Rap-
port vun engem Reviseur, wéi Dir mer dat a 
Beäntwertung vun enger Fro geäntwert hutt. 
Well dee selwechte Reviseur huet nämlech 
2015 gesot, e wär „dans l’impossibilité“, fir 
eng genau Analys vun den Zuelen ze maachen, 
well en net alleguerten d’Informatiounen do-
zou hätt.
An dann, Här Minister, kënnt e Punkt, an dat 
ass deen, dee mech awer an där ganzer Saach 
wierklech relativ stutzeg mécht, an dat ass e 
bëssen dee vun der politescher Responsabilitéit 
an deem Dossier hei. Ech wëll nach eng Kéier 
soen: „Et geet ëm en Établissement public. Déi 
zwou Firme gehéiere ganz exklusiv dësem Éta-
blissement public. Et geet also, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, hei ëm Steiergelder. Et geet net 
iergendwéi ëm e privatwirtschaftleche Betrib.“
Duerfir mengen ech, datt e Ministre de tutelle - 
an dat sidd Dir nun emol, Här Schneider - do 
trotzdeem eng gewësse Verantwortung huet. 
Eng Verantwortung éischtens, wann esou sub-
stanziell Montanten an aner Firmen investéiert 
ginn, déi, wéi mer dat gesinn, leider Gottes zu 
näischt wéi just zu grousse Pertë gefouert 
hunn, awer zweetens och eng Responsabilitéit, 
wat d’Dysfonctionnementer betrëfft, déi elo ris-
kéieren, eng penal Suite ze kréien.
An do wëll ech dann och vun Iech de Mëtte 
wëssen, wann sech da sollt erausstellen - a mir 
sollen natierlech elo d’Justiz hir Aarbecht maa-
che loossen an déi Leit profitéieren all vun 
enger Présomption d’innocence -, ech géif Iech 
trotzdeem gär d’Fro stellen: Wann et sech da 
sollt erweisen, datt do wierklech elo Inculpa-
tiounen oder souguer Condamnatioune kom-
men, ob Dir der Meenung wäert, datt do 
souwuel um Niveau vum Management wéi 
awer och um Niveau vum Conseil misste Kon-
sequenze geholl ginn.
An dann - an domadder halen ech op, Här 
President  -, Här Minister, awer och nach e 
Wuert an eng Fro zur politescher Responsabili-
téit. An ech mengen, do sidd Dir an éischter 
Linn gefuerdert, och wann Dir eis da leider elo 
a 14 Deeg verloosst.

 Une voix.- Leider!
 M. Laurent Mosar (CSV).- An do muss 

ech dann awer op en Interview hiweisen, deen 
den Här Strasser virun e puer Deeg ginn huet 
um 100,7 an dee ganz erstaunlech ass. Ech er-
labe mer, dee virzeliesen, an ech wär och frou, 
wann Dir doropshi géift Positioun bezéien.
Den Här Strasser ass do gefrot ginn, wéi hie 
sech zu deene Societéiten JOIN, zu deene gan-
zen Dysfonctionnementer an och zum finan-
ziellen Impakt géif stellen. An en huet do no-
tamment déi Fro gestallt kritt, wat Är Roll, Här 
Schneider, an deene ganzen Dossiere war. An 
erlaabt mer awer vläicht, ganz kuerz seng Aus-
soen dozou hei virzeliesen!
Hie gëtt also gefrot, wéi Dir an deem Dossier 
do implizéiert gewiescht wäert, an den Här 
Strasser äntwert, an ech zitéieren: „Ech muss 
och soen, an deem ganzen Dossier do war den 
Étienne Schneider nu wierklech net impli-
zéiert.“ An da seet en awer nach eng Kéier 
hannendrun: „Also ,implizéiert’ heescht, iwwer-
haapt informéiert.“
Dat heescht, den Här Strasser seet hei, Dir, Här 
Minister, wäert iwwert deen Dossier do iwwer-
haapt net informéiert gewiescht.
Ech wëll elo vun Iech wëssen: Ass déi Ausso do 
richteg, déi den Här Strasser gemaach huet, 
datt Dir also iwwerhaapt net wousst, wat  
an deene Gesellschaften do gelaf war, esou-
wuel wat déi finanziell Pertë betrëfft wéi och 
 alleguerten déi Dysfonctionnementer, déi do 
iwwer Jore geschitt sinn?
Ech muss Iech soen: Dat wär grav! A wann, wat 
ech awer unhuelen, Dir trotzdeem doriwwer 
informéiert waart, firwat datt Dir net éischter 
eppes do ënnerholl hutt. Well och Dir hutt hei 
eng perséinlech Responsabilitéit.
Ech soen Iech scho Merci fir d’Beäntwertung 
vun deene Froen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Mosar. D’Regierung huet d’Wuert, 
den Här Minister Étienne Schneider.

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Voilà, Merci, Här President. Zu deenen 
Aussoe vum honorabelen Deputéierte Mosar 
wëll ech fir d’alleréischt soen, dass ech jo mam 
CEO vun der POST, mam Här Strasser, an de 
jeeweilege Chamberskommissioune war, an dat 
de 24. Januar dëst Joer an de 7. Mäerz dëst 
Joer. Doriwwer gëtt et Rapporten, wou all déi 
Uschëllegungen, wann ech et esou dierf soen, 
vum Här Mosar alleguerte widderluecht gi res-
pektiv erkläert ginn, wat d’Situatioun vun JOIN 
an d’Situatioun vun de Finanze vun der POST 
ugeet.
Ech wëll och hei nach eng Kéier drop hiweisen, 
dass d’Justiz nach iwwerhaapt keen Urteel ge-
traff huet, dass d’Justiz just amgaangen ass ze 
enquêtéieren, dass also nach absolutt näischt 
geschitt ass. A wa se enquêtéiert, dann ass dat 
esou, well Dir jo den Dossier bei de Parquet 
ginn hutt, wat Äert gutt Recht ass. An dofir 
bréngt Der mech natierlech och an eng 
schwiereg Situatioun, fir elo op all Är Froen ze 
äntwerten op engem Dossier, wou de Parquet 
enquêtéiert.
Ech wëll Iech awer trotzdeem hei e puer Saa-
che soen, wou ech mengen, dass ech Iech déi 
elo ka soen, ouni mat där Enquête vum Par-
quet do ze kollidéieren.
Dat ass, dass den Impakt - an Dir schwätzt vun 
Zommen, déi de Generaldirekter vun der POST 
Iech an der Kommissioun ëmmer erëm widder-
luecht huet, déi net richteg sinn -, den Impakt, 
op deen d’POST de Schued vun JOIN eva-
luéiert, sech op 31 Milliounen Euro beleeft, 
wouvun een awer muss dee positiven Deel 
ofrechnen, nämlech deen, dass d’POST duerch 
déi Integratioun vun JOIN an hire Grupp ronn 
20.000 bis 25.000 Clientë bäikrut, déi e Chiffre 
d’affaires generéiere vun iwwer sechs Milliou-
nen Euro d’Joer. An dass d’POST natierlech do-
duerch, dass se JOIN integréiert huet an hire 
Grupp, och déi ganz Plattform mat deene 
ganzen Infrastrukture konnt iwwerhuelen, déi 
och eng Valeur vun 20 Milliounen Euro hunn, 
soudass d’POST, reell gesinn, net vun enger 
Perte ausgeet doduerch, dass se JOIN bei sech 
an de Grupp integréiert huet.
An et ass normal, wann d’POST d’Entreprise 
JOIN komplett iwwerhëlt an zu 100 % bei sech 
integréiert an eng Creance vis-à-vis vun deem 
Grupp oder vun där Entitéit huet, dass, wann 
d’POST déi Creance herno annuléiert, dat fir 
d’Konte vun der POST näischt ausmécht. Well 
dat ass „linke Tasche, rechte Tasche“. Dat huet 
also keen Effet op d’Konte vun der POST.
Da wëll ech och hei soen - Dir hutt geschwat 
vun deem Här, deen déi Nott geschriwwen 
huet, op déi Dir Iech ëmmer erëm referéiert -, 
dass déi Nott absolutt net anonym ass, well déi 
Nott kloer ënnerschriwwe war am Ufank. 
Herno net méi esou. Mee et ass esou, dass 
ganz kloer gewosst ass, wien dat war. An et ass 
och esou, dass d’POST respektiv de Grupp 
JOIN sech vun där Persoun getrennt huet. Awer 
net, nodeem déi Nott do geschriwwe ginn ass, 
mee d’Nott ass duerno geschriwwe ginn. Wat 
verschidde Leit jo contestéieren! Mee och do 
kann ech Iech soen, dass dat net esou de Fall 
ass.
Dofir, Dir hutt mer véier Froe gestallt, déi 
éischt: Wivill Abonnementer sinn do? Dat wa-
ren der 25.000 am Ufank, dat sinn der elo 
vläicht e bësse manner, mee dat mat engem 
Chiffre d’affaires vun iwwer sechs Milliounen 
Euro d’Joer, deen déi generéieren.
Dir hutt mech gefrot, ob ech Konsequenzen 
zéien, wann et zu enger Condamnatioun hei 
kënnt. Ech kann Iech verspriechen: Ech trieden 
dann zréck als Wirtschaftsminister, wann et 
sollt esou wäit kommen. Mee ech sinn awer 
ganz confiant, dass et net wäert esou wäit 
kommen.
An dann hutt Der mech nach gefrot, wat d’Im-
plikatiounen, meng Implikatiounen, an deem 
Dossier JOIN ugeet. Do géif ech Iech bieden, 
Iech d’Postgesetz unzekucken, wou ganz kloer 
gereegelt ass, wat de Minister an der POST ze 
soen huet a wat d’Generaldirektioun an der 
POST ze soen huet. An do geet kloer draus 
ervir , dass d’Generaldirektioun fräi ass, fir dee 
Betrib ze geréieren. Also sinn ech weeder ge-
frot ginn, wéi déi Joint Venture mat JOIN lan-
céiert ginn ass, nach sinn ech dozou gefrot 
ginn, wéi d’POST se iwwerholl huet. Dat 
heescht, de Minister hält sech aus den Affäre 
vun der POST eraus. De Minister nomméiert 
d’Leit an de Verwaltungsrot vun der POST, mee 
domadder huet et sech dann och schonn.
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Dat heescht am Kloertext: Ech ginn als Minister 
net gefrot, wéi eng Decisiounen d’POST wëllt 
huele respektiv wéi eng Investissementer 
d’POST wëllt huelen. D’Post huet virun enger 
Rei Jore POST Capital gegrënnt, eebe fir sech 
kënnen ze diversifizéieren, fir an aner Betriber 
kënnen ze investéieren. Dat ass eng Decisioun, 
déi geholl ginn ass. An doropshi mécht d’POST 
eng Rei Investitiounen, an JOIN war eng vun 
deenen Investitiounen, déi, wéi gesot, net esou 
gelaf ass, wéi se geplangt war, dass se sollt 
lafen. Mee am Endeffekt ass de Schued awer 
elo net dramatesch, aus deem einfache Grond, 
well mer an der POST dofir d’Méiglechkeet 
 haten, de Grupp ze integréieren, JOIN ze inte-
gréieren, hir Clientë mat ze iwwerhuelen an déi 
technesch Plattformen, déi och eng Valeur vun 
20 Milliounen Euro haten, och mat ze iwwer-
huelen.
Voilà. Méi kann ech Iech leider elo net soen, 
well de Parquet enquêtéiert an ech net wëll 
deem op d’Plate-banden trëppelen. Mee mir si 
jo da sécher, vu dass de Parquet enquêtéiert, 
dass do eng Konklusioun wäert gezu ginn. An 
da sinn ech iwwerzeegt, dass mäi Successeur 
Iech da ganz gären hei nach eng Kéier Ried an 
Äntwert wäert stoen. Zrécktriede maachen ech 
alt schonn entre-temps.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Minister. Den Här Mosar huet nach 
eng kleng Zousazfro.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci dem Här 
Minister fir déi Äntwert, déi, wéi ech mer et 
awer och erwaart hat, natierlech meng Froen 
net esou beäntwert, wéi ech mer dat ge-
wënscht hätt.
Ech wëll och nach eng Kéier eppes soen - Dir 
hutt dat e bëssen esou an engem Toun gesot, 
Här Minister, datt den Här Wiseler an ech deen 
Dossier do denoncéiert hätten -: „Dat ass“, 
wollt ech Iech just soen, „eis verdammte Flicht. 
Et ass eis Flicht!“

 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-
nomie.- Ech hunn dat jo net kritiséiert.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et ass eis Flicht, 
wa mir esou en Dossier kréien, datt mir deen 
direkt un de Parquet ginn. Et ass also net, datt 
dat hei béise Wëlle wär oder fir wëlle Leit do an 
eppes eranzereiden. Mir mussen dat maachen. 
An ech wëll iwwregens dobäi betounen: „Dat 
hätte vläicht och aner Leit scho misse maa-
chen, well deen Artikel 23 bezitt sech net nëm-
men op gewielte Vertrieder, mee dee bezitt 
sech zum Beispill och op héich Fonctionnai-
ren.“ Éischtens.
Zweetens: Et kann een ëmmer driwwer disku-
téieren, wéi een Zuelen interpretéiert. Ech 
mengen, mir hunn elo de Mëtten net d’Zäit an 
d’Geleeënheet, dat ze maachen. Et kann een 
natierlech och elo soen: „D’POST huet déi Be-
triber do integréiert.“ Et bleift, datt an de 
Konte vun deene Gesellschaften iwwer véier, 
fënnef Joer extreem héich Pertë generéiert gi 
sinn. An ech mengen, dat kënnt Dir och net 
falsch maachen. Fir d’éischt war d’POST een 
Aktionär, an duerno huet se déi Gesellschaft 
ganz iwwerholl a konnt doduerch déi Integra-
tioun maachen.
An dann eng drëtt a lescht Observatioun: Ech 
hunn net gesot, datt Dir misst gefrot ginn. Ech 
hunn hei den Här Strasser zitéiert, dee gesot 
huet, Dir wäert iwwerhaapt net informéiert 
ginn. An et ass eigentlech déi Fro, déi ech wollt 
stellen: „Sidd Dir net awer der Meenung, datt 
Dir als Minister, als Autorité de tutelle vun 
engem Établissement public, deen trotzdeem 
esou eng importent Participatioun an enger 
Gesellschaft iwwerhëlt a se herno souguer ganz 
iwwerhëlt, wann do awer eng Rei vun Dysfonc-
tionnementer sinn an Dir doriwwer net infor-
méiert gi sidd, datt dat zumindest verwonner-
lech ass?“ An dat wollt ech awer nach eng 
Kéier hei nofroen. Nach eng Kéier: Et geet net 
drëm, datt Dir do gefrot gi sidd an hutt missen 
Ären Accord ginn. Et geet hei reng ëm eng 
puer Informatioun.
An dann, ganz zum Schluss, Här President, well 
ech virdrun net d’Geleeënheet hat, erlaabt mer 
trotzdeem, dem Här Minister Merci ze soen. Et 
ass haut - zumindest fir d’Wirtschaftskommis-
sioun an déi doten Dossieren - säi leschten Op-
trëtt, a wa mer eis och ganz oft net eens waren 
zu de Sujeten, fannen ech awer, datt den Här 
Minister ëmmer, vläicht net ëmmer esou 
schnell, wéi ech mer dat gewënscht hat, Ried 
an Äntwert gestanen huet. En huet mer och net 
ëmmer all déi Äntwerte ginn, déi ech erwaart 
hunn. Trotzdeem wëll ech dem Minister dann a 
sengem neie Liewe vill Erfolleg wënschen. An 
ech wäert hien trotzdeem e bësse vermëssen.

 Plusieurs voix.- A!
 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-

nomie.- Merci, Här Mosar.
 Une voix.- O!
 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-

nomie.- Merci, Här Mosar. Mee Dir schreift 
mech ze fréi of, well ech hunn nach e Punkt 
um Ordre du jour.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Très bien!
 M. Étienne Schneider, Ministre de l’Éco-

nomie.- Ech soen Iech awer trotzdeem Merci. 
Mee nach eng Kéier: Wéi JOIN gegrënnt ginn 
ass, sinn ech net ëm Erlabnes gefrot ginn. Mir 
hunn e Conseil d’administration, wou jo Ver-
trieder vum Wirtschaftsministère sëtzen. Sou-
wäit ech dat novollzéie kann, sinn déi Decisiou-
nen deemools all unanime geholl ginn am 
Conseil d’administration, soudass et och kee 
Grond gouf, fir mech op iergendeppes op-
mierksam ze maachen. Mee wéi déi Geschicht 
mat där Nott vun där besoter Persoun op-
komm ass, sinn ech natierlech informéiert ginn 
iwwert déi Saach. An zënterhier si mer jo elo 
schonn ee Joer amgaangen, doriwwer ze disku-
téieren.
An, voilà, och wann Dir vläicht dann am 
nächste Punkt net méi wäert derbäi sinn: Dir 
wäert mir och immens vill feelen.
(Hilarité générale)
Merci.

 Une voix.- Dat gleewe mer net.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Minister.

13. Interpellation de M. Serge 
Wilmes au sujet du PIB du bien-être
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour ass 
d’Interpellatioun vum Här Serge Wilmes iwwert 
de PIB vum Bien-être. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluecht. Et hu sech schonn age-
schriwwen: den Här Bauler, den Här Cruchten, 
d’Madamm Lorsché, den Här Gibéryen, den 
Här Clement an den Här Baum.
D’Wuert huet elo den Auteur vun der Interpel-
latioun, den honorabelen Här Serge Wilmes. 
Här Wilmes, wannechgelift.
Exposé

 M. Serge Wilmes (CSV), interpellateur.- 
Merci. Här President, Dir Dammen, Dir Hären, 
Lëtzebuerg ass en Erfollegsmodell. Esou stelle 
mer et op d’mannst gären no baussen duer. An 
esou gëtt et och ganz gäre vu baussen erage-
droen, besonnesch wann d’Regierungsmem-
bere vu Bréissel oder aneren Auslandsvisitten 
zréckkommen an ons dann erzielen, datt se 
vun hiren auslänneschen Homologe gäre be-
neit ginn.
Jo, onsem Land geet et gutt. Esou dréckt de 
Premierminister sech an der Reegel aus an 
hänkt nach hannendrun: „An da soll et och de 
Leit gutt goen.“ Hie verweist do abstrakt op 
onst Land. Mee wien ass dat Land? Oder 
mengt hien net villméi d’Wirtschaft domadder, 
esou wéi de Wirtschaftsminister sech gär emol 
ausdréckt, wann hie seet: „Der Wirtschaft geet 
et gutt“?
Jo, eis Wirtschaft wiisst effektiv. Mir schafe vu 
Joer zu Joer ëmmer méi Valeur ajoutée. Mee ass 
et wierklech eng Valeur ajoutée fir de Mënsch? 
Geet et doduerch deene Leit, déi hei wunnen, 
wierklech gutt oder besser? D’Matbierger vun 
onsem Land, mee och ons Frënn aus der 
Groussregioun hannerfroen dës Entwécklung 
ëmmer méi, och emol lassgeléist vun den Dis-
kussiounen ëm de Klimawandel.
Hinne schloen déi negativ Auswierkunge vun 
eisem Wuesstumsmodell ëm d’Oueren. Et ass 
scho laang kee Gepaddels an engem rouege 
Gewässer méi, mee ëmmer méi e Gemuerks 
bei zolittem Wellegang. Si stinn am Stau, si fan-
nen nëmme wéineg bis guer keng abordabel 
Wunnenge méi. Si sinn am Stress: Stress do-
heem, Stress um Wee fir op d’Aarbecht, Stress 
op der Aarbecht selwer. Si befanne sech an 
engem Hamsterrad, dat dréit an dréit, an dat 
ëmmer méi séier. Si erliewen eng Aart oder 
Zort Kontrollverloscht. Si hu keng Zäit méi: 
keng Zäit méi fir d’Famill, keng Zäit méi op der 
Aarbecht, keng Zäit méi fir sech selwer.
An esou stelle sech der ëmmer méi vun hinnen 
d’Sënnfro, a ganz besonnesch ëmmer méi Jon-
ker, mee net nëmmen: „Leeft net eppes gewal-
teg schif, obschonns et dem Land jo anschei-
nend esou gutt geet?“
Déi jonk Leit, déi ech an der Preparatioun vun 
dëser Debatt d’Chance hat kennenzeléieren, 
sief dat vun der CNEL, den nationale Studen-
ten, also der Schülervereenegung, oder vu 
Youth for Climate, oder awer och d’Studente 
gesinn hannert de Botz vun deem „ëmmer 
méi“.

Si wëssen, datt hannert deem Land, deem et 
gutt geet, haaptsächlech de quantitative Wues-
stum steet. A si setze sech och an der Schoul, 
mee och selwer, perséinlech, kritesch mat 
eisem  Wirtschaftsmodell auserneen. Si wëssen, 
datt de wirtschaftleche Succès net alles ass an 
net alles ka sinn. Si deelen eigentlech dat 
Uleies, wat ech haut hei virbréngen, datt mer 
niewent dem Wirtschaftswuesstum, dee sech 
grob op de PIB erofbrieche léisst, e Bolsmiesser 
vun eiser Gesellschaft brauchen. Well de 
Mënsch  ass net un éischter Stell en Homo oe-
conomicus. En ass virun allem e Mënsch.
An de Mënsch soll am Mëttelpunkt vun onser 
Politik stoen. Dat muss a soll den Usproch vun 
ons als Politiker och bleiwen, well Politik ass 
eppes zudéifst Mënschleches a gëtt gemaach 
vum Mënsch fir de Mënsch. Dat kléngt ganz 
banal. Et ass eng ganz einfach Wourecht. Mee 
mir verléieren dacks awer de Bléck fir dat 
Weesentlecht, fir dat Einfacht.
Här President, de Succès vu Lëtzebuerg gëtt 
dacks eeben op dräi Buschtawe festgemaach. 
Fir den Här Gramegna wär dat vläicht den dräi-
fachen A, den Triple-A. Dat sinn och dräi 
Busch tawen, an déi sinn och effektiv ganz enk 
verbonne mat deenen dräi Buschtawen, wou et 
hei drëms geet, an zwar de PIB, de Produit in-
térieur brut, de Bruttoinlandprodukt, de „gross 
domestic product“ - an deene verschiddenen 
Haaptsproochen.
Dräi Buschtawen, déi wéi a Stee gemeesselt 
sinn an un deene sech praktesch iwwerall op 
der Welt d’Regierungen orientéieren a sech do-
madder och matenee vergläichen. De PIB ëm-
schreift effektiv déi wirtschaftlech Leeschtung 
vun engem Land iwwer e bestëmmten Zäit-
raum. An et ass näischt aneschters wéi de 
Wäert vun alle Gidder an Déngschtleeschtun-
gen, déi eng Vollekswirtschaft iwwert déi 
Period  produzéiert huet.
A mir brauchen och de PIB. Et ass kee Plädoyer 
géint de PIB, well eise ganze Wirtschaftsmodell 
ass drop opgebaut. An en ass, wéi ech gesot 
hunn, um internationale Plang en unerkann-
tent Miessinstrument. Dat steet also ausser Fro.
Et besteet also och e Konsens, wéi de PIB soll 
berechent ginn. An, wéi ech scho virdru gesot 
hunn, déi eenzel Vollekswirtschafte kënne sech 
domadder ënnerenee vergläichen. En hëlleft 
engem Staat och, seng budgetär Projektiounen 
ze maachen, also kënne Politik ze bedreiwen.  
A prinzipiell besteet och eng Korrelatioun 
 të schent der Entwécklung vum PIB an der 
 Entwécklung vun den Einname vun engem 
Staat.
E Politiker weess de PIB och ganz gekonnt 
anzesetzen. Déi eng beméien de PIB, fir déi re-
lativ Schold duerzestellen, fir also ze erklären, 
datt d’Scholdespiral u sech gebrach ass. Ge-
mengerhand sinn dat déi Vertrieder vun ons, 
déi dann an der Majoritéit sinn. Déi aner be-
méien de PIB fir ze erklären, et géif net genuch 
investéiert ginn. „D’Investitiounsquot, gemooss 
un der Wirtschaftsleeschtung, ass ze niddreg“, 
soen dann déi Vertrieder, déi dee Moment an 
der Oppositioun sinn.
Pikanterweis ass et awer esou: Schléit de PIB 
mol eng Kéier de Kopplabunz, dat heescht, fält 
en emol, da geet d’Investitiounsquot schlagaar-
teg an d’Luucht. Eppes, wat dann nees d’Majo-
ritéitsvertrieder fir sech beusprochen. De Schol-
destand op där anerer Säit schéisst awer dann 
duerch de Plaffong, relativ gesinn, versteet 
sech. An da verweise mer gären op déi absolutt 
Zuelen. De PIB verkënnt ganz gären zum Spill-
ball vum politeschen Discours. An ons Matbier-
ger, déi gesinn natierlech net do hannendrun, 
well et ass ze vill abstrakt.
Derbäi kënnt, datt d’Ermëttlung vum PIB an 
domadder d’Aussokraaft vun deem Instrument 
och aus anere Grënn mat Virsiicht ze genéisse 
sinn. Éischtens, well mer an enger ganz klen-
ger, oppener Ekonomie liewen. Dat ass ge-
wosst. Mir hänke vun der internationaler Kon-
junktur of. An do kënne PIB-Projektioune wéi e 
Bléck an d’Glaskugel sinn. Zweetens sinn d’PIB-
Daten eréischt véier Joer no Ofschloss vun 
deem betreffende Kalennerjoer definitiv. Véier 
Joer, dat ass quasi eng ganz Legislaturperiod.
Et kommen nach aner Schwieregkeeten derzou. 
Esou schreift 2018 de Wirtschafts- a Finanz rot a 
senger Nott un de Formateur deemools: « Il 
faut aussi noter que les projections macro-
économiques, dans le cas du Luxembourg, se 
voient entourées d’une incertitude plus pro-
noncée en raison des problèmes méthodolo-
giques en lien avec l’estimation du PIB. »
Och de Statec ass 2018 a senger Nott un de 
Formateur op dee Punkt agaangen. Ënnert 
dem Punkt „Les tribulations du PIB dans une 
petite économie dominée par des multinatio-
nales“ weist de Statec mam Fanger op d’Iw-
wergewiicht vun de grousse Multinationallen, 
deenen hiert Behuelen net méi wierklech 
viraus zegesinn ass, also d’Iwwergewiicht vum 
PIB vun deene Multinationallen.

Esou ass zum Beispill - aus där Nott geet dat er-
vir - 2017 d’Valeur ajoutée vun enger Rei 
groussen Entreprisë mat Sëtz zu Lëtzebuerg 
drastesch no ënne gaangen, well se Gidder a 
Servicer bei hirem Grupp, zu deem se ge-
héieren, kaaft hunn, Propriété intellectuelle. 
Doduerch ass 2017 de PIB zu Lëtzebuerg ëm 
1,4 Milliarden Euro erofgaangen, obschonns 
d’Konjunktur gedréit huet.
En ëmgedréit Beispill sinn d’„patent boxes“. 
Déi weie ganz vill am Ëmsaz vu verschiddene 
Betriber, mee net an onsem PIB, well Eurostat 
nëmmen e klengen Deel vun deene Revenuen 
erlaabt, als Valeur ajoutée kënnen ze verbu-
chen. Ännert sech déi Reegel eng Kéier, an dat 
gëtt jo am Moment iwwerpréift, da géif de PIB 
vu Lëtzebuerg ëm 15 % an d’Luucht goen.
Niewent dësem Constat ass et awer och esou, 
datt onse Wuesstum op divers Manéiere ver-
fälscht gëtt. Gemooss un der Awunnerzuel leie 
mir um Niveau vum geschaafte Räichtum vum 
PIB pro Awunner op drëtter Plaz weltwäit, han-
nert dem Katar a Macao a viru Singapur an 
Irland , an dat haaptsächlech aus zwee Grënn:
Den éischte Grond besteet doranner, datt 
d’Frontalieren an d’Berechnung vum PIB mata-
fléissen. Rechent een d’Frontalieren aus der 
Wäertschëpfung eraus, da läit eise PIB grob 
40 % ënnert deem aktuelle Wäert.
Et ass dofir méi pertinent, op de Revenu natio-
nal brut zréckzegräifen. Dat schreift och d’Zen-
tralbank an hirem Avis zum Budget fir 2020. Si 
skizzéiert fir unzefänken emol eng Kéier fir 
d’éischt d’Ausenanerdrifte vun deenen zwee 
Indicateuren, also dem PIB, deen däitlech méi 
héich läit wéi de Revenu national brut. An den 
Ënnerscheed erkläert sech esou: « Le RNB, 
quant à lui, mesure le revenu total des agents 
résidant au Luxembourg. Ainsi, il exclut les re-
venus versés à des non-résidents et inclut les 
revenus des résidents provenant du reste du 
monde. [...] Le RNB est un indicateur concep-
tuellement plus proche de la notion de “bien-
être” de la population [...] que le PIB. ». 
Souwäit d’Zentralbank.
Nieft de geschaafte Räichtum duerch d’Mat-
wierke vun eise Frënn aus der Groussregioun 
gesellt sech awer nach en zweete Phenomeen 
derbäi, nämlech, dat hat ech jo eng Kéier elo 
kuerz gesot, dee vun der Presenz vun de Multi-
nationallen zu Lëtzebuerg.
An Irland hu se kierzlech op dee Phenomeen 
reagéiert an decidéiert, eng Etapp méi wäit ze 
goen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här 
Wilmes, erlaabt Der, datt den Här Bauler Iech 
eng Fro stellt?

 M. Serge Wilmes (CSV), interpellateur.- Et 
wär schéin, wann ech awer kéint weiderfuere 
mat den ...

 M. André Bauler (DP).- Et ass just eng 
kleng Remark zum PIB.

 M. Serge Wilmes (CSV), interpellateur.- 
Sot mer!

 M. André Bauler (DP).- Ech wollt just 
soen: De PIB, do si mer an enger Approche 
„produit“ a beim RNB si mer an enger Ap-
proche „revenu“. Dat kann een net esou ein-
fach matenee vergläichen. A wann de Revenu 
national brut amgaangen ass ze klammen, well 
dee klëmmt och, just net esou staark wéi de 
PIB, da klëmmt en och just a grad, well mer 
och auslännesch Ressourcen hunn, Aarbechts-
kräften, Kapital, déi hei zu Lëtzebuerg aktiv 
sinn. Just dat als ekonomesch Prezisioun.

 M. Serge Wilmes (CSV), interpellateur.- 
Dat ass jo och dat, wat awer hei d’Zentralbank 
seet. Si seet jo net de Contraire dozou. An ech 
kommen och nach am Rescht vu menger Ried, 
wéi gesot, op dat do zréck. Dat ass ganz rich-
teg.
Wéi gesot, an Irland hu se kierzlech op dee 
Phenomeen reagéiert an decidéiert, eeben eng 
Etapp méi wäit ze goen: Si berechnen niewent 
deem klassesche PIB dee sougenannte GNI, dat 
ass de „gross national income“. Dat ass en 
adaptéierten RNB, wou d’Aktivitéite vun de 
Multi nationallen erausgerechent ginn.
De Conseil économique et social huet sech do-
zou geäussert a gemengt, et wier net noutwen-
deg, deen nämmlechten Exercice hei zu Lëtze-
buerg ze maachen. E seet: « Il estime par 
contre qu’il serait intéressant de détailler da-
vantage certains agrégats en vue de pouvoir 
séparer la partie du PIB reposant sur les activi-
tés économiques plutôt traditionnelles de la 
partie issue de la chaîne de valeur internatio-
nale des entreprises. »
Nieft dem RNB verweist d’Zentralbank op aner, 
méi pertinent ekonomesch Indicateuren, déi 
mer eis sollte méi zu eege maachen, well se 
méi aussokräfteg si fir dat materiellt Wuelbe-
fanne vun eise Matbierger: Et ass dëst dat 
wierklecht Akommes vun de Stéit. An interes-
santerweis fanne sech dës Parameteren och am 
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PIB vum Wuelbefannen, vum Bien-être erëm, 
wat jo och Sënn mécht, well se eeben de 
Mënsch  do ofhuelen, wou en ass.
Här President, déi ganz Diskussioune weisen 
also eppes ganz kloer: Et mécht kee Sënn, fir 
„PIB-Fetichismus“ ze bedreiwen. Sech reng um 
PIB ze orientéieren, bedeit ënnert dem Stréch 
näischt aneres, wéi de Mënsch op e Produk-
tiouns facteur ze reduzéieren. Zu Lëtzebuerg ass 
dee Message awer nach net iwwerall ukomm. 
Op d’mannst ass et esou, datt de PIB méi déif 
an ons Politiker alleguerten dran ass, wéi mer 
mengen. Ech hunn dat jo virdru kuerz ugerass, 
wéi ech de Scholden- an Investitiounstaux uge-
schwat hunn.
Mir kënnen awer och als Beispill d’Sozialsyste-
mer huelen, wou mer jo ëmmer erëm gäre 
soen: „Mir brauchen x Prozent Wuesstum, fir x 
Aar bechtsplazen ze schafen an doduerch eis 
sozial Ofsécherung ze erhalen.“ De Wuesstum 
verkënnt dobäi zu engem Axiom, also zu en-
gem Grondsaz, deen een ouni Beweis u sech 
unhëlt. Dat läämt awer d’Politik, dreift d’Politik 
souguer viru sech hier, op der Sich no ëmmer 
méi Wuesstum. Ech hat et virdru gesot: „Ham s-
terrad“.
An der Vergaangenheet war et vermeintlech 
méi einfach, sech hannert deem Wirtschafts-
wuesstum ze verstoppen. An, jo, „verstoppen“ 
ass effektiv dat richteg Wuert, well bis zu 
engem gewëssene Moment waren déi negativ 
Aspekter net esou ze gesi respektiv virauszege-
sinn. Well wat mer méi gewuess sinn, wat mer 
- vermeintlech - méi verdeele konnten; sou zu-
mindest d’Duerstellung. Ech soen awer, datt 
dat net ganz richteg ass, well wann ëmmer méi 
Leit sech een zwar ëmmer méi grousse Kuch 
deelen, kënnt hannen awer net onbedéngt méi 
derbäi eraus.
An datt de Wirtschaftswuesstum a Form vum 
PIB net alles kéint, dat wousst scho säin Erfin-
der, den Amerikaner Simon Kuznets, deen 
1971 de Wirtschaftsnobelpräis krut.
Elo gi mer kuerz zréck an d’Joer 1929. Dunn 
hate mer de Crash op der Bourse zu New York. 
Déi huet zu där gréisster weltwäiter Wirtschafts-
kris am 20. Jorhonnert gefouert. An dunn ass 
den amerikaneschen Autoritéiten op eemol op-
gefall an et ass hinne bewosst ginn, wéi ufälleg 
hir Wirtschaft eigentlech wär. A si hu festge-
stallt, datt se wéineg Informatiounen iwwer hir 
Ekonomie haten. Dofir hu se 1931 hiren natio-
nale wirtschaftleche Recherchebüro domadder 
beoptraagt, fir hir wirtschaftlech Leeschtung 
mol eng Kéier ze bezifferen.
1934 huet dunn de Simon Kuznets - dat war ee 
vun deenen Ekonomisten, et war deen, deen u 
sech déi komplettst Berechnung fäerdeg-
bruecht huet - seng Resultater virgeluecht a be-
tount, datt een de PIB mat Virsiicht sollt genéis-
sen - eppes, wat haut ondenkbar wär! -, well 
hie wousst, éischtens, datt hien net géif un 
engem Instrument schaffen, fir d’wirtschaftlech 
Aktivitéit eleng ze bemoossen, mee un engem 
politeschen Instrument, also net nëmme fir … 
haaptsächlech emol net, fir d’Wuelbefanne vun 
den Amerikaner ze bemoossen.
Zweetens huet hien och vun Ufank u jiddwer-
engem, deen et wollt héieren, gesot, wat dann 
d’Limitte si vun enger vollekswirtschaftlecher 
Gesamtrechnung, déi duerch de PIB eeben 
duergestallt gëtt, zum Beispill, datt de PIB kru-
zial Dimensioune vun enger Ekonomie op der 
Säit léisst. U sech alleguerten déi, déi net zum 
System vun dem Geldwiessel, vum monetäre 
System gehéieren, wéi zum Beispill d’Aarbech-
ten, déi an enger Famill oder a Communautéite 
geleescht ginn a fir déi jo keng Sue gefrot ginn. 
Wat awer wäertvoll Aarbechte si fir d’Gesell-
schaft, wa se gutt gemaach ginn. Mee well 
keng Suen dofir gefrot ginn, gi se och net vun 
dem PIB consideréiert.
De Kuznets huet drop insistéiert, datt d’Quali-
téit an d’Importenz vun enger Funktioun net 
dovunner ofhänken, wivill Suen datt bezuelt 
ginn dofir. Mee dat ass, wéi gesot, genee 
d’Fun dament vum PIB, well d’Kontributioun 
vun enger Aktivitéit kann nëmmen eleng 
duerch hire Maartpräis gemooss ginn.
En huet dowéinst e praktesche Problem festge-
stallt: Et kann een nëmmen eppes berechnen a 
kontabiliséieren, wann een och d’Donnéeën 
dozou huet. Dofir gëtt an de vollekswirtschaft-
leche Berechnungen och nëmmen deen Deel 
vun der Ekonomie beuecht, deen d’Ekonomis-
ten ze pake kréien: dat heescht déi Suen, déi 
een ausgëtt.
Dem Kuznets seng Konklusioun vun deem Rap-
port un den amerikanesche Kongress war dofir 
déi heiten: „De Wuelstand vun enger Natioun 
ka kaum vun engem Moosse vum nationalen 
Akommes ofgeleet ginn.“ Den Erfinder vum PIB 
huet also vun Ufank u virun dem „tout écono-
mique“, virun engem Wuesstumsfetichismus 
gewarnt.
1962 huet hien nach eng Kéier preziséiert, 
datt, wann een de Wuesstum vun enger 

Volleks wirtschaft gäre bewäert, een „tëschent 
Quantitéit a Qualitéit vu Wuesstum ënner-
scheede muss an datt d’Ziler fir ,méi’ Wuess-
tum u sech preziséiere mussen, wat méi a wi-
sou et méi wuesse soll“.
De Robert Kennedy, de Brudder vum deemo-
lege President John F. Kennedy, huet sech 
1968, also ronn 30 Joer nom Erschafe vun dem 
PIB, änlech ausgedréckt. Hie sot: „De PIB 
moosst weeder onse Verstand oder onse Cou-
rage nach ons Gescheitheet oder Bildung, nach 
onst Matgefill oder onsen Engagement fir onst 
Land. Et moosst alles op kuerz Siicht, ausser 
dat, wat onst Liewe wäertvoll mécht.“
Et ass also wichteg, de PIB als dat ze betruech-
ten, wat en ass - esou wéi et och vum CES gesi 
gëtt: « Le PIB est avant tout un indicateur 
quantitatif qui, même s’il reflète la richesse 
d’un pays et la qualité de vie de ses habitants 
de manière imparfaite, est reconnu pour être  
le meilleur indicateur de l’activité écono-
mique. »
Et ass also e Moossinstrument vun der wirt-
schaftlecher Aktivitéit, net méi an net manner. 
An dofir däerfe mer awer eppes net aus den Ae 
verléieren, nämlech: All wirtschaftlech Aktivitéit 
gëtt vum Mënsch gemaach, well et u sech e 
Mëttel zum Zweck ass, an net ëmgedréit. 
D’wirt schaftlech Aktivitéit soll dem Mënsch 
senge Besoinen esou gerecht ginn, datt säi 
Liewen an deem Prozess idealerweis méi räich a 
besser gëtt.
Domadder wëll ech dee Volet ofschléissen an 
op deen eigentleche Sujet ze schwätze kom-
men, nämlech d’Leit. De Mënsch a senger 
Komplexitéit, mee de Mënsch als Mënsch an 
net als säin ekonomesche Meerwäert.
PIB bedeit Wuelstand, wirtschaftleche Wuel-
stand. Fir déi meescht eppes ganz Abstraktes. 
Eppes, wat net per se bei de Leit respektiv all 
de Leit d’selwecht ukënnt. „Suen eleng maa-
chen net glécklech“, dat ass e Spréchwuert, 
wat mer gutt kennen. A wann een déi Suen 
och nach net huet, dann ass et nach méi 
schlecht ëm ee bestallt.
„PIB du bien-être“ bedeit Wuelbefannen oder, 
wuertwiertlech iwwersat, „gutt sinn“, wa mer 
eis gutt spieren, gutt fillen. Mir hu keng richteg 
lëtzebuergesch Iwwersetzung dofir. Dunn hunn 
ech probéiert, mer eng Kéier d’Fräiheet ze hue-
len, dat esou ze iwwersetzen, litteralement: 
„gutt sinn“. Mir kënnen och „Wuelbefannen“ 
als Kompromëss huelen. D’Wuelbefannen, de 
Bléck op ons selwer, wéi et ons geet, gëtt defi-
nitiv méi hier wéi eleng e quantitativen Indika-
tor vun der wirtschaftlecher Aktivitéit. An do-
runner sollte mir ons grad als Politiker orien-
téieren, och wann et ons vläicht net ëmmer iw-
werall zu all Moment arrangéiert.
D’Martine Hansen hat sech a senger Bud-
getsried 2019 scho mat deem Sujet befaasst. Et 
gouf zu deem Moment net wierklech ëmmer 
vun all Majoritéitsvertrieder vläicht seriö geholl, 
mee dat schéngt sech awer sou lues a lues ze 
änneren. Op d’mannst de Budgetsrapporter, 
den Yves Cruchten, huet déi selwecht Vue. En 
huet sech vläicht vu menger Interpellatioun, 
déi ech nach am Juli ugefrot hat, inspiréiere ge-
looss. Mee dat ass och net wichteg.
Dat Wichtegst ass, datt en de PIB du bien-être 
a sengem Budgetsrapport vum leschte Joer fir 
awer de Budget vun dësem Joer behandelt 
huet. An hie schreift do ganz pertinent, datt 
een eng méi déifgrënneg Reflexioun iwwert dat 
gefillt Wuelbefanne vun eise Matbierger an 
hirem  Alldag soll féieren an déi néideg Ajuste-
menter soll maachen: « afin d’assurer que le 
bien-être des individus entrera définitivement 
en ligne de compte dans les politiques menées 
au niveau national. »
Den Yves Cruchten huet ganz Recht mat deem 
Constat. An dat ass bis elo vläicht net genuch 
geschitt. Dofir ass et wichteg, datt mer de Sujet 
op déi politesch Agenda setzen, datt mer also 
haut och iwwerhaapt emol erëm doriwwer hei 
debattéieren. Dat soll en Ufank sinn, et geet 
nach laang net duer.
Mee et ass awer wichteg, fir datt et iergend-
wann eng Kéier kann och en Néierschlag fan-
nen am Liewe vun onse Matbierger; am Posi-
tiven, versteet sech. Well de PIB vum Wuelbe-
fanne soll net zu engem renge Marketing-Gad-
get verkommen. Dovunner hu mer näischt. 
Well wat mer méi dovunner schwätzen, wat 
d’Be wosstsinn dovunner bei de Leit sech och 
méi verstäerkt, datt et wichteg ass, esou en In-
dikator ze hunn an eis net eleng op dee klasse-
schen, nämlech de PIB, ze verloossen.
A wann ech also nach däerf e Wonsch ausdré-
cke fir d’Joer 2020 - dat däerf een nach bis 
haut, hunn ech gelies an engem Kalenner -, 
dann ass et deen, datt de PIB du bien-être end-
lech eeben och soll vun eis alleguerte seriö ge-
holl ginn an datt mer awer och net nëmme 
sollen  driwwer schwätzen, mee mir sollen e be-
notzen, mir sollen en asetzen.

Mir sinn eis awer eens, datt et nach méi wich-
teg ass, datt en och bei de Leit dobaussen ef-
fektiv soll ukommen. Mee mir mussen awer 
och ufänken, en ze benotzen an en anzesetzen. 
E muss einfach méi e grousse Stellewäert 
kréien, net nëmmen an eiser politescher Ausen-
anersetzung, mee virun allem an eisem poli-
teschen Handelen, och wann et ons dann 
heiansdo, egal ob Majoritéits- oder Opposi-
tiounsvertrieder, net géif arrangéieren, wat do-
bäi erauskënnt. Mee et ass wichteg, datt mer 
en zesummen upaken an datt mer e Konsens 
och doriwwer fannen an datt mer eeben net 
méi nach allze laang nëmmen doriwwer 
schwätzen.

 Une voix.- Bravo!
 M. Serge Wilmes (CSV), interpellateur.- 

Ech verstoppen awer och net: De PIB du bien-
être ass net eppes, wat haut eréischt wäert  
mat dëser Debatt ufänken. En huet schonn  
e bëssen eng Geschicht hannert sech. Den 
eigentlechen Impuls zu Lëtzebuerg, dee  
koum 2009 vun enger Regierung CSV/LSAP: 
Juncker/Asselborn  2.
Esou stoung et deemools am Regierungspro-
gramm: « Ensemble avec le Conseil supérieur 
pour un Développement durable et le Conseil 
économique et social, l’Observatoire de la 
Com pétitivité développe un indicateur compo-
site du bien-être au-delà de l’indicateur tradi-
tionnel PIB/tête en vue de la mesure du pro-
grès de la société et du bien-être dans une op-
tique de long terme. Cet indicateur, qui tient 
compte des développements internationaux en 
la matière, est mis en place en se basant sur les 
statistiques et les bases de données officielles 
fournies par le Statec. »
Eppes, wat dann de Jean-Claude Juncker a sen-
ger him eegener Aart a Weis a senger Regie-
rungserklärung begréisst huet a gesot huet: 
„Fir ee bessere Begrëff, eigentlech e bessert 
Verständnis vun der Nohaltegkeet ze kréien, 
féiere mer nieft dem klassesche PIB ee PIB du 
bien-être an, deen och eng Serie vu qualita-
tiven Daten oplëscht, déi net nëmme reng 
wirtschaftlecher Natur sinn. De PIB pro Kapp, 
de PIB pro Awunner, dee seet villes; dee quali-
tativ méi breet opgestallte PIB du bien-être, 
dee seet méi.“
(Interruption)
Wéi gesot: Op seng eegen Aart a Weis huet en 
duergestallt, ëm wat et hei geet a wat den Ën-
nerscheed ass vun deem enge par rapport zu 
deem aneren.
Mir waren deemools an enger wirtschaftlech 
oniwwersiichtlecher Situatioun. Mir haten eng 
Kris: d’Subprimekris, déi eriwwer an Europa 
komm ass. An et ass haut méi wéi jee wichteg, 
datt mer d’Wuelbefanne vun de Leit iwwert déi 
reng ekonomesch Bewäertung stellen.
Ech wëll awer och net vergiessen, datt u sech 
d’Initiativ net hei zu Lëtzebuerg eleng komm 
ass, mee et war eng international Initiativ,  
déi an den 2000er och schonn erëm eng Kéier 
neie Wand kritt huet. Mir haten d’Ekonomie, 
d’New-Economy-Blos, déi zesummegetrollt 
war. An dunn hunn och schonn eng Partie 
 renomméiert Ekonomiste wéi de Stiglitz, en 
amerikaneschen Ekonomist, u sech derfir plä-
déiert, esou e Well-Being-GDP eeben ze entwé-
ckelen.
An - e war jo ganz clever, och wann een net 
ëmmer muss seng Politik deelen - de fréiere 
franséische President Nicolas Sarkozy hat sech 
dat zu eege gemaach, hat do eng gutt Nues 
derfir an huet dunn de Stiglitz ënner anerem, 
mat anere renomméierten Ekonomiste wéi 
dem Sen an dem Fitoussi, gefrot, fir doriwwer e 
Rapport ze schreiwen, deen och du verëffent-
lecht ginn ass mat enger grousser Ried och an 
der Sorbonne. An do waren och Vertrieder vu 
Lëtzebuerg derbäi, déi sech dovun inspiréiere 
gelooss hunn - Gott sei Dank! -, well dunn ass 
dat eeben och op Lëtzebuerg komm.
Mee an deem Rapport war eng vun de Begrën-
nungen, datt et eng flagrant Diskrepanz géif 
ginn tëschent deem, wat d’Statistiken ausgesot 
hunn, an deem, wat d’Leit gefillt hunn. An déi 
Differenz huet dacks derzou gefouert, datt 
d’Leit Datesätz, déi jo de politeschen Diskurs 
direkt beaflosst hunn, hannerfrot bis wierklech 
richteg a Fro gestallt hunn. An als Konsequenz 
ass domadder d’Politik a Fro gestallt ginn, also 
déi, déi eigentlech fir d’Allgemengwuel an-
triede sollen.
Wann de PIB d’Ofbild vum Wirtschaftswuess-
tum ass, kéint also de PIB du bien-être de sou-
genannte „qualitative Wuesstum“ méi gräifbar 
maachen. Mir schwätze jo vill an dacks iwwert 
dee qualitative Wuesstum. Dat war jo mat den 
Haaptsujet vun de leschte Walen. Dunn ass en 
e bësse verschwonne gewiescht. Elo kënnt en 
awer nees op. Mee, wat een do ëmmer festge-
stallt huet: Mir hu keng eenheetlech Defini-
tioun. Mir fannen och warscheinlech ni eng 
een heetlech Definitioun, well et ass jo och 
eppes Subjektives. Vill Subjektives gehéiert do 

derzou, och beim PIB du bien-être. Mee de PIB 
du bien-être kéint awer en Usaz sinn, fir eng 
Form vu Konsens ze fannen, wat een ënner 
qualitativem Wuesstum ka verstoen.
Dofir ass et esou wichteg, datt een dat Instru-
ment och géif méi benotzen, fir datt mer net 
all Walcampagne a Walcampagne nees erëm 
vun deem qualitative Wuesstum solle schwät-
zen. Well dovunner hunn eis Matbierger 
näischt! Mir kënnen eis dann do intellektuell 
vläicht drun ergëtzen, mee d’Leit dobaussen 
hu konkreet näischt dovunner.
Et ginn nach e puer aner Beispiller aus dem Sti-
glitz-Rapport, déi u sech d’Limitte vun deem 
traditionelle PIB beweisen. Esou heescht et op 
enger Plaz: „Stau“, also Verkéiersstau, „léisst de 
PIB wuessen, well méi Bensinn/Diesel ver-
braucht gëtt, mee ganz offensichtlech net 
d’Liewensqualitéit. An doriwwer eraus: Wann 
d’Leit sech Suergen ëm d’Loftqualitéit maa-
chen an d’Loft méi staark verknascht gëtt, da 
schätze Statistiken, déi d’Loftverknaschtung net 
beuechten, d’Liewensqualitéit vun de Leit net 
richteg an.“
E weidert Beispill am Beräich vun der Ëmwelt-
verschmotzung wär: Fir d’éischt verschmotze 
mer eppes, da geet de PIB an d’Luucht. Da sa-
néiere mer, da geet de PIB och an d’Luucht. 
Mir zerstéieren also fir d’éischt en Deel Natur 
an duerno versiche mer, et erëm iergendwéi  
ze reparéieren, fir dat erëm e Stéck wäit hierze-
stellen.
(Interruption)
Mee am beschte Fall hu mer dann en Nullsum-
mespill an am schlechtste Fall eng Belaasch-
tung fir Mënsch an Ëmwelt. Ekonomesch gesi 
gëtt dat awer zweemol eng Valeur ajoutée.
Här President, all dës Beispiller weisen, datt, wa 
mer eis e Stéck wäit ewechbeweege vum PIB, 
mir ons méi a Richtung Wuelbefanne vun de 
Leit beweegen. Dofir brauche mer net méi 
eleng de PIB, deen aus der Perspektiv vun der 
Wirtschaft kuckt, mee och e PIB du bien-être, 
deen aus der Perspektiv vun de Stéit, de Leit 
also, kuckt. An dat ass eebe säi ganz grousse 
Virdeel! E schaaft e Géigegewiicht zu de reng 
ekonomesche Miessinstrumenter, wéi och ën-
ner anerem dem nationalen Tableau de bord 
vun der Kompetitivitéit. Den éischten a gréisste 
Virdeel ass also, datt en de Bléck an de Fokus 
op de Mënsch leet.
E weidert Argument, fir an Zukunft op de PIB 
du bien-être ze setzen, ass, datt dat Instru-
ment, esou wéi et haut besteet, d’Produkt ass 
vu wichtegen Acteuren, déi aus eisem Alldag 
net ewechzedenke sinn: nämlech vun de 
Sozial partner op där enger Säit, am CES ver-
trueden, an op där anerer Säit vun de Vertrie-
der vun der Zivillgesellschaft, an dem Conseil 
supérieur du développement durable vertrue-
den.
Déi hunn dat jo zesummen ausgeschafft. Et 
war e Kompromëss. An dat mécht et awer och 
zu engem staarken Instrument, well et beleet, 
aneschters wéi een dat heiansdo haut vläicht 
géif unhuelen, datt d’Sozialpartner an der 
Saach duerchaus fäeg sinn, fir Kompromësser 
ze fannen, an datt aus Diskussiounen och 
eppes Grousses entstoe kann. An ech wëll dofir 
vun hei aus och eng Lanz brieche fir déi Leit, 
déi do matgeschafft hunn a sech och an Zu-
kunft do matabrénge wäerten.
Ech géif dann dofir och eng éischt Motioun de-
poséieren, déi u sech d’Regierung invitéiert, fir 
dem CSDD op där enger Säit an dem CES op 
där anerer Säit nach eng Kéier e Mandat ze 
ginn, fir de PIB du bien-être ze reevaluéieren 
an, falls noutwendeg, och déi ganz Tabloe vun 
den Indicateuren, déi doranner verschafft sinn, 
déi 63, vläicht nach eng Kéier ze reevaluéieren, 
zesummen natierlech mam Statec, a fir natier-
lech och déi néideg Ressourcen ze ginn, fir datt 
se hire Missiounen och kënne gerecht ginn.
Wannechgelift.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant qu’en 2009, le Gouvernement de 
l’époque a donné mandat au Conseil supérieur du 
développement durable (CSDD) et au Conseil 
économique et social (CES) de développer un indi-
cateur de bien-être complétant l’indicateur tradi-
tionnel du PIB, avec le support technique de l’Ins-
titut national de la statistique et des études éco-
nomiques (Statec) ;
- considérant qu’en novembre 2013, les deux ins-
titutions ont présenté leur avis commun compre-
nant un système d’indicateurs du bien-être mesu-
rant le « progrès de la société dans une optique 
de long terme et dépassant les indicateurs tradi-
tionnels tels que le PIB par tête » ;
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- considérant que déjà en 2013, les institutions 
susmentionnées ont proposé « au Gouvernement 
de revoir à des intervalles réguliers la liste des in-
dicateurs sur la base de la qualité des statistiques 
disponibles, des questions méthodologiques en 
suspens, ainsi que de la pertinence et de la fiabi-
lité des indicateurs » et « d’évaluer le système 
d’indicateurs à chaque nouvelle publication de 
données »,
invite le Gouvernement,
- à donner mandat au CSDD et au CES de rééva-
luer le PIBien-être et d’adapter, au besoin, le 
tableau  des indicateurs en y associant de près le 
Statec ;
- à fournir aux institutions en question les res-
sources nécessaires pour mener à terme leur mis-
sion.
(s.) Serge Wilmes, Martine Hansen, Marc Lies, 
Georges Mischo, Gilles Roth.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Serge Wilmes (CSV), interpellateur.- Et 

ass also e staarkt Instrument, de PIB du bien-
être, well dat bis dato nach net, wéi gesot, zur 
Genüge zur Geltung komm ass. An dofir ass et 
eebe wichteg, datt d’Politik - dat sinn, wéi ge-
sot, virun allem mir - hinnen en neien Impuls 
gëtt an dat Ganzt och wierklech no vir dreift.
Wéi gesot, e wichtege Support musse se awer 
hei vum Statec kréien, deem een och nach eng 
Kéier e grousse Merci ka soen op dëser Plaz, 
well e vill gehollef huet, fir datt dee PIB du 
bien-être iwwerhaapt kéint och zustane kom-
men. An dee soll och natierlech an Zukunft 
mat „des chevilles ouvrières“ sinn, fir den tech-
nesche Support ze ginn, fir datt och dann dee 
PIB du bien-être, wann e soll op de Leescht ge-
holl ginn, eng Kéier ka wierklech agesat ginn.
De lëtzebuergesche PIB du bien-être besteet 
aktuell, esou wéi en 2013 festgehale ginn ass, 
aus eelef Kategorien, dorënner zum Beispill 
Beschäftegung, Logement, Environnement, 
Sécher heet. An deenen eelef Kategorië gëtt et 
am ganzen nach eng Kéier 63 Indicateuren.
Mir haten och, wéi gesot, mam Statec-Direkter 
doriwwer geschwat. En huet d’Meenung 
geäussert: „Dat sinn der vill.“ Jo, dat ass rich-
teg. Dat sinn der effektiv vill, 63. Wann een 
awer weess, datt se am Ufank iwwer 300 Indi-
cateuren um Dësch leien haten, dann ass et 
schonn eng Leeschtung, datt se et zesumme 
fäerdegbruecht hunn als Sozialpartner a Ver-
trieder aus der Zivillgesellschaft, dat op 63 erof-
zebriechen.
Elo kann ee sech awer nach eng Kéier d’Fro 
stellen: „Missten der net nach eng Kéier man-
ner dovunner méi staark consideréiert ginn?“, 
well, an dat ass dann eigentlech och erëm en 
Nodeel, 63 Indicateure kritt een net wierklech 
dobausse bei de Leit vermëttelt.
Dofir sollt ee sech fir alles ophalen, fir dat bes-
ser kënnen duerzestellen, fir och e gewëssent 
Gewiicht deem Ganzen ze ginn. Mee mir fan-
nen awer trotzdeem, datt et wichteg ass, datt 
nach ëmmer déi eenzel Acteure matagebonne 
ginn, well och, wéi gesot, wann 63 der vill 
sinn, mee déi mënschlech Natur ass nun eemol 
komplex.
D’Wuelbefanne vun de Mënsche léisst sech 
eeben och ganz schwéier op een eenzelne 
Wäert erofbriechen, och wann et dann, wéi ge-
sot, um Niveau vun der Duerstellung méi ein-
fach wär. An dat wär fir d’Leit méi zougäng-
lech. An dat ass jo déi grouss Stäerkt vum PIB, 
vun deem klasseschen, well dat ass eng Zuel! A 
mat där Zuel ka jiddwereen direkt eppes ufän-
ken. Si gëtt schonn esou laang benotzt, datt se 
a Schank a Muerch iwwergaangen ass vun eis 
alleguerten.
Wann een elo beim PIB du bien-être, an dat 
huet de Statec probéiert mat sengem Luxem-
bourg Index of Well-Being 2017, e synthee-
tescht Instrument schaaft, fir déi 63 zesum-
menzefaassen, da kritt een och eng Zuel. Mee 
si ass net ëmmer onbedéngt richteg, well fir 
déi 63 Indicateuren net alleguerten d’Donnéeë 
reegelméisseg erhuewe gi sinn, soudatt et och 
alt erëm schwéier ass, datt déi eng Zuel wierk-
lech aussoekräfteg genuch ass. Nach eng Kéier: 
Déi mënschlech Natur kann een net nëmmen 
op eng Zuel eleng reduzéieren.
Do gëtt et awer gutt Beispiller, wou ee sech 
kann inspiréieren, wéi de Better Life Index vun 
der OECD. Deen huet nëmmen eng Handvoll 
Indicateuren an e stellt dat u sech ganz flott 
visuell  duer op engem Internetsite, deen all 
Eenzelnem och zougänglech ass, wou dat och 
einfach duergestallt ass a wou et och eng 
gewësse Gewiichtung gëtt vun deenen eenzel-
nen Indikatoren. Et kéint ee sech also och do-
runner inspiréieren, fir eppes Änleches fir esou 

en iwwerschaffte PIB du bien-être hei zu Lëtze-
buerg anzeféieren.
Mee nach eng Kéier: Fir déi eng huet, wéi ge-
sot, eng sozial Dimensioun Virang, fir anerer 
huet eng Ëmweltdimensioun méi Virang, fir 
anerer ass de Logement méi wichteg. Dat 
hänkt jo vu Mënsch zu Mënsch, vu Genera-
tioun zu Generatioun of. An déi Gewiichtung, 
déi muss een, wéi gesot, do drabréngen.
Oder d’Wuelbefannen op der Aarbecht - an 
dofir sinn ech och frou, datt de Kolleeg Marc 
Spautz dëse Volet och deemnächst wäert hei 
op der Chamberstribün thematiséieren. Oder 
anerer wëllen den Aarmutsrisiko gäre méi be-
liichten, dee fir déi méi eng grouss Roll spillt - 
an dofir sinn ech och frou, datt den Donnesch-
den de Kolleeg Paul Galles sech hei an der 
Chamber domadder wäert auserneesetzen.
Et muss een also, wéi gesot, do verschidde 
Méiglechkeeten ubidden, fir dat ze gewiichten. 
Et ass e komplext Instrument, mee et ass awer 
eng reell Plus-value fir eis alleguerten, a ganz 
besonnesch fir eis, fir datt mer méi resolutt po-
litesch kënnen handelen.
Här President, wann ee sech also mat dem PIB 
du bien-être beschäftegt, da stellt ee fest, datt 
et op där enger Säit objektiv Donnéeë gëtt, déi 
do afléissen, wéi zum Beispill - nëmme fir e Bei-
spill ze nennen - de Schoulofschloss, mee awer 
och eng ganz Rei subjektiv Indicateuren. 
An ech mengen, dat soll ee sech awer trotz-
deem erhalen, well et ass nämlech och de 
„Räich tum“ vun deem PIB du bien-être, datt 
souwuel objektiv wéi subjektiv Indicateure mat-
afléissen.
E gutt Beispill, fir et nach eng Kéier ze illustréie-
ren, ass de Sujet Sécherheet. Et ka virkommen, 
datt zum Beispill d’Abrochszuelen, wéi d’Police 
se féiert, réckleefeg sinn. Da kéint een dovun-
ner ausgoen, datt d’Leit sech méi sécher spie-
ren. Et kann awer sinn, datt d’Leit sech trotz 
dëser objektiver Faktelag manner sécher spie-
ren, well déi puer Abréch, déi stattfonnt hunn, 
zum Beispill méi brutal ware respektiv vill méi 
doriwwer bericht ginn ass. An dowéinst ass et 
wichteg, datt een déi béid Datesätz eeben och 
huet. Wier dat net de Fall, da kéint et virkom-
men, wéi dat an der Intro vun dem Stiglitz-
Rapport steet, datt d’Distanz tëschent der Poli-
tik, also dem politeschen Handelen, an deem, 
wat d’Leit fir wichteg empfannen, ze grouss 
gëtt.
Wichteg ass och, datt - ech hunn et schonn 
eng Kéier kuerz ugeschwat - déi Date reegel-
méisseg ermëttelt ginn. Ee vun de Wäerter, déi 
hei an deem PIB verschafft ginn am Moment, 
ass am soziale Beräich de Quality-of-Work- 
Index vun der Chambre des Salariés. Och hin-
nen e grousse Merci dofir, well et ass ganz vill 
Aarbecht, déi si do leeschten. Mee dësen In-
dex, dee fënnt awer am Moment an dem PIB 
du bien-être ze mann Berücksichtegung, well 
de PIB du bien-être net mat deem Rhythmus ka 
mathalen am Moment, wéi de Quality-of-
Work-Index vun der Chambre des Salariés 
erhuewe gëtt. An dat ass am Moment nach 
eng vu senge Schwächten.
Et muss also derfir gesuergt ginn, datt d’Viraus-
setzunge stëmmen, fir datt de PIB iwwert 
d’Wuelbefannen a reegelméissegen Ofstänn 
aktualiséiert gëtt, well nëmmen esou kann en 
och eng Kéier Schratt hale mat deem klasse-
sche PIB. An dofir muss een d’Viraussetzunge 
schafen.
Et ass kloer, an dat geet och aus dem Statec-
Rapport vum Oktober 2017, deen ech schonn 
ugeschwat hunn, eendeiteg ervir, datt d’Zuele-
material, fir déi eenzel Wäerter ze bestëmmen, 
iwwer verschidden Zäiträim ermëttelt gouf res-

pektiv datt et just, a verschiddene Fäll, fir een 
eenzegt Joer disponibel war. An de Statec-
Direkter huet och kloer de Wonsch geäussert, 
datt d’Zesummenaarbecht mat de Verwaltun-
gen oder eenzelne Verwaltunge misst verbes-
sert ginn.
An dofir sinn d’Verwaltungen och hei gefuer-
dert, well et geet genausou kloer och aus dem 
Gesetz iwwert de Statec ervir. Et steet am Arti-
kel 12: « Dans le choix du mode de collecte de 
données le Statec privilégie l’exploitation des 
fichiers administratifs. Il ne recourt à des en-
quêtes ou recensements que si l’exploitation 
des fichiers administratifs s’avère impossible ou 
n’est pas susceptible de fournir des informa-
tions statistiques fiables et pertinentes. »
Wéi gesot, reusséiere kann dat nëmmen, wann 
d’Verwaltungen do matmaachen an natierlech 
och, wa se deen néidege politeschen Appui 
dofir hunn, fir dann och déi Donnéeën un de 
Statec weiderzeginn, wéi en et brauch. An dofir 
géif ech och an deem Sënn dann eng zweet 
Motioun hei deposéieren, Här President.
Motion 2
La Chambre des Députés,
considérant
- que le développement du PIBien-être ne peut se 
concevoir que si les institutions en charge ont 
accès  aux données leur permettant de calculer les 
différents indicateurs à des intervalles réguliers ;
- que, d’après nos informations, la réactivité des 
administrations publiques, communes et établis-
sements publics de répondre aux demandes d’in-
formation de l’Institut national de la statistique et 
des études économiques (Statec) n’est pas tou-
jours exemplaire ;
- que la loi du 10 juillet 2011 portant organisa-
tion du Statec invite ce dernier à privilégier l’ex-
ploitation de fichiers administratifs, i. e. de fichiers 
tenus par les entités précitées,
invite le Gouvernement
- à permettre au Statec de jouer pleinement son 
rôle de support technique au CSDD et au CES 
dans le développement du PIBien-être, et partant
- à sensibiliser les chefs d’administrations, les 
 responsables communaux et des établissements 
publics  aux enjeux inhérents à la collecte de don-
nées nécessaires à l’actualisation du PIBien-être ;
- à faire en sorte que le Statec puisse avoir accès 
aux informations qu’il juge utiles dans un délai 
rapproché, d ans le respect des règles et principes 
applicables en matière de protection des données 
et des droits fondamentaux des personnes concer-
nées.
(s.) Serge Wilmes, Martine Hansen, Marc Lies, 
Georges Mischo, Gilles Roth.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Serge Wilmes (CSV), interpellateur.- An 

à propos Statec: Net méi spéit wéi gëschter 
huet de Statec eng Etüd verëffentlecht iwwer 
Wirtschaftswuesstum a Bien-être zu Lëtze-
buerg. Analyséiert gouf d’Zäit vun 1981 bis 
2015. D’Fro, déi sech gestallt gouf, war, ob 
mam wirtschaftleche Wuesstum hei am Land 
och d’Zefriddenheet vun de Leit gewuess ass. 
An d’Resultat ass, datt dës Zefriddenheet iw-
wert déi lescht 35 Joer quasi stagnéiert huet.
Wisou ass dat de Fall, dëser Etüd no? Well, op 
laang Siicht gekuckt, d’Zefriddenheet mat on-
sem Liewe mat der Qualitéit vun de Relatiou-
nen, déi mir mat onse Matbierger hunn, wiisst 
an net esou mat dem Wuesstum vun onsem 
Akommes, zum Beispill. Do hu mer et also 
nees! Et kënnt op ons un, de Mënsch, déi 
tëschemënschlech Relatiounen.

Interessant ass awer och nach, datt de Statec 
de politesch Verantwortlechen, also nach eng 
Kéier ons, Piste virschléit, wéi een allgemeng 
onst Wuelbefannen op laang Vue verbessere 
kéint. Sou sollte mer manner iwwert d’Fro de-
battéieren, ob ons Gesellschafte wirtschaftlech 
Croissance oder Decroissance ustriewe sollen, a 
vill méi debattéieren iwwert déi Facteuren, déi 
Mesuren, déi am beschte sinn, fir de Bien-être 
ze stäerken.
An esou eng Politik wier zum Beispill d’Stadent-
wécklung, den Urbanismus, well dat e ganz 
wichtege Facteur ass, fir d’tëschemënschlech 
Relatiounen ze stäerken: en attraktiven ëffent-
leche Raum, wou ee sech begéine kann, deen 
dat erlaabt, mat Parken, Foussgängerzonen, 
Vëlospisten, Spillplazen, Quartieren, wou een 
esou vill wéi méiglech ze Fouss ka goen. All 
dëst erlaabt, wéi gesot, sozial Relatiounen ent-
stoen ze loossen an domadder ons Liewens-
qualitéit ze verbesseren.
Dat ass en Optrag un ons alleguerten. Déi Ge-
meng, wou ech mat dofir verantwortlech sinn, 
versicht dat an deene leschten zwee Joer ze 
maachen, andeems mer virun allem d’Qualitéit 
vum Espace public vill méi an de Mëttelpunkt 
gestallt hunn, fir dat kënnen nach méi an 
eiser Stad ze erlaben. Et ass nach Aarbecht ze 
maachen, mee et ass ganz interessant, datt 
dat eeben och vum Statec an där Etüd als eng 
vun de Mesurë virgeschloe gëtt, fir déi të-
schemënsch lech Relatiounen ze verbesseren. Et 
ass awer och en Optrag u jiddwer aneren, deen 
dofir responsabel ass an de Gemengen, well et 
gëtt vläicht dacks ënnerschat, mee et ass, wéi 
gesot, determinant.
Här President, mat deem Usaz, dat heescht, eis 
méi op de PIB du bien-être oder méi op dat 
Qualitatiivt oder méi op d’Wuelbefannen ze 
konzentréieren, si mir awer hei zu Lëtzebuerg 
net eleng. Et ginn also scho ganz vill Länner 
och um internationale Plang, déi dee selwechte 
Wee ageschloen hunn oder och aschloe wäer-
ten. An dat sollte mer eis och zu Notze maa-
chen. Schweden huet zum Beispill den 1. Au-
gust 2017 déi sougenannt „new measures of 
well-being“ presentéiert. Dat ass en Instru-
ment, wat aus 15 Indicateure besteet.
Am September 2019, also d’lescht Joer, huet 
déi islännesch Regierung Indicateure vum 
Wuelbefanne presentéiert. Dee Kader gesäit 39 
Indicateure vir. Et ass e Kader, dee vergläichbar 
mat Lëtzebuerg ass, dee souwuel déi sozial an 
ekonomesch, mee och déi ëmwelttechnesch 
Dimensioune vun der Liewensqualitéit ëm-
faasst. Och der islännescher Regierung geet et 
drëm, fir complementaire zu deene méi tradi-
tionellen Indicateure wéi dem PIB nei Weeër ze 
goen, fir d’Wuelbefanne vun de Leit ze miessen 
an och d’Evolutioun dovunner ze gesinn.
Interessanterweis sinn dës Indicateuren uge-
leent un déi sougenannt „UN-Sustainable-De-
velopment-Goals“. An déi ganz Beweegung 
ronderëm de PIB oder e Plus u Wuelbefanne 
fënnt sech awer nach an enger ganzer Rei 
anere Länner erëm. Ech ginn awer elo net déi 
ganz Lëscht duerch, mee kann awer do ons 
No peschlänner Däitschland, Frankräich an 
d’Belsch zitéieren a Finnland, Schottland, fir 
der nëmmen e puer Stéck ze nennen. Mir sinn 
also net eleng.
D’lescht Woch war ech och nach bis op Bréissel 
bei den Ambassadeur vun Neiseeland, fir mat 
him iwwert d’Initiativ vun hirer Regierung a 
virun allem der Premierministesch Jacinda Ar-
dern, de sougenannte „Wellbeing Budget“, ze 
diskutéieren. Dat ass en interessanten Usaz.
Et ass eng aner Methodologie, well si hunn de 
Choix elo getraff, fir d’éischt d’politesch Priori-
téiten ze definéieren, déi da ressortiwwer-
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gräifend deklinéiert ginn. An et ginn nëmmen 
eng limitéiert Unzuel vu politesche Prioritéite 
fixéiert. An déi evoluéieren och an engem Méi-
joresrhythmus an da muss dann och vun den 
eenzelne Ministèren a Verwaltunge geliwwert 
ginn. Si schwätzen hei vun „accountability“. 
Um Enn vun enger Period gëtt dann de Bilan 
gemaach, eppes, wat bei eis net wierklech bis 
elo institutionaliséiert ginn ass, obwuel et 
schonn och Virschléi gi si vun enger LOLF, 
enger Loi organique, oder mir hu jo och e 
pluri annuelle Plang vun de Finanzen. Mee hei 
gi si nach an eng aner Methodologie, déi sinn 
nach e Schratt méi wäit. A si sinn u sech déi - 
sou schéngt et op jidde Fall emol, et muss een 
och do emol nach d’Bilanen ofwaarden -, déi 
am Moment a Richtung Wuelbefannen am 
wäitste ginn, well se eeben och um Regie-
rungsniveau déi finanziell Mëttelen enk mat 
deenen Zilvirgaben hei verknäppen.
Et ass deemno onstritteg, datt ëmmer méi Län-
ner sech an déi Richtung beweegen an och ee 
méi op Nohaltegkeet gepoolten Discours ge-
fouert gëtt. An ech mengen, et wier hei och 
wichteg, Synergien ze sichen, sech verstäerkt 
op internationalem Plang zesummenzesetzen, 
fir déi Komplementaritéit vu Miessinstrumenter 
nach méi ze drécken. Mir brauchen och hei 
eng Koalitioun vun de Wëllege fir nees méi 
Mënschlechkeet am Sënn vun engem gestei-
gerte Wuelbefannen.
Ech hat virdru kuerz d’Sustainable-Develop-
ment-Goals vun der UNO ugeschwat. Dat si 
wéi gesot Ziler, déi si virgëtt, an et ass deemno 
och keng Iwwerraschung, datt dës Ziler och 
eng Roll hei zu Lëtzebuerg spillen. Am Nohal-
tegkeetsplang vun 2018 gëtt vun dësen Ziler 
geschwat an och erkläert, datt de PIB du bien-
être kéint hëllefen, géigesätzlech Entwécklun-
gen tëschent dem Wirtschaftswuesstum an 
dem Wuelbefannen ze erkennen an och déi 
néideg Korrekturmoossnamen dozou kënnen 
anzeleeden.
Déi lëtzebuergesch Ëmsetzung vun de Sustai-
nable-Development-Goals vun der UNO, also 
deene 17 Nohaltegkeetsziler am Ganzen, gëtt 
och unhand vun enger Rei Indicateure ge-
mooss, woubäi och op Indicateure vum PIB du 
bien-être zréckgegraff gëtt. Dat ënnersträicht 
nach eng Kéier op en Neits d’Wichtegkeet vun 
deem Instrument, vun deem mir haut hei 
schwätzen.
Just eng kleng Klammer op: Mengen Informa-
tiounen no - dat wär natierlech elo wichteg fir 
d’Regierungsmemberen -, mengen Informa-
tiounen no, ech hat vun de Sustainable-Deve-
lopment-Goals geschwat an datt déi an den 
Nohaltegkeetsplang matafléissen, mee mengen 
Informatiounen no sollt also wéi gesot de Suivi, 
wat d’Anhale vun deenen Ziler zu Lëtzebuerg 
betrëfft, an engem järleche Rhythmus erfolle-
gen, mee sauf erreur hunn ech awer de Follow-
up vun 2019 bis elo nach net fonnt. Mee do 
kéint awer vläicht dann d’Regierung e puer 
Zousazinformatiounen dozou ginn, wou déi 
dru sinn oder u wat et hei eebe feelt.
Här President: „Wann et dem Land gutt geet, 
da soll et de Leit nach besser goen“, dat ass en 
Optrag vum Premier virun allem u sech selwer. 
Ee Verspriechen, dat de Premier a seng Re-
gierung bis haut awer net komplett ageléist 
hunn, well Fakt ass, datt et de Leit net wierk-
lech besser geet. D’Leit stinn nach wie vor am 
Stau. De Logement gëtt ëmmer manner abor-
dabel. D’Klimapolitik ass net genuch equili-
bréiert an net sozial gerecht genuch.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Serge Wilmes (CSV), interpellateur.- 

Dat heescht, datt, obschonns eise PIB wiisst a 
wiisst a wiisst, d’Wuelbefanne vun de Leit sta-

gnéiert a riskéiert, sech weider ze degradéie-
ren. De Statec huet dat, wéi gesot, an enger 
Etüd nach eng Kéier virun zwee Deeg presen-
téiert. Et gëtt also Zäit, datt mer d’Weiche fir 
eng besser Zukunft stellen, an zwar elo!
De PIB du bien-être ass an där Hisiicht just e 
Gradmiesser, mee e wichtegen, ouni Zweifel. 
An dofir, wa mer de Stellewäert vum Index 
vum Wuelbefannen op en aneren Niveau wëlle 
bréngen, da musse mer eng Rei Verbesserun-
gen an d’Weeër leeden: den implizéierte Gre-
mien zousätzlech Ressourcen zur Verfügung 
stellen an d’Datenerhiewung verbesseren. Déi 
ëffentlech Verwaltunge sinn hei un éischter 
Stell gefuerdert. D’Zesummenaarbecht mat der 
Uni an anere Centre-de-recherchen, déi aktuell 
scho gutt klappt, kéint nach verdéift ginn, an 
och, ob d’Kategorien an déi eenzel Indicateu-
ren den haitege Gegeebenheeten nach ent-
spriechen, sollt periodesch iwwerpréift ginn. 
An dann, mengen ech, sollte mer an engem 
änleche Rhythmus wéi dee vun der Aktualiséie-
rung vum PIB och eng Mise à jour maache 
vum objektiven a subjektive Wuelbefannen. 
Dat alles sollt am beschte Fall parallell lafen.
Ech deposéieren och deementspriechend eng 
Motioun dozou. Wannechgelift!
Motion 3
La Chambre des Députés,
considérant
- que le PIBien-être a été conçu avec l’objectif 
d’appréhender, dans le temps, la diversité des 
conditions de vie réelles des individus au Luxem-
bourg en vue de concevoir et d’évaluer les poli-
tiques adéquates ;
- que pour y parvenir et pour devenir une sorte de 
complément par rapport aux indicateurs tradi-
tionnels, tel le PIB, il convient d’en publier des 
mises à jour à des intervalles réguliers, au mieux 
tous les ans ;
- notant que dans sa publication « PIBien-être : 
The report », l’Institut national de la statistique et 
des études économiques (Statec) suggère :
· « a yearly or biennial report to illustrate results 
from the analysis of a restricted database. Such 
database would contain a subset of indicators, 
namely those available at yearly frequency » et
· « a report released at the arrival of data collec-
ted at longer frequencies to complement the in-
formation of reports based on higher frequencies 
data » ;
- que, malgré les revendications du Conseil écono-
mique et social et du Conseil supérieur du déve-
loppement durable de novembre 2013 et la sug-
gestion précitée du Statec, tel n’a jusqu’à présent 
pas été le cas,
invite le Gouvernement
- à actualiser les indicateurs afférents dans les 
meilleurs délais et par la suite à des intervalles ré-
guliers ;
- à mieux se servir de ces indicateurs dans l’éva-
luation des politiques menées et à procéder, dans 
la mesure du possible, aux ajustements politiques 
en fonction des résultats obtenus,
le tout avec l’objectif ultime de mieux servir le 
bien-être des citoyens du pays.
(s.) Serge Wilmes, Martine Hansen, Marc Lies, 
Georges Mischo, Gilles Roth.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Serge Wilmes (CSV), interpellateur.- 

Dat alles soll eis dann hëllefen, net nëmmen 
den Triple-A op Budgetsniveau ze kréien, mee 
och d’Wuelbefannen ze steigeren, also eng 
Aart „Triple-A social“.

Well - jo! - Lëtzebuerg ass en Erfollegsmodell, 
ee wirtschaftlechen Erfollegsmodell. Mee ass et 
e mënschlechen Erfollegsmodell? Well dorëms 
geet et jo hei, och bei dëser Debatt virun allem 
vum PIB du bien-être, vum Wuelbefannen, net 
abstrakt ëm onst Land, mee ganz konkreet ëm 
d’Leit, ëm alleguerten d’Leit, déi, déi hei wun-
nen a schaffen a virun allem hei liewen. A lie-
wen ass ni nëmmen ekonomesch, et ass virun 
allem perséinlech am Alldag. Dofir musse mer 
eis als Politik erëm mat deem befaassen, firwat 
mer jo gewielt gi sinn, nämlech mat de Leit: 
d’Leit an hirem Alldag, d’Leit an hir Ëmwelt am 
breede Sënn vum Wuert, d’Leit an hiert Wuel-
befannen. Dat musse mer besser moossen, mat 
engem PIB vum Wuelbefannen, fir eng besser 
Politik am Sënn vun onse Matbierger.
Dofir ass dem Premierminister säin entre-temps 
bekannte Saz, jo, säi Verspriechen, vläicht op 
kuerz Siicht gekuckt richteg, mee op laang 
Siicht kann a muss et heeschen: „Wann et de 
Leit gutt geet, da geet et och dem Land gutt.“
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-

mools, Här Wilmes. Éischten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här André Bauler. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 M. André Bauler (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wollt fir unze-
fänken dem Serge Wilmes fir dës Interpella-
tioun Merci soen.
Ech wollt mech e bëssen entschëllege fir déi In-
terruptioun am Ufank, mee ech hat mech mat 
deem Theema do befaasst vum PIB a vum RNB, 
an zwar wéi mer de Budget diskutéiert hunn. 
Dunn ass esou gemaach ginn, wéi wann déi 
Differenz zwëschent dem PIB an dem RNB, déi 
näischt aneres ass wéi d’Contribution nette de 
l’étranger, déi amgaangen ass ze wuessen, wéi 
wann dat eppes wier, wat äusserst bedenklech 
wier, jo geféierlech.
Nee! Dat refletéiert näischt aneres wéi d’Inter-
nationalitéit vun eiser Ekonomie, déi ganz vill 
eeben op Kapital zréckgräift an op Aarbechts-
kräften zréckgräift. An ech soen Iech: De Re-
venu national brut géif net klammen - deen ass 
nämlech och liicht geklommen, dat däerf een 
net vergiessen -, dee géif net klammen, wa mer 
déi Internationalitéit do net hätten, well mer 
déi brauchen, fir kënnen eis Ekonomie fonctio-
néieren ze dinn.
Mir wëlle jo haut dann iwwert déi ganz interes-
sant Fro diskutéieren, wéi de Bien-être, also 
d’Wuelsinn oder d’Wuelbefannen - ech weess 
och net, wéi ech dat soll richteg iwwersetzen - 
vun eiser Bevëlkerung gemooss ka ginn a wéi 
eng Funktioun esou e qualitatiivt Moossinstru-
ment kann hunn.
Als Demokratesch Partei si mer der Meenung, 
dass d’Politik en Déngscht un all de Mënschen 
ass. Dat heescht, d’Zil vun all Politik muss et 
sinn, fir d’Liewensqualitéit vun de Bierger ze 
verbesseren an derfir ze suergen, dass d’Land 
sech insgesamt positiv entwéckelt. Zefridden-
heet a Wuelsi kann ee sech net einfach kafen. 
Et kënnt net einfach vum Himmel gefall. Et ass 
zum gudden Deel och d’Resultat vu Mentalitéi-
ten, vu Gouvernance a vum Wëllen, fir méi no-
halteg ze wirtschaften.
En Indicateur wéi de PIB du bien-être kann 
hëlle fen, e méi ëmfaassenden oder eventuell e 
ganzheetlechen Iwwerbléck ze kréien iwwert 
déi global Situatioun an engem Land. Deen 
Exercice ass dowéinst och wichteg a sënnvoll. 
Am Endeffekt ass et awer virun allem eppes, 
dat zielt: Wat gëtt konkreet gemaach, fir dass 
et de Leit gutt geet, fir dass se sech méi wuel 
fillen? Wéi eng Moossnamen hëlt d’Regierung 
oder eng Regierung, fir dass et sech besser hei 
zu Lëtzebuerg liewe léisst? Dat ass am End-
effekt dat, wat d’Leit interesséiert a wat eist 
Land effektiv weiderbréngt.
D’Politik huet net nëmmen iwwert d’Wuelbefan-
nen nozedenken. Si muss virun allem och eppes 
Gräifbares maachen, fir dass et de Leit besser 
geet an dass hir Problemer geléist ginn. Stéch-
wierder wéi Congé parental, Teletravail, d’Stéch-
wuert Digitaliséierung vun de Verwaltungen 
erënneren eis dorunner. Dat si konkreet Felder, 
op deenen d’Chamber an d’Exekutiv Akzenter 
setze mussen, wann et ëm de Bien-être geet.
D’Iddi vun engem qualitativen Indicateur wéi 
dem PIB du bien-être baséiert dorobber, dass 
de materielle Wuelstand net eleng eppes iw-
wert d’Entwécklung vun enger Gesellschaft 
ausseet.
Ier mer iwwert de PIB du bien-être schwätzen, 
muss ee sech emol kloermaachen, wat de PIB 
tout court eigentlech ass oder wéi een en er-
rechent.
Do wéilt ech just e puer Feststellunge maa-
chen. Éischtens, wéi de Serge Wilmes et och 
schonn ufanks gesot huet: De PIB ass keen 

100%eg zouverlässegt Moossinstrument. Et ass 
ëmmer nëmmen eng Schätzung, eng Appre-
ciatioun, eng Estimatioun vun der reeller wirt-
schaftlecher Aktivitéit vun engem Land. Net 
alles  kann op den Euro près erfaasst ginn, well 
d’statistesch Quellen net all perfekt sinn oder 
well zum Beispill illegal Aktivitéiten net doran-
ner opdauchen.
Doriwwer eraus muss ee soen, dass et virun 
allem an engem Land wéi Lëtzebuerg schwéier 
ass, fir de PIB ze estiméieren, virun allem de 
reelle PIB, dovunner ofgesinn, dass mer den 
Impakt vun de Multinationallen dacks net age-
schat kréien. Besonnesch an engem klenge 
Land, an deem Servicer dominéieren, ass et 
schwéier, déi produzéiert Quantitéit vun de 
Fonc tionnairen, den Employéë vum Finanzsec-
teur, den Affekoten, jo de Politiker an esou wei-
der ze moossen.
An anere Wierder: An enger Mikroekonomie 
wéi Lëtzebuerg, déi staark op d’Servicer opge-
baut ass, ass de reelle PIB bal esou eppes wéi e 
Mythos. Et ass eeben net einfach, fir an der na-
tionaler Kontabilitéit Volummen oder Quanti-
téiten engersäits a Präisser anerersäits auser-
neenzehuelen, also opzeschlësselen. Ze soen, 
et géif een an deem Fall mat Deflateure schaf-
fen, wéi heiansdo vun Ekonomiste behaapt 
gëtt, fir un de reelle PIB ze kommen, dat 
 schéngt mer dach eppes zimmlech Esoteere-
sches ze sinn.
Dës Feststellung sollte mer eis ëmmer virun Ae 
féieren, wa mer iwwert de PIB schwätzen, be-
sonnesch hei zu Lëtzebuerg.
Zweetens, eng Rëtsch vun Aktivitéiten, wéi 
zum Beispill alles, wat am Stot, tëscht Noperen 
oder an de Veräiner am Benevolat geleescht 
gëtt, fënnt een net am PIB erëm.
Drëttens, Verschiddenes gëtt am PIB als Pro-
duktioun ugesinn, ass awer eigentlech näischt 
aneres wéi eng Reparatur. Denke mer nëmmen 
un de Schued, deen de sauere Reen an der Zäit 
un historesche Gebaier ugeriicht huet, oder un 
de Feinstëbs, deen dann zu Restauratioune 
féiert, déi als Produktioun an net als Amortisse-
ment enregistréiert ginn. De PIB klëmmt och, 
wann et zum Beispill méi Autosaccidenter gëtt 
an doduerjer méi Reparaturen ze leeschte sinn 
oder méi nei Autoe gebaut musse ginn. Dat 
kléngt vläicht verréckt oder widderspréchlech, 
et ass awer déi elementar Logik vun der Comp-
tabilité nationale.
Véiertens, de PIB classique, kann ee soen, 
moosst net d’Qualitéit vun de Produkter, déi 
dank der moderner Technologie méi effikass 
kënne ginn an zum Beispill de selwechte Pro-
duktiounsvolume realiséiere mat manner Res-
sourcen, spréch manner Opwand, an domat 
mat manner Onkäschten.
Den traditionellen Indicateur, de klassesche PIB, 
deen ëmmer erëm als Referenz geholl gëtt, 
iwwregens weltwäit, huet effektiv nëmmen eng 
ganz begrenzt Bedeitung, déi et an der Politik 
net wierklech erlaabt, eppes iwwer en Zou-
stand vum Land gewuer ze ginn oder iwwert 
d’Wuelsi respektiv d’Wuelgefill, de Well-Being 
vun de Leit.
Fir d’Period 2009 bis 2015 hunn de Statec, de 
Wirtschafts- a Sozialrot an den Nohaltegkeets-
rot en Indice du bien-être fir Lëtzebuerg opge-
stallt, de Luxembourg Index of Well-Being. Um 
Ufank heivunner stoung de blanke Constat, 
dass de PIB pro Kapp weeder de soziale Bien-
être nach déi perséinlech Liewensqualitéit vun 
den Awunner moosst. Et goung net nëmmen 
drëm, fir de materielle Räichtum ze erfaassen, 
mee och d’Liewensqualitéit. 2015 goufen 63 
Indicateure validéiert, déi an 11 Kategorië re-
gruppéiert waren. Dat geet vum Akommes 
iwwert den Aarmutsrisiko bis hin zu der 
perséin lecher Sécherheet.
D’Studie huet gewisen, dass am Zäitintervall 
2009-2015 den Niveau vum Bien-être zim-
mlech stabel bliwwen ass. Par contre ass de PIB 
awer an dëser Phas méi staark geklommen. Op 
verschiddene Pläng ass Lëtzebuerg awer méi 
schlecht ginn, zum Beispill am Beräich vun der 
Santé, wou den Indice ëm 10 % gefall ass, am 
Domän vun der perséinlecher Sécherheet, dem 
Logement a vun der Gouvernance. Do hu mer, 
wann een dem Statec gleewe kann, als Land 
un Unzéiungskraaft verluer.
De PIB verréit eis eppes iwwert déi reng wirt-
schaftlech Aktivitéit: Wéi vill ass an engem be-
stëmmten Zäitraum produzéiert ginn? Wéi eng 
Valeur ajoutée ass geschaaft ginn? De klasse-
sche PIB ass jo d’Zomm vun alle Valeur-ajou-
téeën, déi an der Ekonomie vun de Produk-
tiounsentitéite geschaaft ginn. Allgemeng kann 
een dovunner ausgoen, dass eng Wirtschaft, 
déi floréiert, Wuelstand schaaft an dozou bäi-
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dréit, dass e Land sech moderniséiert, andeem 
zum Beispill Infrastrukture gebaut ginn oder 
moderniséiert ginn.
Insgesamt kann ee wuel soen, dass en héije PIB 
op eng Gesellschaft schléisse léisst, an där der 
Majoritéit vun de Bierger hir Grondbedierfnis-
ser gedeckt sinn, déi ëffentlech Gesondheet 
sech verbessert, de Bildungsgrad tendenziell 
klëmmt an esou weider.
Dat muss awer net noutwendegerweis de Fall 
sinn! Beispill: Däitschland mat enger Export-
wirtschaft, déi bis ewell ganz innovativ ass an 
dowéinst zolidd floréiert huet. An dach ass bei 
eisen Noperen de Gruef tëschent Räich an 
Aarm méi déif ginn an dach huet déi Crois-
sance keen Néierschlag an de staatlechen In-
vestissementer an an den Infrastrukture gehat, 
och a grad well d’Finanzministeren eng rout 
oder eng schwaarz Null beim Staatsdefizit uge-
peilt hunn. Hei weist sech, dass mer net nëm-
men an der Optik, an der Perspektiv vun der 
Produktioun sollen denken, mee och a grad an 
där vun der Ëmverdeelung.
De Revenu national brut, deen iwwregens hei 
zu Lëtzebuerg och dank dem, wéi ech et vir-
drunner gesot hunn, dem Awierke vun auslän-
nesche Produktiounskräfte weider wiisst, dëse 
Revenu ass dat, wat mer verdeele kënnen. An 
da stellt sech onweigerlech d’Fro vum gerechte 
Verdeele vun deem, wat erwirtschaft gëtt.
Bei der nationaler Kontabilitéit gëtt awer net 
berücksichtegt, wéi gerecht oder wéi onge-
recht de Wuelstand verdeelt ass, op wéi eng 
Manéier dës wirtschaftlech Aktivitéit de Leit ze-
guttkënnt a wéi fräi an zefridden d’Leit sinn. 
Denke mer hei nëmmen un d’Beispill vu China, 
dat an de leschte Jorzéngten e phenomenale 
Wuesstum deels am zweestellege Prozentbe-
räich opweises huet! Aus engem éischter réck-
stännegen oder ënnerentwéckelte Land ass am 
Laf vun de Jorzéngten eng héichmodern Eko-
nomie ginn, déi haut global Entwécklunge 
matpräägt. An de grousse chineesesche Stied si 
se technologesch steets méi wäit wéi mir hei an 
Europa.
Mee mir wëssen awer och alleguer, dass dës 
Entwécklung massiv op d’Käschte vun de Bier-
gerrechter a vun der Ëmwelt gaangen ass. 
Denke mer nëmmen un déi automatesch Ge-
siichtserkennung oder un de Smog an de Me-
tropolen! Dat gëllt och fir aner Länner, an 
deenen d’Ëmweltbelaaschtungen a wuessend 
sozial Diskrepanzen déi politesch Stabilitéit vun 
engem Land op d’Spill setze kënnen. Indien 
oder verschidde Pëtrolsstaate sinn hei weider 
Beispiller.
Dofir däerf een net just reng wirtschaftlech In-
dicateure wéi de klassesche PIB consideréieren. 
Villméi mussen Iwwerleeungen zur Liewens-
qualitéit vun de Bierger a vun hirem Wuelbe-
fanne mat an d’politesch Decisiounen afléissen.
Dat ass natierlech keng nei Diskussioun. Mir 
schwätzen elo hei vu Bien-être. Gradesou gutt 
kéinte mer vun der nohalteger Entwécklung 
schwätzen - ech weess, et ass e vill strapa-
zéierte Begrëff, mee et kënnt een net ëmmer 
laanscht déi nohalteg Entwécklung -, iwwert 
déi mer schonn 2019 hei am Plenum disku-
téiert hunn. Ech profitéiere vun dëser Geleeën-
heet, fir verschidden Elementer aus dëser De-
batt nees opzegräifen.
Déi grondleeënd Froen, déi sech hei stellen, 
sinn déi heiten: Wéi stelle mer eis d’Zukunft 
vun eiser Gesellschaft a vun eiser Wirtschaft vir? 
Wou soll d’Rees higoen? A vläicht e bësse méi 
philosophesch: Wéi eng Opfaassung, wéi ee 
Bild huet d’Politik vum Mënsch? Jo, wat brauch 
de Mënsch, fir glécklech an zefridden ze sinn? 
De PIB du bien-être ass jo eigentlech esou 
eppes wéi de PIB du bonheur.
Als DP steet fir eis ganz kloer déi individuell 
Fräiheet am Mëttelpunkt. De Mënsch soll sech 
kënne fräi entfalen a seng Ziler duerch seng 
eegen  Ustrengunge kënne verwierklechen. Jid-
deree muss dofir déi selwecht Startchancë 
kréien, fir am Liewen ze reusséieren, onofhän-
geg vum perséinlechen, familiären a sozioeko-
nomeschen Hannergrond.
De Mënsch ass e groussen Deel vu sengem 
Liewen op der Aarbecht. Dofir ass et wichteg, 
dass en eng Aarbecht huet, déi em Freed 
mécht , Zefriddenheet gëtt an déi him d’Méig-
lechkeet gëtt, fir sech weiderzeentwéckelen.
D’Bildung stellt ouni Zweifel de Kinnekswee zu 
dësem Zil duer. Engersäits soll déi initial Forma-
tioun et all de Jonken erméiglechen, sech déi 
Kompetenzen unzëeegnen, déi si am Liewe 
brau chen. Op där anerer Säit ass et an Zäite vun 
der Digitaliséierung an der Robotiséierung grad-
esou wichteg, dass dat liewenslaangt Léieren, 
de Lifelong-Learning ausgebaut gëtt an eng vill 

méi wichteg Bedeitung kritt, wéi dat nach bis 
virun e puer Joer de Fall war. Nëmmen esou ka 
sécher gestallt ginn, dass d’Leit bei Changemen-
ter kënnen aktiv sinn, amplaz vun dësen Änne-
runge reegelrecht iwwerrullt ze ginn.
Léif alleguer, am Resumé gëtt et bei dëser De-
batt ganz einfach ee Stéchwuert: Et geet hei 
ëm d’Gerechtegkeet. Eng Gesellschaft, an där 
et sech gutt liewe léisst, ass eng gerecht Gesell-
schaft. Gerechtegkeet huet vill Facetten: Chan-
cë gerechtegkeet, Leeschtungsgerechtegkeet, 
also dass Leeschtung och honoréiert gëtt, 
Gene ratiounegerechtegkeet, sozial Gerechteg-
keet. Dat bedeit fir eis och, dass et keng Bar-
riäre wéinst Alter, Originnen, Behënnerung an 
esou weider gëtt, mee dass Inklusioun am All-
dag gelieft gëtt, och a besonnesch an enger 
méi a méi numeerescher, digitaler Welt.
Et bedeit fir eis, dass mer eng innovativ a krea-
tiv Wirtschaft hunn, fir eisen héije Liewensstan-
dard ze halen, ouni iwwer eis Verhältnisser an 
op d’Käschte vun den nächste Generatioune 
respektiv anere Länner ze liewen. Schliisslech 
mussen d’Friichte vun eisem Wuelstand och 
deenen zoukommen, déi se mat erwirtschaft 
hunn, wärend mam wirtschaftlechen Erfolleg 
och e Sozialsystem finanzéiert gëtt, dee keen 
däerf fale loossen.
Am Géigendeel, fir de Fall, wou et engem 
schlecht geet, sief et, dass e krank ass oder dass 
en eventuell seng Aarbecht verluer huet, muss 
e soziaalt Netz do sinn, dat en opfänkt an em 
nees op déi eege Been hëlleft.
A last but not least heescht Gerechtegkeet och, 
der nächster Generatioun eng Welt ze hanner-
loossen, an där et sech gutt liewe léisst, mat 
enger intakter Natur. Well mir hunn nëmmen 
eng Äerd a wa mer déi bis futtigemaach hunn, 
dann hu mer eis eege Liewensgrondlagen zer-
stéiert.
E komplizéiert Moossinstrument wéi de PIB du 
bien-être kann eng global Vue op d’Gesellschaft 
ginn, andeems verschidden Indicateuren aus 
deene verschiddene Beräicher zesummegefaasst 
ginn. Esou kann ee quasi op ee Bléck gesinn, 
wou e Land a Saache Wuelbefannen drun ass.
Där Initiativen an Indicateure gëtt et jo schonn 
eng ganz Rei. Vun der UNO gëtt et den „Hu-
man Development Index“, dee virun allem dräi 
Haaptfacteure regruppéiert: d’Liewenser waar-
dung, d’Bildung oder de Wëssensstand vun de 
Leit an de Liewensstandard, deen duerch de 
reelle PIB pro Awunner berechent gëtt. Donieft 
huet d’OCDE, de Kolleeg Serge Wilmes huet 
dat jo och gesot, och e sougenannte „Better 
Life Index“ mat eelef verschiddene Beräicher, 
déi gekuckt ginn, wéi zum Beispill Bildung, 
Beschäftegung, Ëmwelt, Gesondheet a Sécher-
heet an esou weider, opgestallt.
Op nationalem Niveau ass 2010 de Projet vun 
engem PIB du bien-être lancéiert ginn, ech hat 
et d’éinescht ugeschwat, e Moossinstrument, 
wat eis weist, dass mer op deem Plang eene-
germoosse stabel bliwwe sinn. Leider gëtt et 
op EU-Niveau keen eenheetlecht Moossinstru-
ment, dat et erlabe géif, fir d’Memberstaaten 
ënnereneen ze vergläichen. E Moossinstrument 
seet nämlech vill méi aus, wann et an der Zäit 
an am Raum ka gekuckt ginn.
Effektiv läit den Haaptnotze vun esou engem 
Instrument wéi dem PIB du bien-être doranner, 
dass et eeben de Verglach an der Zäit oder 
tëscht verschiddene Länner erméiglecht. Be-
sonnesch am Kader vum Benchmarking kann 
esou en Indicateur ganz interessant sinn. 
Duerch e kontinuéierleche Verglach vun de ver-
schiddene Politikberäicher, zum Beispill op 
euro päeschem Niveau, ass et méiglech, mat 
der Zäit Best Practices, also bescht Praktiken, ze 
identifizéieren an an déi national Politik ze 
iwwerdroen. Dofir brauch een awer natierlech 
en internationaalt Instrument, bei deem vill 
Länner matmaachen, zum Beispill de scho ge-
nannte Better Life Index vun der OCDE.
Op reng nationalem Plang ass esou en Instru-
ment virun allem den Ausdrock vun der Er-
kenntnis, dass d’Politik ëmmer aus enger ganz-
heetlecher Perspektiv gemaach muss ginn. 
D’Tirangsdenken aus der Vergaangenheet, wou 
all Beräich just strikt a senger eegener Logik 
fonctionéiert huet, erweist sech op laang Dauer 
als kontraproduktiv.
Am Kader vum Debat iwwert déi nohalteg Ent-
wécklung huet mäi Fraktiounskolleeg, de Max 
Hahn, ënnerstrach, dass all déi eenzel Beräicher 
wéi Wirtschaft, Mobilitéit, Ëmwelt, Gesondheet 
an esou weider enk matenee verbonne sinn. 
Eng nohalteg Entwécklung vun eisem Land 
kann dowéinst och nëmme glécken, wann all 
déi verschidden Dimensiounen, Aspekter vun 
engem Dossier berücksichtegt ginn a gekuckt 
gëtt, wéi deen ee Facteur eng ganz Rei vun 
anere Facteure beaflosse kann.
Léif alleguer, dëst ware bis elo virun allem theo-
reetesch Iwwerleeungen, déi awer schlussend-
lech relativ wéineg mat der konkreeter Lie-
wens realitéit vu ville Leit kënnen ze dinn hunn.

Ech hunn et schonn am Ufank vu menger Ried 
gesot: Dat, wat letztendlech zielt, ass dat, wat 
tatsächlech um Terrain ukënnt. En Indicateur 
composite hëlleft eis nämlech nëmme be-
grenzt, fir konkreet Pisten auszeschaffen an ëm-
ze setzen, déi en direkten Impakt op d’Liewens-
qualitéit an d’Liewensrealitéit vun de Leit hunn.
Wa mer eist Land wëlle virubréngen, musse 
mer kucken, wou d’Problemer an den eenzelne 
Beräicher sinn: op der Aarbecht, an der Santé, 
an der Mobilitéit, beim Logement an esou wei-
der. A wa mer bis d’Problemer erkannt hunn, 
dann heescht et handelen. Well déi schlechtst 
Entscheedung, déi een als Politiker kann hue-
len, ass déi Decisioun, déi een net hëlt!
E wichtegt Uleies ass zum Beispill, dass d’Leit 
hir Aarbecht an hiert Familljeliewe besser ënner 
een Hutt kréien. Dofir ass jo gekuckt ginn, dass 
d’Eltere méi Zäit fir hir Kanner wärend deenen 
hiren éischte Liewensjoren hunn. Deemno setzt 
d’DP sech fir eng méi flexibel Aarbechtsorgani-
satioun an, fir d’Recht op Deelzäitaarbecht  
fir Elteren a fir e rechtleche Kader fir den Tele-
travail, do wou et méiglech an néideg ass. Well 
wie manner am Stau steet, huet och méi  
Zäit fir seng Famill a besser Aarbechtsbedén-
gungen.
Mee och déi massiv Investissementer an den 
ëffentlechen Transport hëllefen, dass déi Leit, 
déi op den Auto ugewise sinn, méi bequeem 
op d’Aarbecht kommen. D’Mobilitéit frësst hei 
am Land mat am meeschte Liewensqualitéit. 
All Euro, deen hei richteg a verantwortlech in-
vestéiert gëtt, ass e Gewënn fir d’Liewensquali-
téit vun de Leit.
Fir konkreet dorobber ze reagéieren, ginn zum 
Beispill och d’Capacitéite vun enger ganzer Rei 
vu Park & Ride-Parkingen an der Grenzregioun 
erhéicht. Den Zuchreseau gëtt ausgebaut. Ech 
denken hei ënner anerem un déi nei Streck 
tëschent Beetebuerg an der Stad oder nach un 
d’Streck Stad–Contern, déi op zwou Spueren 
erweidert ginn ass. En anere wichtege Punkt 
sinn d’Expressbuslinnen, déi d’Leit an engem 
héijen Takt a relativ direkt an d’Stad bréngen.
D’Digitaliséierung an déi administrativ Verein-
fachung sinn e weidere wichtege Punkt. 
D’Scha fe vun engem Digitalisatiounsministère 
ass keng Symbolpolitik. D’Schafe vun der neier 
App GouvCheck an den Ausbau vun der Inter-
netplattform MyGuichet.lu weisen, dass och 
konkreet geliwwert gëtt. Et ass d’Zil, fir all ad-
ministrativ Demarchen an Zukunft kënnen 
online  ze maachen - einfach, séier an onkom-
plizéiert. Och dat ass Liewensqualitéit, wann  
de Kontakt mat Verwaltungen nach just e mini-
malen Opwand duerstellt.
Apropos Administratioun: Am Regierungspro-
gramm steet, dass d’Verwaltunge sollen aktiv 
dezentraliséiert ginn. Dat géif heeschen, dass 
d’Beamten aus där Géigend, an där se wun-
nen, ënner bessere Konditioune schaffe kéinten 
a soss Acteure géifen nozéien. Denke mer zum 
Beispill un d’Zukunftskeess, déi Büroen zu Clierf 
an zu Iechternach opgemaach huet. D’Uni Lët-
zebuerg spillt scho méi laang d’Lokomotiv um 
Belval. Och d’Nationalarchiv ass am Süde vum 
Land geplangt.
Déi administrativ Dezentraliséierung ass eng 
Noutwendegkeet, och am Kontext vum Nor-
den a spezifesch vun der Nordstad. Kommt, 
mir betruechten dofir eist Land als ee Ganzt, 
am Interêt vun enger méi equilibréierter Ent-
wécklung a vun de schaffende Leit, déi dank 
der Dezentraliséierung manner Zäit am Autos-
trafic verléieren, virun allem am Stau, an domat 
manner Stress hunn!
Léif alleguer, d’Aufgab, eise Schoulsystem un 
d’Besoine vun enger ganz heterogeener Schü-
lerschaft unzepassen, ass a bleift och eng 
grouss Erausfuerderung. Do ass munches a Be-
weegung gesat ginn, denke mer un déi ënner-
schiddlech Lycéeë mat ënnerschiddlechen Of-
feren, souwuel wat d’Beruffsprofiller ugeet wéi 
och déi sproochlech Offer. Ma dës Erausfuerde-
rung wäert eis nach iwwert dës Legislatur-
period ewech beschäftegen.
Och d’Reform vum RMG oder d’Aféierung vum 
neie REVIS sief hei ernimmt. Zu Lëtzebuerg soll 
keen op der Streck bleiwen, mee duerch dee 
richtege Kader gehollef kréien, erëm op déi 
eege Féiss ze kommen a säi Liewe selwer an 
d’Hand ze huelen. Dat ass e wichtege Schratt a 
Richtung Aarmutsbekämpfung.
Déi gréisst Erausfuerderung ass a bleift awer 
d’Logementsproblematik. Kréie mer déi net 
besser an de Grëff, da gëtt de soziale Gruef 
tëscht deenen, déi hunn, an deenen, déi déi 
zwee Enner net beienee kréien, fir sech eng 
Wunneng kënnen ze leeschten, ëmmer méi 
grouss. Wa mer eppes fir d’Wuelsi vun de Lët-
zebuerger maache wëllen, da musse mer be-
sonnesch hei den Hiewel usetzen. Mir wëssen 
dat all heibannen. An all politesch Kraaft a Sen-
sibilitéit konnt jo schonn an deem Kontext Pro-
pose fir d’Bekämpfung vun der Wunnengsnout 
maachen.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, zum Schluss 
wéilt ech follgend Konklusiounen zéien:
Éischtens, de PIB du bien-être ass sécherlech en 
interessanten theoreeteschen Outil, dee weist, 
dass d’Wuelsi vun enger Gesellschaft net eleng 
am materielle Räichtum, also um Revenu oder 
um Besëtz, läit.
Zweetens, de klassesche PIB ass zanter dem 
Zweete Weltkrich den Indicateur par excellence 
gewiescht, fir d’Leeschtungskraaft, d’Wirt-
schafts  kraaft ze moossen. Et ass e komparativen 
Indicateur, deen et erlaabt, fir Vergläicher ze 
zéien, souwuel am Raum, also tëscht de Län-
ner, wéi och an der Zäit. Mee de PIB ass e 
quantitativen Indicateur. Et ass eng statistesch 
Konstruktioun mat e sëlleche Schwächten. 
Denke mer nëmmen un de Passage vum PIB en 
valeur zum PIB en volume. De PIB vun enger 
Natioun gëtt, wéi gewosst, keng Informatioun 
iwwert déi sozial an ekologesch Entwécklung. 
Et ass also keen Indicateur, fir de Bien-être vun 
der Bevëlkerung vun engem Land a vu senge 
Bierger ze moossen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la prési-
dence)
Drëttens, mir brauchen endlech e gemein-
saamt Instrument, fir de PIB du bien-être op 
EU-Niveau ze moossen. Dat Instrument sollt 
esou fei wéi méiglech sinn, fir dass mer en 
zimm lech zouverlässegt Bild vum Entwéck-
lungs stand vun enger Vollekswirtschaft zeechne 
kënnen. Dorunner musse mer weider schaffen.
Véiertens, an domat kéim ech definitiv zum 
Schluss: Och wann et wichteg ass, fir de PIB du 
bien-être als Moossinstrument ze entwéckelen, 
esou sollte mer eis dach bewosst sinn a blei-
wen, dass d’Plus-value vun esou engem Indica-
teur nëmmen da geséchert ass, wa se an der 
Politik konkreet ëmgesat gëtt. De PIB du bien-
être ass a bleift en Theema. Konzeptualiséieren 
a studéieren ass an deem Kontext gutt, kon-
kreet handelen ass awer nach besser.
Dat gesot, wëll ech mech fir Är Opmierksam-
keet bedanken.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Merci och dem Här Bauler. An näch s-
ten ageschriwwene Riedner ass den Här Yves 
Cruchten.
(Brouhaha)
(Concertation interne)

 Plusieurs voix.- Mars, ënnerbriech d’Sit-
zung, wannechgelift!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de 
séance.- Kolleegen, ech muss Iech d’Nouvelle 
gi vum Doud vun eisem Kolleeg, dem Eugène 
Berger. Esou, wéi Dir dat proposéiert, wëll  
ech d’Sëtzung ënnerbriechen. D’Kolleege sinn 
amgaangen driwwer ze diskutéieren, wéi  
mer weiderfueren. Ech géif elo provisoresch 
ënnerbriechen an dem President et iwwer-
loosse fir dann unzekënnegen, wéi mer weider-
fueren.
Dat do ass e grave Schlag fir eis alleguer! An 
ech géif Iech bieden, hei zesummenzebleiwen, 
esou wéi mer an anere schwéiere Momenter 
schonn zesummebliwwe sinn. De Fernand ass 
ënnerwee. Ech géif da provisoresch d’Sëtzung 
ënnerbriechen, bis de President d’Marche à 
suivre kann ukënnegen. Merci villmools.
Elo schonn einfach ënnert dem Schock vun där 
Nouvelle eis Solidaritéit mat Famill a Frënn vum 
Eugène. Merci.
(La séance publique est suspendue à 16.36 
heures.)

***
(La séance publique est reprise à 16.37 
heures.)
(M. Fernand Etgen reprend la présidence)

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech géif 
d’Sitzung erëm opmaachen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi de Vizepre-
sident, den Här Mars Di Bartolomeo, Iech elo 
matgedeelt huet, hu mer déi traureg Nouvelle 
kritt, datt eise Kolleeg vun der DP-Fraktioun, 
den Här Eugène Berger, gestuerwen ass.
Eis Gedanke si momentan mat der Famill, där 
mer eist déifste Matgefill ausdrécken. Ech géif 
Iech bieden opzestoen, fir dem Eugène Berger 
senger ee kuerze Moment ze gedenken.
(Respect d’une minute de silence en signe de 
deuil)
Merci villmools.
Mir géifen d’Sitzung fir haut schléissen. An da 
géif d’Chamber muer um zwou Auer erëm ze-
summekommen.
Merci villmools.
(La séance publique est levée à 16.38 
heures.)
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(La séance publique est ouverte à 15.00 
heures.)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech maa-

chen d’Sitzung op.

2. Hommage à la mémoire de M. le 
Député Eugène Berger
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif Famill vum 
Här Eugène Berger, matzen an der Sitzung vum 
21. Januar huet eis déi traureg Noriicht vum 
Doud vum Eugène Berger erreecht, a mir 
stoun gen all ënner Schock. D’Tatsaach, datt 
den Eugène Berger net méi ënner eis ass, huet 
e grousst Lach hannerlooss, virop beim Eugène 
Berger senger Famill a senge Frënn, mee och 
bei senger politescher Famill, der DP, a bei eis 
all heibannen.
Den Eugène Berger war um mënschleche Plang 
einfach a sympathesch, um politesche Plang 
ëmmer korrekt, fläisseg an effikass, engagéiert, 
disziplinéiert, e Schaffert mat Initiativgeescht, 
um gesellschaftleche Plang en interessante 
Géint iwwer, well e villes ze ziele wousst.
Säi beruffleche Parcours huet an där selwechter 
Fiskalverwaltung ugefaange wéi mäin. Mee dat 
war näischt fir den Eugène, an hien huet an 
den Enseignement gewiesselt. Hei konnt hie 
sech richteg entfalen. Hei war hien a sengem 
Element. Hei konnt hien eppes bewierken. Hie 
war gäre Schoulmeeschter an huet scho relativ 
fréi mat innovative Léiermethoden a modernen 
Technologien a Kommunikatiounsmëttel ge-
schafft, fir de Kanner scho fréi wäertvoll Saache 
fir d’Liewe bäizebréngen.
Hien hat schonn deemools eng fortschrëttlech 
Astellung an huet sech net gescheit, fir nei 
Weeër ze goen, fir nei Iddie mat där him eege-
ner Leeschtungsbereetschaft an Entschlossen-
heet duerchzesetzen. Him war déizäit schonns 
be wosst, datt d’Bildung ee wichtege Stelle-
wäert fir d’Zukunft vum Standuert Lëtzebuerg 
hätt an awer och am Liewe vun all eenzelne 
Schüler. Si op hiren zukünftege Parcours gutt 
virzebereeden, hinnen déi beschtméiglech 
Chan cen ze verschafen, war fir hien eng Häer-
zens ugeleeënheet an eng Erausfuerderung.
An Erausfuerderungen huet den Eugène ëm-
mer missen hunn. An an deem Sënn huet hie 

sech 1992 e grousst Zil gesat, nämlech op de 
Mount Everest ze klammen. Dat war ee richte-
gen Challenge an ouni Zweifel eng grouss 
Leeschtung. Hien hat du schonns de Bëss, fir 
eppes wëllen ze erreechen, de Bëss, fir net 
opzeginn, bis hien do war, wou hie wollt hi-
kommen. An hien huet esou de Sommet er-
reecht.
Domat war hien ee vun deenen éischten 200 
Alpinisten an den éischte Lëtzebuerger iwwer-
haapt, dee ganz uewen um Mount Everest 
stoung. Lëtzebuerg huet him dofir Merci gesot 
an hien dat selwecht Joer zum Sportler vum 
Joer gewielt. Domat huet hie sech an d’Lëtze-
buerger Sportsgeschicht ageschriwwen a sech 
selwer e Liewensdram erfëllt. Eleng douewen 
op 8.848 Meter huet den Eugène Berger sech 
mat der Natur eensgemaach. Eleng, ganz 
eleng an der Natur huet hie sech wuelgefillt an 
dat genoss, mam Grondsaz: „Déi ganz Natur 
ass Harmonie puer a mir musse mat hir harmo-
néieren.“ Hei konnt hie seng Fräiheet genéis-
sen.
Den Eugène Berger huet d’Natur als kollektiivt 
Gutt empfonnt a war der Meenung, datt si vun 
eis all beschützt, kultivéiert an entwéckelt misst 
ginn. Nëmmen deen, deen d’Schéinheete vun 
der Natur kennt a schätzt, léiert a weess, res-
pektvoll mat hir ëmzegoen. An dat huet den 
Eugène Berger och selwer gelieft. Ëmwelt an 
Nohaltegkeet zéie sech wéi e roude Fuedem 
duerch säi Liewen. Well hie Saache wollt verän-
neren a virun allem wollt verbesseren, huet hie 
sech dunn an der Politik engagéiert.
1993 ass den Eugène Berger Member vun der 
DP ginn. Et war déi Partei, déi am beschte bei 
hie gepasst huet. Hie war e liberalen, e fräi 
den kende Mënsch, an d’DP huet senge poli-
teschen Iwwerzeegungen am beschten ent-
sprach. Liberal Wäerter wéi Fräiheet, Toleranz, 
Solidaritéit a sozial Gerechtegkeet ware wich-
teg fir hien. Den Eugène Berger sot selwer vu 
sech: „Ech sinn een Ökoliberalen.“
Ee Joer drop, 1994, ass hien an d’Chamber 
gewielt ginn, wou hie bis 1999 an duerno 
erëm vun 2007 bis 2020 war. An an dësem 
Haus huet hien och sou munch Erausfuerde-
runge bewältegt. E groussen Defi war sécher-
lech seng Missioun als Budgetsrapporteur 
am Joer 2014, wou hien de Rapport iwwert 
den éischte Budget vun där dunn neier Koali-
tioun presentéiert huet. Mee och a senger 
Funktioun als Fraktiounschef war hien zënter 
2013 konstant gefuerdert.

Heibanne war den Eugène een Teamplayer. An 
der Conférence des Présidents war hien ëmmer 
op e Konsens aus. Fir faul Kompromisser war 
hien awer net ze kréien, wollt awer net bis zum 
batteren Enn streiden.
Schoul an Ëmwelt waren an der Politik seng 
Schwéierpunkten. Hie war drop beduecht, fir 
säin Deel derzou bäizedroen, fir den nächste 
Generatiounen déi beschtméiglech Chancen ze 
beschafen an eng liewenswäert Welt ze han-
nerloossen.
Den Eugène Berger war a sengen 18 Joer als 
Deputéierte President vun der Educatiouns- a 
vun der Finanzkommissioun, Vizepresident vun 
der Ëmweltkommissioun, gradesou wéi vun der 
Kommissioun fir Héichschoul, Famill, Sport, 
Mëttelstand, Logement, Aussen- an Europapo-
litik.
Um internationale Plang huet den Eugène 
Berger d’Chamber gutt vertrueden, an dëser 
Legislaturperiod ënner anerem an der Lëtze-
buerger Delegatioun vun der APF an der 
NATO. Hie war och President vun der Lëtze-
buerger Delegatioun bei der parlamentarescher 
Assemblée vun der OSZE. Duerch säin offene 
Geescht, seng Weltoppenheet, säin Interessi fir 
aner Kulture war hie bei sengen auslännesche 
Kolleege geschätzt.
Dem Eugène Berger seng politesch Karriär huet 
sech awer net nëmmen op säi Wierken hei an 
der Chamber reduzéiert. Vun 1999 bis 2004 
war hien an der Juncker/Polfer-Regierung 
Staats sekretär am Ëmweltministère. Och déi 
Erausfuerderung huet hie bravouréis ge-
meeschtert. Op dësem Poste konnt hien d’Ëm-
weltproblemer an d’Erausfuerderunge vum Ëm-
weltschutz aktiv upaken. A senger Regierungs-
zäit gouf, zesumme mam Ëmweltminister 
Charles Goerens, d’Naturschutzgesetz vun 
2004 gestëmmt mat konkreeten Hëllefs- an Ën-
nerstëtzungsmoossname fir d’Natur. Et gouf 
eng breet Promotioun fir déi alternativ Ener-
gien - besonnesch d’Fotovoltaik -, den éischte 
Plan d’allocation vun CO2-Emissioune fir Betri-
ber gouf initiéiert an eng Tripartite fir d’Lutte 
géint de Klimawandel huet stattfonnt.
Energie-, Klimaschutz- an Naturschutzmesuren 
ze ergräifen, war fir den Eugène keng Kür, mee 
eng Flicht. Bei allem, wat den Eugène Berger 
ugepaakt huet, wollt hien ëmmer déi Ziler er-
reechen, déi hie sech gesat hat. Säi Bestriewe 
war vu Klengem un, „iwwert de Meeschter 
erauszewuessen“, wéi hien et selwer a sengem 
Buch „Ganz oben“ beschriwwen huet.
Iwwerall, wou hie war, huet hie sech voll enga-
géiert. „Wann ech eppes ufänken, wëll ech et 
bis zum Schluss maachen!“, sot hien. Hien hat, 
wéi et sech fir e Sportler gehéiert, vill Ausdauer 
an Hartnäckegkeet an ee staarke Wëllen.
Hie war en éierleche Mënsch, dee ganz streng 
mat sech selwer war an eng immens Selbstdis-
ziplinn hat. Och wa mol méi e raue Wand ge-
blosen huet, dat huet dem Eugène näischt aus-
gemaach. Au contraire, hien huet dat genoss, 
um Bierg an an der Politik.
Hien huet sech an all deene Jore fir déi liberal 
Wäerter agesat an de Mënsch an de Mëttel-
punkt gestallt. Hien huet ëmmer verstanen, 
datt fir eng erfollegräich Zukunftsgestaltung 
den Dialog entscheedend ass an een e Maxi-
mum vu Leit an eng gemeinsam Win-win-Stra-
tegie muss abannen, fir Potenzialer fräizeset-
zen. Mat deene villen Erfarungen, déi hien a 

senger Karriär gesammelt huet, wousst hien 
ëmmer, sech do anzesetzen, wou et néideg 
war. An d’Freed um Kontakt mat de Leit a seng 
Hëllefsbereetschaft fir d’Leit sinn him ni aus-
gaangen.
Sou huet hie sech och spéider an der Kommu-
nalpolitik engagéiert an d’Devise „global den-
ken a lokal handelen“ zu sengem Motto ge-
maach. Zanter 2011 war den Eugène esou Ge-
mengeconseiller zu Réiser. An och hei huet hie 
Sport a Politik matenee verbonnen. Wann hien 
iwwert de Réiserbann gejoggt ass, ass hie bei 
de Leit stoe bliwwen an huet sech hir Suergen, 
Problemer an Uleiessen ugelauschtert. No-
lauschtere war eng ganz grouss Stäerkt vum 
Eugène.
Dir Dammen an Dir Hären, mam Eugène 
Berger verléiert d’Chamber ee kompetenten, 
fläissegen an engagéierte Member, virun allem 
awer ee léiwe Mënsch an ee gudde Kolleeg. 
Den Eugène Berger huet näischt gescheit: keng 
Aarbecht, keng nei Defien, keng schwiereg 
Dossieren. Den Eugène Berger war ee Mann vu 
Wuert. Op hie war Verlooss an hien hat ëmmer 
eng kloer Linn. En huet ëmmer seng Meenung 
gesot, ob dat engem gepasst huet oder net. 
Virun allem ass et him ëm d’Saach gaang. Vill 
eidelt Gespréich a Ronderëm-de-Bräi-Gerieds 
hunn net zu sengem Repertoire gehéiert.
Och wann den Eugène vill Bierger eropgeklom-
men ass an oft ganz uewe war, sou huet hien 
awer trotzdeem ëmmer een ausgepräägte Rea-
litéitssënn behalen.
Den Eugène Berger feelt der Chamber. Mir hät-
ten en nach gebraucht. Säin Doud huet eis on-
erwaart a béis getraff. Mir vermëssen ee Kol-
leeg, ee Sportler, ee Politiker, dee fir muncher-
een och ee Léiermeeschter war, a wäerten hien 
a gudder Erënnerung behalen. An an där Erën-
nerung lieft hie weider am Réiserbann, an der 
Sportswelt, an der Chamber, an der Demokra-
tescher Partei an a villen Häerzer.
Mir hätten him gäre gewënscht, nach op esou 
munche Bierg ze klammen. Mir drécke vun dë-
ser Plaz aus dem Eugène senger Famill a virun 
allem sengen zwee Kanner a senger Partnerin 
eist déifste Matgefill aus. Den Eugène war ëm-
mer ganz houfreg op si an huet gäre vun hin-
nen erzielt.
Äddi Eugène! Mir wäerten dech net vergiessen!
Ech géif dann, esou wéi dat hei am Haus de 
Gebrauch ass, elo d’Wuert un d’Fraktioun vun 
deem Verstuerwene weiderginn. An deem 
Sënn ass et um Här Gilles Baum vun der Demo-
kratescher Partei, deen elo d’Wuert ergräift. 
Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Léif Famill, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, an de leschten Deeg ass 
vill geschriwwe ginn a geschwat ginn iwwert 
de Politiker an iwwert de Privatmënsch Eugène 
Berger.
An der Politik geet dat eent an dat anert bal 
ëmmer aneneen iwwer. An déi zwou Facettë 
si meeschtens schwéier vuneneen ze trennen. 
A wien emol an der DP-Fraktioun am Eugène 
Berger sengem Büro war a sech d’Fotoen 
do ugekuckt huet, dee konnt vill iwwert de 
Mënsch  Eugène Berger gewuer ginn.
Nee, et ware keng Fotoe mat Handshakes, mat 
méi oder manner bekannte Leit, mat méi oder 
manner bekannte Gréisste vun heiheem oder 
vun dobaussen. Am Eugène sengem Büro ware 
Fotoe vu senge Léifsten an da vu senger ganz 
grousser Passioun, vum Klammen, vum Alpinis-
mus. Fotoen aus enger Welt, déi nëmme wéi-
neg Leit erliewen, enger Welt, wou den Eugène 
bei sech selwer war.
Ech erënnere mech un eng grouss Panorama-
foto mat wäisse Koppe vum Himalaya, uewen-
aus, wou een iergendwann eleng ass, ganz 
eleng mat sech selwer a mam Bierg.
An dann houng do eng Foto, déi den Eugène 
mat enger Wegwerfkamera gemaach hat, fir ze 
dokumentéieren, dass hien den héchste Bierg 
vun der Welt gepackt hat. Bei sech eng Sauer-
stofffläsch, déi hie ganz zum Schluss am Stach 
gelooss huet an déi e Samschden niewent him 
stoung um Märeler Kierfecht.
Ganz uewen um Mount Everest war den Eu-
gène Berger also op sech selwer gestallt, ouni 
Hëllefsmëttel, ee Moment, wou de Charakter 
an de Wëllen decidéieren, ob een et bis ganz 
uewen op d’Spëtzt packt oder net. An et war 
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dee Bëss, dee Charakterzuch, deen den Eugène 
Berger a sengem Liewen ausgemaach huet.
Den Eugène war kee Mënsch vun hallwe Saa-
chen. Wann hien eppes ugepaakt huet, dann 
ass et och ëmgesat gi mat Zilstriewegkeet, Aus-
dauer an Duerchsetzungsverméigen. An all 
senge politesche Funktiounen, egal ob als 
Staats sekretär, als Deputéierten, als Conseiller, 
huet den Eugène ëmmer vollen Asaz gewisen a 
fir seng Idealer gekämpft. A säin Engagement 
fir d’Allgemengheet wäert eis nach laang an 
Erënnerung bleiwen.
Scho ganz fréi a senger politescher Karriär hat 
den Eugène eng konkreet Visioun vun engem 
moderne Lëtzebuerg, vun engem Land, dat als 
internationale Virreider an als Virbild sollt dén-
gen. An ech erënnere mech drun, dass hien 
ëmmer ganz houfreg war, wann en dobausse 
gezielt huet, dass hien als jonke Schoul-
meeschter ee vun deenen éischten hei am Land 
war, dee mat de Kanner an der Klass scho mat 
Computere geschafft huet. An dës Begeeschte-
rung fir d’Digitalisatioun a fir hir Chancen an 
eiser Gesellschaft, déi sinn him bliwwen.
Ech wëll just ee Beispill erauspicken, vun deem 
ech weess, wéi wichteg et dem Eugène war, an 
dat ass d’Fërdere vum Teletravail. Den Eugène 
war dervun iwwerzeegt, dass mir déi nei Tech-
nologien zu eisem Virdeel sollen asetzen, an-
deems d’Leit och zum Deel kënne vun doheem 
aus schaffen, fir esou méi Zäit ze hu mat hirer 
Famill, méi Zäit fir hir Hobbyen a manner Zäit 
op der Strooss ze verbréngen. Nach virun dräi 
Wochen huet den Eugène eis dovun iwwer-
zeegt, eise Mataarbechter an der Fraktioun 
d’Recht op een Dag Teletravail pro Woch ze 
ginn. Hie wollt mam gudde Beispill virgoen. 
Dat war him wichteg. A mir wäerten och säi 
Wonsch erfëllen.
Als passionéierte Biergsteiger wousst den 
Eugène  natierlech och, wéi wichteg et wär, eng 

gutt a propper Natur ze erhalen. Den Eugène 
war Pionéier an der Ëmwelt- a Klimapolitik. Als 
Staatssekretär am Ëmweltministère huet hie 
wichteg Grondsteng geluecht, op déi eis hai-
teg Klimapolitik opbaue kann.
Jo, den Eugène war e Pionéier an der Politik an 
als Mënsch. Him war kee Bierg ze héich, als 
éischten a bis haut eenzege Lëtzebuerger um 
Mount Everest. Dësen historesche Moment 
wäert ëmmer mam Eugène verbonne bleiwen.
Hien ass richteg opgaangen, wann hie vu sen-
gen Erliefnisser um Bierg konnt zielen. Esou 
wichteg him d’Politik an den Asaz fir seng Mat-
mënschen och waren, hu mir ëmmer gemierkt, 
dass dem Eugène seng gréisste Passioun 
d’Klam me war. A mir haten d’Chance, den 
Eugène  och als Familljemënsch kennenze-
léieren. Nach am Dezember huet en eis gesot, 
wéi frou dass e wär, fir seng Duechter kënnen 
zu Sidney ze besichen. An et huet een him 
däitlech ugesinn, wann hien d’Geleeënheet 
hat, fir zesumme mat sengem Jong klammen 
ze goen.
Mir konnten eis ëmmer op den Eugène verloos-
sen. Hien hat zu all Moment en oppent Ouer fir 
seng Fraktiounskolleegen, awer och ganz be-
sonnesch fir déi Leit, déi am Alldag mat him 
geschafft hunn. An der Fraktioun war hien e 
verständnisvollen a virbildleche Chef, dee mir 
wäerten a gudder Erënnerung behalen.
Eugène, an dengem Büro sinn elo wäiss Fle-
cken amplaz vun denge Fotoen, awer sief 
 sécher Eugène: Deng Leeschtunge wäerten net 
vergiess ginn!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Baum. Ech ginn dem Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel d’Wuert.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, 
 Ministre d’État.- Léif Famill, Här Chambers-
president, Dir Dammen an Dir Hären, Här 

 Hofmarschall, léif Kolleegen a Frënn vum 
 Eugène, et ass eng traureg Geleeënheet, fir déi 
mer haut zesumme sinn. An et ass zéng Deeg 
no där fuerchtbarer Nouvelle nach ëmmer 
schwéier ze verkraaften, dass den Eugène net 
méi bei eis ass.
Mir hunn en engagéierten Deputéierten, e 
fréiere Regierungsmember, e feste Bestanddeel 
vun der liberaler Famill, e Gemengepolitiker 
verluer. Hie wäert eis feele mat sengen Iwwer-
zeegungen, mat senger Determinatioun, fir dat 
Richtegt ze kämpfen, a senger Bereetschaft, 
och Kompromësser ze sichen.
Et ass awer och mam Eugène e Privatmënsch 
vun eis gaangen, dee Leit ronderëm sech hat, 
deenen hien an déi him vill bedeit hunn. Et war 
e Papp, et war e Partner, et war e Brudder, et 
war e Familljemember. An dësem Haus, op der 
Place publique, an de Medie gesi mir dacks 
virun allem de Politiker, de Militant, a manner 
de Mënsch mat senge Passiounen, senger Léift, 
senge Léiften an deem, wat hien och beschäf-
tegt.
Beim Eugène war dat natierlech seng Famill.  
Et war och d’Natur. Et war de Sport. Et war 
d’Fräiheet vum Mënsch als en Deel vu senger 
Ëmwelt, säi Respekt virun deem, wat eeben  
net vum Mënsch geschafe ginn ass, awer  
allze dacks vum Mënsch zerstéiert gëtt. Hien 
huet gelieft fir déi Passioun, déi hien och virun 
28 Joer op d’Spëtzt vun onser Welt bruecht 
huet.
Mat vill Enthusiasmus huet den Eugène vu 
 sengen Aventuren an de Bierger an iwwert dat 
 Gefill vum Lassgeléistsinn, wat ee verspiert, 
wann ee realiséiert, dass een am Fong just ee 
klengen Deel vun eppes ganz Groussem ass, 
geschwat.
Am Alldag war den Eugène e ganz Groussen an 
deem méi Klengen. Hie war sech fir näischt ze 
schued an hien huet ugepaakt, wann et eppes 

unzepake gouf. Hien huet keng Erausfuerde-
runge gescheit a sech mat aller Kraaft agesat, 
wann him eppes wichteg war, an dat och 
iwwert d’Parteigrenzen ewech.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif 
Famill, mir mussen haut Äddi soen, eis verab-
schiden. Mir sollen eis awer och erënneren an 
eis och inspiréieren, esou wéi den Alpinist  
op der Spëtzt vum héchste Bierg vun der  
Welt zwar iwwer allem steet, awer och gesäit, 
dass een nëmmen e butzegen Deel vun enger 
grousser Welt an Ëmwelt ass. Esou solle mir 
den Esprit vum Eugène och an eis Iwwer-
leeunge mat afléisse loossen.
Hien huet eis deemools schonn an der Re-
gierung gesot, dass d’Ëmwelt géif leiden. Hie 
war senger Zäit viraus. An allkéiers, wa mer 
iwwert d’Ëmwelt geschwat hunn, sot en: 
„Xavier , deemools 1999-2004 hunn ech dat 
scho lancéiert oder ech hunn dat probéiert. 
Dat war deemools.“ E war ganz houfreg, dee 
Portefeuille wärend fënnef Joer an der Re-
gierung kënnen ze occupéieren.
Mir sollen eis bewosst sinn an och drun den-
ken, dass mer alleguerten eppes hannerloos-
sen, dass mer eng Verantwortung hu fir déi 
Ressourcen, déi eis net ganz eleng gehéieren, 
mee och deenen, déi no eis kommen.
Usch, mir wäerten dech vermëssen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci vill-
mools, Här Staatsminister. Ech géif Iech dann 
elo bieden, fir opzestoen, fir deem Verstuerwe-
nen eng lescht Éier ze erweisen.
(Respect d’une minute de silence en signe de 
deuil)
Ech soen Iech Merci.
Domadder si mer um Enn vun der Sitzung 
ukomm. D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.26 
heures.)
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Question 1614 (16.12.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la validation 
des acquis :
An der Question parlementaire N° 1291 vum 
4. Oktober wollt ech vun den Häre Minister fir 
Bildung, Aarbecht a Wirtschaft ënner anerem 
gewuer ginn, wéi vill Ufroe fir eng Validation 
des acquis am Joer 2018 an 2019 gestallt 
goufen. Den Här Educatiounsminister huet mir 
dës Froe mat konkreete Statistike beäntwert an 
ass nach eng Kéier méi genee op d’Fonctionne-
ment vun der VAE-Prozedur agaangen. Aus de 
geliwwerten Äntwerten ergi sech fir mech awer 
nach eng Rei Inconnuen.
D’groussherzoglecht Reglement vum 15. De-
zem ber 2017 reegelt d’Accompagnementer 
vun de Kandidate fir d’VAE. Och hei stelle sech 
nach eng Rei Froen, virun allem wann een déi 
deemoleg Avise vun der Chambre des Salariés 
an dem Staatsrot méi genee ënnert d‘Lupp 
hëlt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Bildung dës Froe stellen:
1. An deem vum Här Minister geliwwerten Ta-
bleau, deen d’Statistike fir d’Joer 2018 duer-
stellt, figuréieren am Ganzen 28 Dossieren, déi 
mat enger « Validation totale » clôturéiert gou-
fen. Här Minister, wéi eng Diplomer, Beruffs-
ausbildungen an Diplomer sinn dat am Detail, 
déi hei accordéiert goufen?
2. Wéi vill Demandë goufen, opgeschlësselt 
pro Joer, säit 2010 als recevabel an als net rece-
vabel erkläert?
3. Fir wéi eng Beruffsgruppen oder Ausbil-
dunge goufen zanter 2010, opgeschlësselt no 

recevabelen an net recevabelen Demanden, 
plus déi final Decisioun, am meeschten Ufroe 
gestallt?
4. Här Minister, kéint Dir eis eng Lëscht ënner-
breede mat all de Beruffer, fir déi säit 2010 eng 
Demande gestallt gouf?
5. Wéi vill Demandë fir eng Gesellen- oder 
Meeschterkaart goufen, opgeschlësselt no rece-
vabel an net recevabel erkläerten Demanden, 
plus final Decisioun, pro Joer a vun 2010 u bis 
haut, gestallt?
6. Wéi vill Gesellen- a Meeschterbrevete gou-
fen, opgeschlësselt pro Joer a vun 2010 un, 
vum Service VAE ausgestallt?
7. Wéi Är Statistik weist, goufen et 2018 433 
Demandë fir eng Validation des acquis. Deem 
géigeniwwer stinn 136 final Decisiounen, déi 
vun der Commission de validation geholl 
goufen. Wéi ass Ärer Meenung no d’Diskrepanz 
tëscht deenen als recevabel erkläerten Deman-
den an deene final getraffenen Decisiounen 
duerch d’Commission de validation ze erklären?
8. Här Minister, laut dem « règlement grand-
ducal du 15 décembre 2017 portant sur l’ac-
compagnement par entretiens personnalisés 
du candidat sollicitant la validation des acquis 
de l’expérience » huet de Kandidat oder d’Kan-
didatin vum Service VAE zwielef Stonnen 
Accom pagnement zegutt. Wëssend, datt de 
Staatsrot well a sengem Avis N° CE: 52.121 
vum 28 Mäerz 2017 festgehalen huet, datt den 
« Agent de l’État », wéi en am Reglement ge-
nannt gëtt, een, laut dem Staatsrot, flouen 
Term ass: Aus wat besteet den Accompagne-
ment konkreet a wie mécht deen Accompa-
gnement?

9. Här Minister, wéi vill Accompagnateure ginn 
et a wéi vill Indemnisatioune sinn heifir, opge-
schlësselt pro Joer a vun 2017 un, ausbezuelt 
ginn?
10. An hirem Avis vum 3. Mäerz 2017 zum Pro-
jet de règlement grand-ducal betreffend 
d’Accom pagnement vun de VAE-Kandidatin-
nen oder Kandidaten huet d’Chambre des Sa-
lariés festgehalen, datt et an hiren Ae méi Sënn 
géif maachen, d’Kandidatinnen oder d’Kandi-
daten, déi eng éischt Demande un de Service 
VAE stellen, am Virfeld ze „conseilléieren“ an ze 
„informéieren“, ier si sech an eng VAE-De-
marche lancéieren. D’Aarbecht vum Accompa-
gnateur fänkt am Moment eréischt dann un, 
wann d’Demande vum Kandidat oder der Kan-
didatin als recevabel erkläert gouf.
Här Minister, gedenkt Dir hei, nozebesseren a 
schonn am Virfeld derfir ze suergen, datt 
d’Kan didatinnen oder d’Kandidaten net blan-
nemännerches eng Demande stellen, ouni am 
Virfeld informéiert ginn ze sinn, a soumat ze 
assu réieren, datt genee gepréift gëtt, ob eng 
VAE-Prozedur iwwerhaapt Sënn mécht fir déi 
jeeweileg Kandidatin oder de Kandidat?
11. An hirem Avis vum 3. Mäerz 2017 zum Pro-
jet de règlement grand-ducal betreffend den 
Accompagnement vun de VAE-Kandidatinnen a 
-Kandidaten, huet d’Chambre des Salariés och 
festgehalen, datt d’Durée fir d’Preparatioun 
vun de personaliséierten Entretienen „insuffi-
sante“ wier, an huet deemno proposéiert, dës 
Durée vun zwou op véier Stonnen eropzeset-
zen.
Här Minister, elo wou d’gesetzlech Basis vun 
der VAE ufanks des Joers ugepasst wäert ginn, 

wat ass Är Aschätzung par rapport zu dëser 
Propositioun vun der Chambre des Salariés?
12. Mécht de Service VAE e Rapport annuel, 
wann net, firwat net? Ass de Minister net der 
Meenung, datt et wichteg wier, de Bierger 
oder de Biergerinnen transparent iwwert d’Aar-
becht vum Service VAE opzeklären a konkreet 
Resultater ze publizéieren, déi fir all Biergerin a 
Bierger einfach zougänglech an novollzéibar 
anzegesi sinn?
Réponse (04.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
ad 1. 
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Do derbäi kommen nach déi Kandidaten, déi 
eng Validation totale no enger Validation par-
tielle kruten.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Den Total läit deemno bei 37 Validations to-
tales fir d’Joer 2018.
ad 2. An dësem Kontext ass et wichteg, den 
Ënnerscheed tëscht enger Demande recevable 
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1709 Marc Goergen Mécanismes de feedback auprès  
  des administrations et établissements publics

1711 Semiray Ahmedova Entreprises de l'économie du partage comme  
  la plateforme Airbnb

1714 Gusty Graas Décharge illégale « Crassier » à Differdange

1716 Jeff Engelen Parkings Park & Ride

1721 Gast Gibéryen Projet Google à Bissen

1722 Max Hahn Voies de covoiturage

1724 Françoise Hetto-Gaasch,  Cours de natation dans l'enseignement 
 Nancy Arendt épouse Kemp fondamental

1728 Octavie Modert  Bureau de poste à Remich

1732 Sven Clement Reconnaissance de la scolarité au Lycée germano- 
  luxembourgeois Schengen-Perl dans le cadre  
  de l'acquisition de la nationalité luxembourgeoise 
  par option

1734 Francine Closener Aide aux devoirs

1740 Marc Hansen Transport en ambulance hors urgence

1741 Marc Baum Dispositif de reclassement interne et externe

1743 Marc Baum, David Wagner Prévention et lutte contre l’addiction aux drogues 
  chez les jeunes

1745 Laurent Mosar Espaces de travail partagés dits  
  « coworking spaces »

1747 Martine Hansen Abattage au pâturage

1752 Marc Baum, David Wagner Décennie internationale des personnes  
  d’ascendance africaine

1754 Sven Clement Archivage des SMS et courriels des ministres

1755 Fernand Kartheiser, Gratuité des transports publics 
 Jeff Engelen

1758 Marc Goergen Réseau ferroviaire dans le nord du pays

1759 Mars Di Bartolomeo Étude sur l'introduction d'une taxe frappant  
  les géants du numérique

1767 Sven Clement Autonomie communale

1770 Léon Gloden,  Politique gouvernementale en matière 
 Laurent Mosar, Gilles Roth de coopération transfrontalière

1771 Mars Di Bartolomeo Outsourcing dans la fonction publique

1772 Martine Hansen  Formation professionnelle

1776 Marc Goergen Temps de travail et de repos dans la police

1777 Mars Di Bartolomeo Violation du Règlement général sur la protection 
  des données (RGPD)

1783 Sven Clement Législation concernant la conservation des données

1817 Paul Galles Implication de Taïwan dans la lutte internationale 
urgente  contre le coronavirus

2006 Roy Reding Décisions dans le cadre du coronavirus 
urgente

2042 Fernand Kartheiser Rôle de la société TNS ILReS dans le cadre des tests 
urgente  d'immunité au coronavirus

2057 Sven Clement Tests d'immunité au coronavirus 
urgente

2059 Léon Gloden Décharges pour déchets de construction dans  
urgente  le contexte de la pandémie du coronavirus

2068 Marc Goergen Situation dans les structures d'accueil pour 
urgente  personnes âgées et maisons de soins dans  
  le contexte de la pandémie du coronavirus

2075 Sven Clement Masques de protection pour les personnes sans abri 
urgente

2077 Léon Gloden,  Jugement allemand dans le cadre de la réouverture 
urgente Laurent Mosar, Gilles Roth  des commerces d'une superficie inférieure  
  à 800 mètres carrés

2087 Marc Baum Distribution de masques aux ménages dans  
urgente  les communes luxembourgeoises

2113 Paul Galles, Martine Hansen Monitoring à large échelle de la population 
urgente  luxembourgeoise pendant la sortie du confinement

2122 Fernand Kartheiser Reprise des cours 
urgente
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an enger Demande non recevable ze erklären. 
Ob eng Demande recevabel oder net recevabel 
ass, hänkt net vun der Decisioun vun der Kom-
missioun of, mee gëtt am Viraus definéiert.
Als recevabel gëtt all Demande erkläert, wou 
en Diplom/Certificat/Brevet ugefrot gëtt, dee 
vum Educatiounsministère (MENJE) delivréiert 
gëtt, den Dossier komplett ass, an de Kandidat 
mindestens 5.000 Stonne Beruffserfarung an 
deem Beräich virweise kann, fir deen e gär géif 
diploméiert ginn.
Als net recevabel ginn déi Demanden erkläert, 
wou d’Kandidaten en Diplom ufroen, deen net 
vum Educatiounsministère delivréiert gëtt 
(z. B.: BTS oder Bac + oder Diplom, deen net 
am Journal officiel ass), wou de Kandidat net 
op déi verlaangte Stonne kënnt, oder wou de 
kompletten Dossier net an dem festgeluechten 
Delai eragereecht gëtt an doduerch clôturéiert 
gëtt. Do gëtt et dann och keng Suite, dat 
heescht, dës Dossiere ginn duerch keng Kom-
missioun.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 3. + 4. All Beruff, wou d’Ausbildung zu Lët-
zebuerg vun 2010-2019 ugebuede gouf an am 
Journal officiel publizéiert gouf (mat Excep-
tioun vum Transfrontalier), wéi och den Diplom 
vum Educateur, de Brevet de maîtrise an den 
DES (DEST), kann iwwer eng VAE ugefrot ginn. 
Deemno, an doduerch bedéngt, datt d’Intitu-
léë vun den Diplomer/Certificaten a Brevete 
changéieren, ass dës Lëscht ganz exhaustiv a 
komplex. All Beruff fënnt Interesse bei eise Kan-
didaten an deemno gi praktesch all concer-
néiert Beruffer, déi ugebueden ginn, iwwer eng 
VAE ugefrot.
ad 5.  + 6. 
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
D’Statistike beinhalte just d’Demandes rece-
vables. Demanden, déi net recevabel dekla-
réiert gi sinn, concernéieren dës zwee Diplo-
mer an der Reegel manner. Ze ënnersträiche 
bei dësen Zuelen ass, datt net jiddereen, deen 
am Joer recevabel deklaréiert ginn ass, och eng 
Decisioun zum Dossier krut. Verschidde Leit 
hunn op engem spéideren Datum ofginn oder 
guer net ofginn.
ad 7. D’Diskrepanz, déi tëscht deenen als rece-
vabel erkläerten Demanden an deene final ge-
traffenen Decisiounen duerch d’Commission 
de validation ze gesinn ass, ass duerch ënner-
schiddlech Facteuren ze erklären. Fir d’éischt 
ass ervirzehiewen, datt net jiddereen, deem 
seng Demande recevabel deklaréiert ginn ass, 
säin zweeten Dossier (Demande de validation 
sur le fond) och effektiv ofgëtt. Verschidde Leit 
halen am Laf vun der Prozedur op, an dës Ent-
scheedung ka verschidde Grënn hunn (wéi 
z. B.: Zäitmangel, fir um Dossier ze schaffen; 
kee Besoin méi fir en Diplom; Ënnerschätze 
vum Zäitopwand). 
Et ass och nach wichteg, an deem Kontext ze 
verstoen, datt d’Kandidaten zwee Datume pro-
poséiert kréien, wou si hiren Dossier kënnen of-
ginn. Dës zwee Datume kënnen esouwuel am 
Joer N wéi N+1 sinn. Dat heescht zum Beispill, 
datt een, deem seng Demande am September 
2019 recevabel deklaréiert ginn ass, ka säin 
Dossier fir d’Sessioun vun Oktober/November 
2020 oder fir d’Sessioun Mee/Juni 2021 ofginn. 
Deemno ass d’Demande wuel 2019 recevabel 
deklaréiert ginn, ma d’Persoun huet hiren Dos-
sier awer net am nämmlechte Joer ofginn.
ad 8. Nodeems d’Kandidatur recevabel dekla-
réiert gouf, bitt de Ministère eng Hëllefstellung 
a Form vun engem Accompagnement un. Dë-
sen Accompagnement kann esouwuel a Form 
vun Ateliers collectifs wéi och am perséinlechen 
Austausch stattfannen. D’Ënnerstëtzung ass fa-
kultativ a gëtt op Lëtzebuergesch, Däitsch a 
Franséisch ugebueden. All d’Accompagnateure 
si vum Minister nominéiert a per Arrêté minis-
tériel festgehalen. D’Cellule VAE vum MENJE 
(Direction générale de la formation profes-
sionnelle) huet esouwuel extern wéi och intern 
Accom pagnateuren. Den Accompagnateur 
kann e Mataarbechter vum Staat oder vun 
enger vun de Beruffskummere sinn. Als exter-
nen Accompagnateur zielen déi Leit, déi sech 
an der Cellule VAE als interesséierten Accompa-
gnateur mellen an arrêtéiert ginn. Si kréien eng 
Indemnitéit pro Stonn, wou si d’Kandidate be-
gleeden. Intern huet d’Cellule VAE dräi Accom-
pagnateuren (2,5 Posten), déi fest agestallt 
sinn. Dem Accompagnateur seng Aarbecht be-

steet doran, de Kandidat ze renseignéieren, ze 
informéieren, hie bei der Zesummestellung vu 
sengem Dossier ze ënnerstëtzen an ze bero-
den. D’Dauer vum Accompagnement ass op 
maximal zwielef Stonne pro Kandidat festge-
luecht.
ad 9. D’Indemniséierung baséiert op:
1. dem Règlement grand-ducal du 15 décem-
bre 2017 portant sur l’accompagnement par 
entretiens personnalisés du candidat sollicitant 
la validation des acquis de l’expérience,
2. dem Arrêté ministériel du 2 novembre 2018 
portant nomination des accompagnateurs en 
validation des acquis de l’expérience.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 10. Ier sech d’Kandidate fir eng VAE-De-
marche decidéieren, ass et wichteg, datt si ge-
nau wëssen, wat hire professionelle Projet ass. 
Doduerch, datt d’Aarbecht vun den Accompa-
gnateuren eréischt dann ufänkt, wann d’Kandi-
daturen als recevabel deklaréiert gi sinn, si ver-
schidden Initiativen am Laf vun 2019 ënnerholl 
ginn, fir dëse Conseil an d’Orientatioun méi an 
de Vierdergrond ze hiewen.
Mat dem Zil, de Kandidate beim Definéiere 
vun hire perséinlechen a professionelle Bedierf-
nesser ze hëllefen, ass schonns am August 
2019 eng enk Kollaboratioun mam Service de 
la formation pour adultes (SFA) zustane komm. 
Fir de Kandidat a senger Approche ze guidéie-
ren, am Fall wou Zweifel oder Onsécherheet 
opkommen, wat de Choix vum Certificat, Di-
plom oder Brevet ubelaangt, stellt den SFA der 
Cellule VAE Conseilleren zur Verfügung. Des 
Weidere bitt den SFA eng Ënnerstëtzung beim 
Definéiere vum perséinleche Projet vun de Kan-
didaten a ka si esou op eventuell alternativ Pis-
ten zur VAE hiweisen. Zanter Dezember 2019 
bitt den SFA mëttwochs owes eng Permanence 
un, wou d’Leit, déi spezifesch no Explikatiou-
nen zur VAE sichen, kënne Rendez-vous huelen. 
An deem Sënn wäerten an Zukunft d’Cellule 
VAE an den SFA an der Maison de l’orientation 
(MO) matwierken, an do als Prestataire fir déi 
Erwuesse schaffen.
Nieft dem SFA stinn d’Agente vun der Cellule 
VAE de Leit zur Verfügung, fir hinne per Mail 
oder Telefon op hir Froen ze äntwerten. Et ginn 
och reegelméisseg perséinlech Rendez-vouse 
mat de Leit ausgemaach, wou si an de VAE-
Büroe laanschtkommen an intern berode ginn.
Donieft ginn zanter 2019 Ateliers collectifs or-
ganiséiert. Et handelt sech dobäi méi konkreet 
ëm Informatiounsstonnen, wou d’Kandidaten 
Äntwerte op hir Froe kréien betreffend hiren 
Dossier an déi verschidde Kriterien zum gefro-
ten Diplom. Dës Ateliere ginn a Kollaboratioun 
mat de Membere vun de verschiddene Kom-
missiounen duerchgefouert a fannen owes an 
der Chambre des Salariés statt.
Et ass nach wichteg, op d’INFPC-Informa-
tiounsreuniounen zur VAE hinzeweisen. Dës 
fannen e puermol am Joer an der Chambre des 
Salariés statt. Zanter 2018 ass do eng Presenz 
vun VAE-Agenten assuréiert, wou d’Leit sech 
scho kënnen am Viraus iwwert d’Exigenzen zu 
de verschiddene Certificaten, Diplomer a Bre-
vete renseignéieren.
ad 11. Dem Kandidat stinn am Ganzen zwielef 
Stonne mat sengem perséinlechen Accompa-
gnateur zou, fir esouwuel säin Dossier wéi och 
eventuell säi personaliséierten Entretien virze-
bereeden. Den Entretien mat der Kommissioun 
ass awer net obligatoresch, dat heescht, datt 
net jidderee vun der Kommissioun an en Entre-
tien geruff gëtt. Och wëssen d’Kandidaten net 
am Viraus, wat si fir Froe vun de Kommissioune 
gestallt kréien. Eng Virbereedung ass also net 
noutwendeg; d’Kandidate ginn op dat gepréift, 
wat si an hirem Dossier geschriwwen hunn, 
oder op déi Kompetenze getest, déi an der Be-
schreiwung vum Dossier feelen a fir den Di-
plom noutwendeg sinn.
Wann de Kandidat sollt méi Ënnerstëtzung vun 
der Cellule VAE brauchen, stinn d’Accompa-
gnateuren him gäre méi laang zur Verfügung. 
D’Zil ass et, de Kandidat esou gutt wéi méig-
lech ze begleeden an him déi beschte Méig-
lechkeete fir eng Reussite ze bidden.
ad 12. Duerch déi grouss Ufro an dat allge-
mengt Interessi un der VAE gëtt et ëmmer méi 
wichteg, de Bierger d’Aarbecht vun der Cellule 
VAE ze verdäitlechen. En eegene Rapport an-
nuel iwwert d’VAE ass net virgesinn, dofir gëtt 
awer am Rapport d’activité 2019 vum MENJE 
méi ausféierlech iwwert d’Missioune vun der 
VAE informéiert. Ech wéilt hei och vun der Ge-
leeënheet profitéieren, fir op déi viru Kuerzem 
verëffentlecht Broschür iwwert d’VAE hinzewei-
sen:
http://www.men.public.lu/catalogue-publica-
tions/professionnel/formation-professionnelle-
continue/.vae/depliant.pdf

Question 1647 (30.12.2019) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la nouvelle 
station-service à Rodange :
Zënter Jore kënnt et um Dräilännereck zu 
Rodan ge reegelméisseg zu stonnelaange 
Stauen. De Grond dofir sinn d’Camionen, déi 
um Transit iwwert d’Avenue de l’Europe op 
d’Nationalstrooss N5 zu Rodange ofbéien, fir 
do op enger Tankstell hiren Tank ze fëllen.
De Grond, firwat d’Camionen all op Rodange 
fueren, läit op der Hand: D’Transportentreprisë 
profitéieren hei vu méi bëllege Präisser op de 
Liter Dreifstoff. Doduerch, dass eng Rëtsch En-
treprisen duerch Firmentankkaarte privilegiéiert 
Präisremisen op den Diesel kréien, lount et sech 
fir d’Camionschaufferen, hire Plein zu Rodange 
ze maachen. Dëst zum Matleed vun de ville Re-
sidenten, well d’Camionen an deelweis kilome-
terlaange Staue bis op d’belgsch Grenz erop 
d’Stroossen zu Rodange onbenotzbar maa-
chen.
Wéi „L’essentiel“ an engem Artikel vum 27. 
Dezember 2019 bericht, soll mam Stau awer 
geschwë Schluss sinn. D’Gemeng Péiteng wëllt 
nämlech bei der Avenue de l’Europe op der lët-
zebuergescher Säit mam Ministère zesummen 
eng mega Tankstell mat zéng Zapsailen op der 
der Avenue de l’Europe autoriséieren. Dës 
Tank stell soll dann och all Tankkaarten akzep-
téieren, soudass d’Camionen, déi nach méi 
bëlleg  tanke wëllen, net méi den Ëmwee iwwer 
Rodange maache mussen.
Fir d’Berouegung vun der Verkéierssituatioun 
ass dëst sécherlech erfreelech, allerdéngs stellt 
sech Fro, wéi Lëtzebuerg op där enger Säit aus 
dem Tanktourismus erausklamme soll, wärend 
op där anerer Säit den Tankstellereseau weider 
ausgebaut gëtt. A menger parlamentarescher 
Fro N° 1552 hat ech d’Ministere schonns 
iwwert d’Zukunft vun den Tankstellen zu Lëtze-
buerg gefrot.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten an 
der Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung dës Froe stellen:
1. Wou genau soll d’Tankstell op der Avenue de 
l’Europe gebaut ginn a wéi vill Liter Dreifstoff 
sollen all Joer hei verkaaft ginn?
2. Sinn déi Häre Ministeren der Meenung, dass 
et op laang Siicht nohalteg ass, eng mega 
Tankstell op der Avenue de l’Europe, éischtens, 
opbauen ze loossen, zweetens, ze erhalen, an 
dat an engem Kontext, wou d’Regierung dach 
plangt, aus dem Tanktourismus erauszeklam-
men?
3. Wéi eng Ëmweltmesurë sinn ugeduecht, fir 
de Site, wou déi mega Tankstell gebaut soll 
ginn, ze kompenséieren?
Réponse commune (04.02.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et  
des Travaux publics, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Historique vum Dossier:
Den 3. Mäerz 2017 huet d’Firma Proru SARL 
eng Demande presentéiert, fir dierfen zu 
Rodange  eng Camionstankstell ze bauen an ze 
bedreiwen. Den 3. August 2017 gouf vun der 
Ministesch fir Ëmwelt, Klima a nohalteg Ent-
wécklung am Kader vum Kommodosgesetz 
d’Geneemegung fir dee Projet erdeelt. Och 
zwou Modifikatioune vun deem Betrib, vu Mee 
2018 a vu Mee 2019, goufen entre-temps ge-
neemegt.
ad 1. Déi nei Tankstell mat néng Tankplaze 
kënnt op Lëtzebuerger Säit op en Terrain vun 
ArcelorMittal, deen direkt un de belschen Deel 
vun der Avenue de l’Europe (N830) ugrenzt, 
vis-à-vis vum Athus-Container-Terminal. D’En-
trée an d’Sortie vun der Tankstell ginn iwwert 
de belschen Deel vum Terrain vun ArcelorMittal 
raus op d’N830.
Aus der Demande vum 3. Mäerz 2017 geet er-
vir, dass de Bedreiwer mat engem Ëmsaz vun 
ongeféier 10.000.000 Liter Diesel pro Joer re-
chent.
ad 2. Ob sech e Betrib op enger bestëmmter 
Plaz implantéiere kann, ass virun allem aneren 
eng Fro vum Bebauungsplang vun der jeewei-
leger Gemeng.
D’Impakter vun enger Realisatioun vum Be-
bauungsplang ginn am Virfeld vun dësem 
Plang am Kader vun der strategescher Ëmwelt-
prüfung vun deem Plang gekuckt. D’Exeku-
tioun vun deem Plang (Baugeneemegungen) 
ënnerläit dem Buergermeeschter.
Dee fir Ëmwelt zoustännege Minister kann de 
Bau vun esou engem Betrib net verbidden, falls 
de Betrib sech un déi geltend Reegelen an Nor-
men hält a säin Impakt op d’Noperschaft an 
den zoulässege Limitten ass.

Doriwwer eraus ass awer ze bemierken, dass 
laut Informatioune vun der Gemeng Péiteng 
déi geplangten Tankstell zu enger Entspanung 
vun der Verkéierssitutatioun op der National-
strooss N5 zu Rodange soll bäidroen.
ad 3. Kompensatiounsmesuren nom Artikel 17 
vum Naturschutzgesetz falen nëmmen un, 
wann e Biotop zerstéiert oder reduzéiert gëtt. 
Ass dëst de Fall, muss eng Geneemegung am 
Kader vum Naturschutzgesetz ugefrot ginn. 
Hei fir muss de Maître d‘ouvrages een 
agreéier te Bureau d’études beoptragen, deen 
dann zoustänneg ass fir d’Identifikatioun vun 
de Biotopen an de Kompensatiounsmesuren.
Aktuell ass de Ministère fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung mat kenger Natur-
schutz demande zu dësem Projet saiséiert.

Question 1649 (31.12.2019) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant les « Bug 
Bounties » :
Sougenannt „Bug Bounties“ sinn en Outil, déi 
et Sécherheetsexperten erméiglechen, an en-
gem kloer definéierte Kader d’Sécherheet vun 
IT-Infrastrukturen ze testen an d’Faillen, déi do-
bäi fonnt ginn, ze mellen.
Meeschtens sinn dës „Bug Bounties“ an der 
Zäit limitéiert an d’Sécherheetsexperte kréie 
pro Faille eng Belounung, monetär oder en na-
ture, ausbezuelt.
Nieft groussen Entreprisë wéi Google, Yahoo 
oder Uber notzen och ëmmer méi Staate res-
pektiv Verwaltungen dësen Outil, fir d’Sécher-
heet vun hire Systemer ze verbesseren.
Notabel dobäi sinn niewent der US Air Force 
och de Verdeedegungsministère vu Singapur.
An deem Zesummenhang wéilt ech den Häre 
Ministere fir Digitalisatioun a Verdeedegung 
dës Froe stellen:
1. Hunn d’Ministeren duerch hiren Austausch 
mat anere Länner Kenntnisser vun esou Pro-
grammer? Wa jo, wéi bewäerten d’Ministeren 
de Succès vun dësen?
2. Wéi vill Faillen a staatleche Systemer goufen 
an deene leschte fënnef Joer beim GovCert ge-
mellt, opgedeelt no Kategorie, wéi am Pro-
303-Dokument festgeluecht?
3. Hunn d’Ministere Pläng, fir dem Beispill vu 
Singapur oder der US Air Force nozeäiferen, fir 
e „Bug Bounty“-Programm zu Lëtzebuerg 
duerch zeféieren? Wann nee, firwat net? Falls jo, 
fir wéini plangen d’Ministeren esou en Event?
4. Plangen d’Ministere weider Mesuren, fir dat 
eethescht Melle vu Sécherheetsfaillen ze pro-
mouvéieren? Falls jo, wéi eng?
Réponse (03.02.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État :
ad 1. De Prinzip vun enger Politik fir déi res-
ponsabel Kommunikatioun vu Sécherheetsfail-
len an informatesche Systemer ass de Ministere 
bekannt. De CERT vun der Regierung (Compu-
ter Emergency Response Team) an den CIRCL 
(Computer Incident Response Center Luxem-
bourg) erklären op hire jeeweilegen Internetsäi-
ten, wéi een op eng sécher - a wann néideg, 
anonym - Manéier Incidente rapportéiere kann.
Déi europäesch Agence fir Cybersécherheet, 
d’ENISA, huet och eng Rei Publikatiounen zum 
Theema vun der responsabeler Kommunika-
tioun vu Vulnerabilitéite preparéiert. Verschid-
den europäesch Memberlänner hunn ënner-
schiddlech Modeller fir déi responsabel Kom-
munikatioun a Verëffentlechung vu Sécher-
heets faillen op d’Bee gestallt. Net alleguer dës 
Modeller hunn eng Komponent vu Belounung 
(à la „Bug Bounties“).
ad 2. Beim GovCert sinn an de leschte fënnef 
Joer am Ganze siwe Faillen a staatleche Syste-
mer gemellt ginn. All des Faillë waren aus  
der Kategorie „CAT9 - Scans/Probes/Attempts“. 
Hei bäi handelt et sech ëm déi Faillen, déi vun 
externe Persounen un de GovCert rapportéiert 
goufen, also déi, déi eventuell vun engem 
„Bug Bounty“-Programm hätte kënne profitéie-
ren. Eventuell Faillen, déi aner CERTen oder 
Vendeuren dem GovCert gemellt hätten, falen 
net an déi Kategorie.
ad 3. Am Moment gëtt et nach keng esou 
Pläng.
ad 4. De GovCert schafft un engem Projet vun 
engem „Hall of Fame“ nom Modell vum euro-
päesche CERT. Heibäi huet de CERT-EU strikt 
Reegelen op senger Internetsäit publizéiert, 
wéini eng Persoun, déi eng Vulnerabilitéit rap-
portéiert, als Belounung an esou enger „Hall of 
Fame“-Lëscht opgeholl ka ginn.
Doriwwer eraus gëtt am Kader vun der 3. Na-
tionaler Strategie fir Cybersécherheet d’Méig-
lech keet analyséiert fir, ënner anerem am Inte-
ressi vu Chercheuren, e Modell fir déi responsa-
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Question 1656 (08.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le chantier sur 
la route de Remich à Moutfort :
Op der Route de Remich (Nationalstrooss 2) zu 
Mutfert si säit iwwer dräi Joer verschidde 
Stroossenaarbechten duerchgefouert ginn. Op 
dëser Strooss fueren - den Zielunge vun den 
Awunner no - all Dag bis zu 12.500 Autoen an 
200 Camionen.
Well de Belag vun dëser Haaptstrooss trotz de 
villen Aarbechte bis elo ni eenheetlech frësch-
gemaach gouf, hu sech eng ganz Rëtsch 
Oneebenheeten am Belag gebilt, déi zu erhief-
lechem Kaméidi a Vibratioune féieren, wann 
Autoen driwwer fueren. Op Videoe vun Awun-
ner ass souguer ze gesinn, wéi beim Passage vu 
méi schwéiere Gefierer ganz Haiser zum 
Wacke le kommen, soudass Schied u Gebaier 
net ausgeschloss kënne ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Kann de Minister d’Situatioun vum 
Schantjen op der Route de Remich zu Mutfert 
retracéieren an erklären, firwat de Schantjen 
elo bal véier Joer undauert?
Firwat gouf an deene véier Joer net zumindest 
eng Partie vum Belag geriicht?
2. Huet de Minister Kenntnis dovunner, dass 
Awunner aus der Mutferter Gemeng ee Bréif 
u Ponts et chaussées geschriwwen hunn, 
an deem si op d’Vibratiounen, déi duerch 
den Transitverkéier entstinn, opmierksam maa-
chen?
Wéi ass ee säitens dem Ministère op d’Ufroe 
vun den Awunner agaangen?
3. Firwat ass fir d’Dauer vun de Stroossenaar-
bechte keng Vitesslimitatioun vun 30 km/h 
age fouert ginn?
4. Gëtt bei laang undauernde Stroossenaar-
bechte probéiert, d’Beanträchtegung vun der 
Liewensqualitéit vun den Awunner ze mini-
méieren?
- Falls jo, wéi eng Mesurë gi gehollr
- Falls nee, firwat hält de Minister dëst fir net 
noutwendeg?
Réponse (05.02.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
ad 1. De genannte Schantjen op der Route de 
Remich (N2) zu Mutfert setzt sech an der Reali-
téit aus enger ganzer Rei vu Baumoossnamen 
zesummen, déi tëscht de Joren 2014 an 2017 
iwwert déi jeeweileg „Permission de voirie mi-
nistérielle“ vun der Gemeng a verschiddene 
Konzessionären ugefrot a geneemegt goufen:
2014: PdV 22194/14 - Gemeng Conter/SEBES/
SIDERE
2016: PdV 24090-16-0 - Creos
2016: PdV 25682-16-0 - SIDEST
2016: PdV 18213-16-0 - SIDEST
2016: PdV 17590-16-0 - Gemeng Conter
2017: PdV 5168-17-0 - SIDERE
2017: PdV 3611-17-0 - POST Luxembourg
Den Oflaf souwéi d’Organisatioun vun dëse 
Schantercher ënnerläit de genannte Bauhären.
Déi definitiv Erneierung vum Stroossebelag 
gëtt generell um Enn vun engem Schantje rea-
liséiert, fréistens sechs Méint no der provisore-
scher Erneierung, fir eventuell entstane Setzun-
gen auszegläichen.
Déi definitiv Erneierung vum Stroossebelag 
steet an dësem Fall nach aus a gëtt um Enn vu 
sämtleche Baumoossnamen ausgefouert.
Weider Prezisiounen heizou kann d’Gemeng 
Conter liwweren.
ad 2. Bréiwer mat Reklamatiounen am Kader 
vun dësem Schantje goufen un d’Gemeng 
Conter weidergereecht, fir d’Problemer ze 
behiewen.

ad 3. De Schantje läit ënneruerts; d’Verkéiersre-
glementatioun an den Zoustännegkeetsberäich 
ënnerläit also der Gemeng. Dës Fro misst 
deemno vun der Gemeng beäntwert ginn.
ad 4. Et gëtt bei Stroossenaarbechten, déi vum 
Staat realiséiert ginn, ëmmer probéiert, d‘Be-
anträchtegunge fir de Public esou geréng wéi 
méiglech ze halen. D’Mesurë variéieren awer 
vu Fall zu Fall.

Question 1660 (07.01.2020) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la participation de 
la CNS aux frais d’acquisition d’équipe-
ments IRM :
Haut de Moie war aus der Press gewuer ze 
ginn, datt et Problemer beim Finanzement vun 
de véier neien IRMe ginn. D’Gesondheetskeess 
(CNS) sollt ee Fënneftel vun de Käschten 
droen. Am Moment blockéiert d’CNS awer, an 
huet weider Analyse gefrot. D’Diskussiounen 
tëscht der CNS an der Santé géifen awer lafen.
An dësem Kontext géif ech gär follgend Froen 
un den Här Minister fir sozial Sécherheet an 
den Här Gesondheetsminister stellen:
- Wéi laang ass scho gewosst, datt d’CNS net 
bereet ass, hiren Deel vun den IRMen ze 
bezuelen? War de Finanzement net am Virfeld 
mat der CNS ofgekläert ginn?
- Wat fir eng Analysen huet d’CNS nach gefrot?
- Wat geschitt, wann d’CNS zur Konklusioun 
kënnt, si géif hiren Deel net finanzéieren?
- Wat seet dëse Blockage vun der CNS, deen et 
iwwregens och an aneren Dossiere gëtt, iwwert 
de Fonctionnement vun eisem Gesondheetssys-
tem aus?
Question 1673 (08.01.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le finan-
cement des nouveaux appareils d’IRM :
Dans le contexte de l’acquisition et de la mise 
en service de quatre appareils d’imagerie par 
résonance magnétique (IRM) au sein des éta-
blissements hospitaliers, la presse a récemment 
fait état d’un moment « d’incertitude » au sujet 
du financement de ces appareils.
Selon le Gouvernement, la question était sur le 
point d’être clarifiée sur base des dispositions 
prévues par la loi du 8 mars 2018 relative aux 
établissements hospitaliers et à la planification 
hospitalière.
J’aimerais dès lors poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre de la Santé :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils fournir de 
plus amples explications au sujet du moment 
« d’incertitude » concernant le financement 
des nouveaux appareils d’IRM ?
- Quelles sont les considérations et raisonne-
ments à la base de ce moment « d’incerti-
tude  » ?
- La question du financement des appareils 
d’IRM a-t-elle été résolue entre-temps ? Dans 
l’affirmative, Messieurs les Ministres peuvent-ils 
préciser les modalités de la solution trouvée et 
les dispositions législatives qui sont à la base de 
cette solution ?
Réponse (07.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale,
Ministre de la Santé :
Am Virfeld sief preziséiert, dass d’Gesondheets-
keess ni refuséiert huet, hiren Deel vum Finan-
zement vun den IRMe bäizedroen ab deem 
Moment, wou déi Ekipementer vum Gesond-
heetsminister autoriséiert waren. Als Member 
vun der Commission permanente pour le sec-
teur hospitalier (CPH) huet d’Gesondheetskeess 
un den Diskussiounen an där Kommission als 
responsabelen Acteur deelgeholl.
Den 29. Mee 2018 huet d‘CPH hiren Avis zu 
der Uschafung vun de véier neien IRMe ginn. 
D’Autorisatioun zu dësem Avis gouf de 5. Juni 
2018 vum Gesondheetsminister ausgestallt. 
D’Froen zum Finanzement vun den IRMe 
goufen de 24. Januar 2020 an der CPH disku-
téiert.
Et ass festgehale ginn, datt zousätzlech Ekipe-
menter am Kader vun engem Extensiounspro-
jet vun engem Spidolsservice ënnert d’Artikelen 
8 a 15 vum Spidolsgesetz falen an zu 80 % 
vum Staat finanzéiert ginn. Déi aner 20 % gi 
vun der Gesondheetskeess am Kader vum Arti-
kel 74, Abschnitt 4, vum Code vun der sozialer 
Sécherheet finanzéiert.

bel Verëffentlechung vun informatesche Vulne-
rabilitéiten zu Lëtzebuerg ze elaboréieren.
Donieft ass schlussendlech och virgesinn, 
d’Acteure  vum ëffentlechen Déngscht a 
vum Privatsecteur ze sensibiliséieren, fir eege 
 Politi cken fir déi eethesch Kommunikatioun vu 
Schwaach stellen op d’Been ze stellen. Fir 
d’Fonc tion publique ass d’Autorité nationale de 
la sécurité des systèmes d’information (ANSSI) 
de responsabelen Interlocuteur. „Security made 
in Lëtzebuerg“ huet sengersäits eng gutt Ko-
operatioun mat den Acteuren am Privatsecteur. 
An deem Kontext wäert „Security made in Lët-
zebuerg“ och am Laf vum Februar ee „Cyber-
security Breakfast“ zum Theema vun de „Bug 
Bounties“ organiséieren.

Question 1650 (02.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant la TVA sur la 
vente de marchandises d’occasion :
D’Regierung huet am Koalitiounsaccord uge-
kënnegt, d’Kreeslafwirtschaft zu Lëtzebuerg 
ëm zesetzen. A menger parlamentarescher Fro 
N° 1401 bekräftegen déi zoustänneg Ministe-
ren dës Approche.
An deem Kader stellt sech d’Fro vun der Bestei-
erung vu Secondhandprodukter, wéi zum Bei-
spill IT-Hardware oder och der Kleedung. Ak-
tuell ass et esou, dass ee Secondhandgeschäft, 
wat benotzte Produiten vu Privatpersounen of-
keeft an dës am Uschloss erëm verkeeft, d’TVA 
op dës Produkter erhieft an un de Staat weider-
leet, an dat, obwuel d’TVA schonns bei der 
éischter Transaktioun um Produkt erhuewe 
gouf.
Ugesiichts dem Fakt, dass d’Textilindustrie an 
d‘Elektrotechnik een immens groussen ekolo-
gesche Foussofdrock hannerloossen, wär et op-
portun, d’Erëmbenotzung am Kader vun enger 
aktiver a responsabeler Klima- an Ëmweltpolitik 
an der Ëmsetzung vun der Kreeslafwirtschaft ze 
fërderen, andeems dës Produkter méi bëlleg 
ugebuede kéinte ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Finanzen, Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung a Mëttelstand dës Froe stellen:
1. Ass d’Regierung der Meenung, dass d’TVA 
och fir Secondhandprodukter eng weider Kéier 
erhuewe misst ginn?
2. Plangt d’Regierung am Kader vun der Steier-
reform, och Secondhandprodukter mat 3 % ze 
besteieren? Falls nee, schléisst d’Regierung ee 
bëllege Steiersaz vun 3 % op Secondhand kate-
goresch aus?
3. Wéi eng Mesuren ënnerhëlt dës Regierung 
aktuell, fir d’Kreeslafwirtschaft spezifesch am 
Beräich vun IT-Hardware souwéi och der Klee-
dung ze fërderen? Wäerten d’Textilindustrie an 
d’Produktioun vun neier Elektrotechnik an der 
ugekënnegter Steierreform och viséiert ginn?
Réponse commune (04.02.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’En-
vironnement, du Climat et du Développement 
 durable, de M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes, et de M. Claude Turmes, Ministre 
de l’Aménagement du territoire, Ministre de 
l’Énergie :
Den honorabelen Deputéierte freet, ob d’TVA 
fir Secondhandprodukter eng weider Kéier 
misst erhuewe ginn. Dozou ass ze soen, dass 
d’Händler vu Secondhandprodukter d’Wiel 
hunn, no europäeschem oder nationalem 
Recht, tëscht dem normalen TVA-Regimm, also 
dem Verrechne vun der TVA um integrale Präis 
vun der Wuer, an dem Regimm vun der Marge-
besteierung.
De Margeregimm gesäit vir, dass d’TVA net um 
ganze Verkafspräis erhuewe gëtt, mä nëmmen 
op der Marge, dat heescht dem Ënnerscheed 
tëscht dem Akafspräis an dem Verkafspräis. 
Zum Beispill: De Secondhandhändler keeft 
eppes bei enger Privatpersoun fir 100 € a ver-
keeft et da fir 150 € TTC, da falen do 7,26 €
TVA u (mat engem Taux vu 17 %). Am normale 
Regimm wären et 21,79 € (mat engem Taux 
vu 17 %). Wann d’Marge negativ ass, fält keng 
TVA un.
Et sief nach preziséiert, dass den Taux, deen 
och soss op „neier“ Wuer ze applizéieren ass, 
sech och bei Secondhandprodukter applizéiert. 
Dat heescht den Taux gëtt determinéiert 
duerch d’Zort vu Produiten an net a Funktioun 
dovunner, ob et sech ëm nei Wuer oder ëm ee 
Secondhandprodukt handelt.
D’Uwende vu reduzéierte Steiersätz ass streng 
vun der europäescher Gesetzgeebung geree-
gelt an déi léisst am Moment keng generell 
Uwendung vum TVA-Taux vun 3 % am Se-
condhandberäich zou.
Lëtzebuerg wäert sech an den Diskussiounen 
op europäeschem Niveau iwwert d’Reegelen 

vun den TVA-Tauxen derfir asetzen, dass an Zu-
kunft Secondhandprodukter steierlech kënne 
favoriséiert ginn.

Question 1651 (02.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant le contrôle 
des entreprises privilégiant l’argent 
 liquide :
Am Kader vun enger Plainte virum Bundes-
finanzhof an Däitschland huet de Bundes-
finanz ministerium d’iewescht Finanzautoritéite 
vun de Bundeslänner ugeschriwwe, fir matze-
deelen, wéi vill Kontrolle vun de Steierpréiwer, 
pro Joer a Branche, bei sougenannte „bargeld-
intensiven“ Entreprisë gemaach ginn.
De Berliner Finanzsenator huet bei Branchë-
kontrolle Steierhannerzéiung a méi wéi all 
zweetem Betrib (50 % bei Taxien, 66 % bei 
Spillhalen ...), dee bargeldintensiv ass, festge-
stallt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Finanzen dës Froe stellen:
1. Ginn et änlech Kontrolle wéi an Däitschland 
och zu Lëtzebuerg?
- Wa jo, wéi vill där Kontrolle ginn et pro Joer 
an a wéi enge Branchen?
- Wa jo, wéi héich ass den Taux vun de Betri-
ber, bei deenen Onreegelméissegkeete festge-
stallt ginn?
2. Gëtt et zu Lëtzebuerg eng Klassifikatioun no 
Risikobetriber oder „bargeldintensive“  Betriber 
am Kontext vu Steierhannerzéiung oder Geld-
wäsch?
- Wa jo, wéi vill Betriber falen hei drënner?
3. Donnéeë vun der OFD Oldenburg no, ass 
Lëtzebuerg ënner 35 Länner e schlechte Schü-
ler, wat d’Kontroll vu „bargeldintensive“ Betri-
ber ugeet.
Esou ass Lëtzebuerg 1 vun 11 (aus 35) Länner, 
wou et keng Keeseflicht gëtt, 1 vun 9, wou eng 
Keess net zertifiéiert muss sinn, an 1 vun 13, 
wou Keesentransaktiounen net digital signéiert 
musse sinn.
- Wéi schätzt de Finanzminister dës Erhiewung 
an? Gesäit den Här Finanzminister hei e Besoin 
ze agéieren?
4. Huet de Finanzministère Kenntnisser dovun, 
wéi héich de Volume un Transaktiounen ënner 
50 Euro ass, déi en espèces respektiv elektro-
nesch ofgewéckelt goufen?
Réponse (06.02.2020) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Bei der Steierverwaltung (Administration des 
contributions directes, ofgekierzt ACD) préiwen 
d’Beamten d’Steiererklärungen am Kader vun 
der Instruktiounsprozedur.
Dës Kontrolle gi vun de Steierbeamte vun den 
eenzelne Büroen an de Betriber (« contrôle sur 
place ») oder awer vum Steierbüro aus duerch-
gefouert, a kënnen all Zort vu Betriber be-
treffen. Bedéngt duerch d’Diversitéit vun de 
méigleche Modalitéite vun dëse Kontrolle ginn 
et keng Statistiken, déi opschlësselen, wéi 
eng Kontrollen a wéi enge Branchen duerchge-
fouert ginn.
De Service de révision mécht méi geziilt 
Kontrollen a verschiddene Beräicher, dëst och a 
„bargeldintensive“ Branchen.
Zesumme mat de Steierbüroen am Kader vun 
engem « contrôle sur place » oder eleng 
duerch eng Betribspréifung gi Branchen, wou 
vill Borgeld zirkuléiert, speziell gekuckt. De Ser-
vice de révision huet am Joer 2019, ënner ane-
rem, 33 grouss Kontrollen ofgeschloss an och 
eng 14 « contrôles sur place » zesumme mat 
de Steierbüroe finaliséiert.
Den Taux vun de kontrolléierte Betriber an dë-
sem Beräich, bei deenen Onreegelméissegkeete 
festgestallt ginn, ass méi héich wéi deen an 
Däitschland, allerdéngs ass dat ofhängeg vum 
Choix vun den Dossieren, déi gepréift ginn. Zu 
Lëtzebuerg ënnerleien déi meescht Betriber 
enger Betribspréifung, wann ee staarken 
Ufangs verdacht do ass an ee Risiko op Fraude 
besteet. Domadder ass déi lëtzebuergesch Se-
lektioun méi cibléiert wéi déi an Däitschland.
Lëtzebuerg huet aktuell keng Keeseflicht an 
och keng explizitt Gesetzgebung iwwer zerti-
fiéiert Keesesystemer. Zu Lëtzebuerg sinn 
d’Obligatiounen a puncto Comptabilitéit aller-
déngs am Steierrecht ganz kloer an der Abga-
benordnung verankert (§§ 160 - 162 AO, Cir-
culaire vum Direkter L.G. - A n° 63 vum 15. 
September 2017). Zousätzlech zielen d’Dispo-
sitioune vum Code de commerce.
Wat de Volume vun den Transaktiounen ugeet, 
déi ënner 50 Euro sinn, sou gëtt et keng ent-
spriechend Statistiken.

LOI
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législatif et qui s’impose à tous les 
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Question 1664 (07.01.2020) de M. André 
Bauler (DP) concernant la diversification de 
l’économie nationale :
Dans son accord de coalition de 2018, le Gou-
vernement s’est proposé de continuer la poli-
tique de diversification des différentes branches 
de l’économie nationale selon une stratégie  
de « multispécialisation » qui se concentre  
sur des secteurs prioritaires pour réduire ainsi 
sa dépendance du secteur financier. Dans ce 
contexte, la politique sélective et cohérente de 
prospection économique axée sur les secteurs 
prioritaires serait poursuivie. De plus, dans une 
approche de développement durable, une at-
tention particulière serait portée à l’adéquation 
de nouvelles activités qui ont un impact majeur 
sur l’environnement et la consommation de 
ressources naturelles.
Le Gouvernement avait également souligné 
qu’une stratégie de décentralisation écono-
mique serait mise en œuvre dans le cadre de la 
politique de l’aménagement du territoire avec 
comme finalité de créer davantage d’emplois 
décentralisés et de promouvoir la création de 
structures « Open Office » en vue de limiter les 
mouvements pendulaires entre Luxembourg-
ville et sa périphérie. Finalement, le Gouver-
nement avait annoncé que la loi du 27 juillet 
1993 ayant pour objet le développement et la 
diversification économiques ainsi que l’amélio-
ration de la structure générale et de l’équilibre 
régional de l’économie serait revue pour en 
faciliter  l’exécution et mobiliser les ressources 
finan cières et humaines indispensables.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
- Monsieur le Ministre peut-il dresser un bilan 
succinct de la politique de diversification éco-
nomique/industrielle mise en œuvre depuis 
l’an 2011 et de ses résultats en termes d’em-
plois et de création de valeur ajoutée ? Quels 
sont les créneaux porteurs d’avenir ? Comment 
le poids des entreprises industrielles (tradition-
nelles et nouvelles) dans la création de valeur 
ajoutée brute a-t-il évolué depuis 2011 ? 
Quelles conclusions peut-on en tirer ?
- Dans quelle mesure la politique de prospec-
tion économique est-elle devenue plus sélective 
et plus cohérente au fil des dernières années ?
- La politique de diversification des structures 
de l’économie s’est-elle également inscrite dans 
une approche de décentralisation ? Dans l’affir-
mative, quels sont les exemples saillants en la 
ma tière ?
- Dans quels délais Monsieur le Ministre se pro-
pose-t-il de déposer un projet de loi à la 
Chambre des Députés en vue de réviser la loi 
du 27 juillet 1993 ayant pour objet le dévelop-
pement et la diversification économiques ainsi 
que l’amélioration de la structure générale et 
de l’équilibre régional de l’économie ?
Réponse (03.02.2020) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Depuis le début des années 1950, la diversifica-
tion économique constitue une priorité de 
l’agen da politique du Luxembourg. À cet 
égard, les différents gouvernements ont conti-
nuellement essayé de contrebalancer les forces 
de la spécialisation. Historiquement, l’écono-
mie luxembourgeoise a été largement dominée 
par l’industrie sidérurgique qui représentait en-
viron un tiers du PIB jusqu’au début des années 
1970. Depuis la deuxième moitié des années 
1960, le secteur financier s’est fortement déve-
loppé au Luxembourg et a opportunément pris 
la relève du secteur industriel. Il représente 
actuel lement directement plus d’un quart du 
PIB. Le Luxembourg est donc passé d’un 
niveau  de surspécialisation dans le secteur sidé-
rurgique à une spécialisation prononcée dans 
le secteur financier. Cette situation a généré 
des inquiétudes légitimes en termes d’éven-
tuelles vulnérabilités du pays qu’une telle spé-
cialisation peut impliquer.
Depuis plus d’une décennie, le Gouvernement 
a ainsi décidé de mener une stratégie de « mul-
ti-spécialisation » reposant sur des avantages 
compétitifs liés à la compétence et au savoir-
faire, surtout dans certains pôles de compé-
tence à forte valeur ajoutée. Cette stratégie se 
caractérise par une attention particulière envers 
des secteurs prioritaires, principalement axés 
sur les nouvelles technologies et vers l’exporta-
tion : les Technologies de l’information et de la 
communication (TIC), les technologies de l’es-

pace, les technologies de la santé, les écotech-
nologies et la logistique. Dans le programme 
gouvernemental de 2018 il est stipulé que la 
politique de multi-spécialisation sera poursuivie 
en développant les secteurs prioritaires qui 
s’appuieront sur les TIC en tant que moteur 
horizontal de la transformation numérique.
L’Observatoire de la compétitivité (ODC) du 
Ministère de l’Économie effectue périodique-
ment un bilan de l’impact de ces secteurs prio-
ritaires1. Dans ce cadre, il est important de 
mentionner qu’il n’existe pas de classification 
statistique officielle qui permette de suivre ces 
nouveaux secteurs et que des indicateurs 
doivent être construits pour estimer des ordres 
de grandeur. Sur base de données du Statec et 
du Registre de commerce et des sociétés (RCS), 
en 2016, les entreprises privées de ces secteurs 
prioritaires ont représenté en total 4,5 milliards 
d’euros de valeur ajoutée brute, ce qui repré-
sente environ 10 % de la valeur ajoutée brute 
totale au Luxembourg (2011 : 3,6 milliards). Ils 
ont représenté près de 31.000 emplois salariés 
dans près de 3.050 entreprises, soit environ 
8 % de l’emploi au Luxembourg (2011 : 
28.800 emplois). Les TIC représentaient de loin 
la plus grande part en termes de valeur ajoutée 
(6,8 %) et des emplois salariés (4,3 %), dont 
respectivement 1,7 % et 0,2 % sont créés par 
le secteur des technologies de l’espace, et res-
pectivement 2,4 % et 3,2 % par la logistique. 
Les sciences et technologies de la santé ont 
connu une forte croissance, principalement au 
niveau de la recherche publique, et les entre-
prises relevant des écotechnologies restent 
limi tées malgré le fait que le nombre des entre-
prises utilisatrices d’écotechnologies soit en 
hausse constante depuis quelques années. Une 
récente mise à jour des chiffres relatifs au sec-
teur des technologies de la santé a démontré 
que le secteur représentait près de 0,38 % du 
PIB en 2016 (0,35 % en 2017). L’actualisation 
des indicateurs mesurant l’impact économique 
du secteur des technologies de l’espace a aussi 
pu être récemment effectuée : entre 2012 et 
2018, le nombre d’entreprises dans ce secteur 
a doublé, le nombre de personnes occupées a 
augmenté de + 31 % et la valeur ajoutée brute 
créée a augmenté de 671 millions à 800,8 mil-
lions d’euros (+ 19 %) dans cette même pé-
riode. Comparer le retour sur investissement 
entre ces secteurs prioritaires s’avère cepen-
dant être une tâche complexe. En effet, ces 
secteurs se retrouvent à des niveaux différents 
de leur cycle de vie et une comparaison de sec-
teurs bien établis, comme les TIC, avec de nou-
veaux secteurs en phase de lancement comme 
les technologies de la santé ou les écotechnolo-
gies, ne peut que difficilement fournir des in-
formations pertinentes.
En ce qui concerne le secteur industriel tradi-
tionnel au Luxembourg, tout comme dans une 
large majorité des États membres de l’UE, la 
part de l’industrie manufacturière (NACE code 
C) dans le total de la valeur ajoutée brute a di-
minué au fil des années (de 13 % en 1995 à 
6 % en 2018). La situation est similaire en ma-
tière d’emploi industriel dans l’emploi total (de 
15 % en 1995 à 7 % en 2018). Ce recul relatif 
est surtout dû à une croissance plus importante 
des services (tertiairisation de l’économie). Par 
contre, en chiffres absolus, contrairement à la 
situation dans d’autres États membres de l’UE, 
l’industrie manufacturière reste assez stable au 
Luxembourg. Entre 2011 et 2018, après le dé-
clin connu suite à la crise économique et finan-
cière de 2008, l’industrie manufacturière au 
Luxembourg a connu une croissance de 
+ 41 % de la valeur ajoutée brute (en volume) 
pour atteindre 2,6 milliards d’euros en 2018, et 
se trouve ainsi proche de son niveau moyen 
d’avant-crise (1995-2008). Le nombre d’em-
plois industriels se trouve à un niveau de 
33.000 en 2018, un niveau proche de celui de 
2011 et de sa moyenne d’avant-crise (1995-
2008).
Au cours des dernières années, les effets positifs 
de la croissance économique au Luxembourg 
se voient de plus en plus atténués par des ré-
percussions négatives (p. ex. : trafic, hausse des 
prix du logement). Il se pose dès lors la ques-
tion de savoir comment le pays pourra conti-
nuer à prospérer, tout en évitant de détériorer 
les conditions de vie des citoyens au Luxem-
bourg et dans ses régions avoisinantes. Depuis 
2016, le Gouvernement a ainsi organisé des 
événements en rapport avec une « croissance 
qualitative ». Une augmentation conséquente 
de la productivité des ressources est visée afin 
de découpler la consommation des ressources 
de la croissance économique. La combinaison 
des TIC, des énergies renouvelables et des ré-

1 https://odc.gouvernement.lu/dam-assets/publications/
rapport-etude-analyse/perspectives-politique-econo-
mique/perspectives-politique-economique-34/Perspec-
tives-N34-Bilan-2018.pdf

 https://odc.gouvernement.lu/dam-assets/publications/
rapport-etude-analyse/perspectives-politique-econo-
mique/perspectives-politique-economique-035/Perspec-
tives-N35-Bilan-COMPET-2019-FR.pdf

seaux de transport intelligents sont au centre 
de la stratégie de la « Troisième révolution in-
dustrielle (TIR) » retenue comme orientation 
générale pour le développement économique 
du pays2 et dont le processus a été indispen-
sable pour générer des projets pilotes et initier 
de nouveaux encadrements légaux et régle-
mentaires qui soutiendront la croissance quali-
tative.
Le Luxembourg dispose de bases solides pour 
pouvoir répondre à ces défis, car des efforts im-
portants ont déjà été mis en œuvre au cours de 
la dernière décennie dans les TIC, la logistique 
et l’énergie. Il s’agit à présent d’accélérer et 
d’amplifier les dynamiques existantes. La stra-
tégie d’innovation basée sur les données 
présen tée en 2019 permet de positionner le 
Luxembourg comme un pays précurseur en la 
matière3. Prenant en considération des techno-
logies comme l’intelligence artificielle, le « big 
data », la robotique ou l’internet des objets, 
cette stratégie soutient la transformation nu-
mérique des secteurs considérées comme prio-
ritaires. Les TIC constituent le moteur transver-
sal de la transformation numérique de ces sec-
teurs. Le développement dans tous ces secteurs 
a une caractéristique commune, à savoir l’ana-
lyse des données qui va révolutionner leurs mo-
dèles d’affaires et en parallèle créer de nou-
velles opportunités. Les mesures proposées 
dans le cadre de cette stratégie se déclinent au-
tour de trois axes : le renforcement de l’infra-
structure digitale, le soutien aux entreprises 
pour intégrer les technologies innovantes digi-
tales ainsi que la création d’un environnement 
légal et financier favorable à l’économie de 
données.
Finalement, le Conseil national de la producti-
vité, mis en place en 2019 par le Gouver ne-
ment, est en train de réaliser un diagnostic et 
une analyse de l’état et de l’évolution de la 
productivité. La portée des travaux englobe la 
productivité au sens large, y compris celle des 
ressources ainsi que les catalyseurs à long 
terme de la productivité des ressources au sein 
des différentes branches et des entreprises.
Quant à la sélectivité et à la cohérence de la 
politique de prospection économique natio-
nale, il faut souligner que la stratégie de pro-
motion et de prospection économique du 
Luxem bourg repose sur une vision qui met en 
avant une économie innovante et diversifiée. 
La stratégie cible notamment les entreprises et 
investisseurs étrangers apportant une vraie va-
leur ajoutée à l’économie nationale en consoli-
dant le développement qualitatif du pays. La 
stratégie est ajustée sur base des priorités du 
Gouvernement, avec l’apport de la Chambre 
de Commerce et de Luxinnovation. Elle met 
l’accent sur une planification coordonnée des 
missions économiques et des événements à 
l’international ainsi que de l’ensemble des 
actions  de promotion.
Le volet externe de cette stratégie se focalise 
sur deux axes majeurs. D’une part dynamiser 
l’écosystème de chaque secteur, en dévelop-
pant des stratégies de développement secto-
rielles ciblant des investisseurs étrangers qui 
pourraient en renforcer la cohérence grâce à de 
nouveaux instruments d’intelligence écono-
mique et à des études ciblées (« Market intelli-
gence »). D’autre part, renforcer l’attractivité 
du pays pour les activités de haute perfor-
mance et optimiser la qualité de l’accompa-
gnement de ces investisseurs pour leur parfaite 
intégration dans l’écosystème luxembourgeois, 
dans une optique durable, en accompagnant 
de manière spécifique les investisseurs accueillis 
au Luxembourg (« Investor-Care Services »). 
Des équipes dédiées du Ministère de l’Écono-
mie et des experts de Luxinnovation utilisent 
une méthode structurée de prospection secto-
rielle pour analyser leur secteur au niveau inter-
national, réaliser un ciblage géographique et 
technologique des acteurs, évaluer les forces, 
les faiblesses et le potentiel du secteur au 
Luxem bourg. Ces investisseurs potentiels sont 
ensuite approchés directement par le Ministère 
de l’Économie, les équipes de terrain des 
Luxembourg Trade and Investment Offices 
(LTIO) et les ambassades. Cette nouvelle straté-
gie, mise en place en 2017, est supervisée et 
approuvée par un Conseil du commerce exté-
rieur et des investissements (TIB) qui supervise 
les travaux du Comité de pilotage du com-
merce extérieur et des investissements (TISC) 
auquel ont été confiés le développement et 
l’implémentation de la stratégie. Ce dernier as-
sure la coordination des activités de promotion 
et la synchronisation des agendas et pro-
grammes.
Le rythme de la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de promotion économique sera accé-
léré afin d’offrir un ensemble cohérent et coor-
donné de mesures visant à améliorer et à ren-

2 https://www.troisiemerevolutionindustrielle.lu/
3 https://gouvernement.lu/dam-assets/fr/publications/rap-

port-etude-analyse/minist-economie/The-Data-driven-In-
novation-Strategy.pdf

forcer les capacités luxembourgeoises dans les 
domaines du commerce extérieur et de la pros-
pection. Une attention particulière revient au 
ciblage d’entreprises et d’investisseurs étran-
gers qui apporteront une réelle valeur ajoutée à 
l’économie nationale tout en consolidant le dé-
veloppement qualitatif et durable du pays. À 
cette fin, des représentants des ministères 
ayant respectivement l’aménagement du 
 territoire et l’environnement dans leurs attribu-
tions siègeront au sein du TIB et du TISC. Vu 
l’intérêt grandissant pour les marchés à fort 
 potentiel de développement, de nouvelles im-
plantations de LTIO sont étudiées. À titre 
d’exem ple, en 2019, un nouvel LTIO a été an-
noncé à Casablanca au Maroc.
Dans son programme gouvernemental de 
2018, le Gouvernement a déclaré qu’une poli-
tique de décentralisation économique sera 
mise en œuvre dans le cadre de la politique de 
l’aménagement du territoire. Comme exemples 
en matière de décentralisation économique, on 
peut notamment citer la Cité des sciences à 
Belval, l’« Automotive campus » et le futur 
héber gement d’un superordinateur « HPC » à 
Bissen ou encore les zones d’activités écono-
miques régionales renseignées dans le Plan sec-
toriel zones d’activités économiques.
La loi du 27 juillet 1993 ayant pour objet le dé-
veloppement et la diversification économiques 
et l’amélioration de la structure générale et de 
l’équilibre régional de l’économie sera revue, 
comme prévu dans le programme gouverne-
mental, pour en faciliter l’exécution et mobili-
ser les ressources financières et humaines né-
cessaires.
À noter que les différents régimes d’aides aux 
entreprises autrefois repris dans la loi du 27 juil-
let 1993 relative au développement et à la 
 diversification économique avant sa modifi-
cation font désormais l’objet de plusieurs lois 
individuelles qui reprennent et sont actualisées 
en fonction de l’encadrement réglementaire 
européen des aides aux entreprises. Il s’agit des 
lois suivantes :
- loi modifiée du 17 mai 2017 relative à la pro-
motion de la recherche du développement et 
de l’innovation ;
- loi du 17 juillet 2017 ayant pour objet la mise 
en place d’un régime d’aide à l’investissement 
à finalité régionale ;
- loi modifiée du 15 décembre 2017 relative à 
un régime d’aide à la protection de l’environ-
nement ;
- loi du 9 août 2018 relative à un régime 
d’aides en faveur des petites et moyennes en-
treprises.
La loi la loi du 27 juillet 1993 ayant pour objet 
le développement et la diversification écono-
miques et l’amélioration de la structure géné-
rale et de l’équilibre régional de l’économie 
sera en outre modifiée par un projet de loi por-
tant spécifiquement sur la planification et la 
viabilisation des zones d’activités économiques 
ainsi que sur le développement structuré et 
coordonné des activités économiques admis-
sibles dans ces zones. Actuellement, ce projet 
est en instance de consultation avec les acteurs 
concernés. Il est prévu qu’un avant-projet de 
loi en ce sens soit soumis au Conseil de Gou-
vernement au cours de cette année.

Question 1672 (08.01.2020) de MM. André 
Bauler et Gusty Graas (DP) concernant les 
aides pour les agriculteurs :
La nouvelle cote d’application de l’échelle mo-
bile des salaires est entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2020, entraînant à cette date une majora-
tion de 2,5 % des salaires, traitements et pen-
sions. Pour les exploitations agricoles, hormis 
l’augmentation des charges liées aux salaires, 
on constate également une augmentation des 
prix appliqués par leurs prestataires de services 
et fournisseurs de matières premières. Ainsi, les 
frais de production de produits agricoles aug-
mentent tandis que leur prix de vente a, mal-
gré l’inflation, diminué de 20 % à 40 % selon 
les produits.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural :
- Monsieur le Ministre est-il disposé à indexer les 
aides directes et indirectes dont profitent les 
agriculteurs ou d’augmenter leurs montants afin 
de compenser la hausse des coûts à laquelle se 
voient confrontées les exploitations agricoles ?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre 
compte-t-il aider les agriculteurs par d’autres 
moyens ?
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas opportun 
de créer une aide spécifique dans le cadre du 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2019-2020

Q267

Plan de développement rural 2021-2027 pour 
encourager davantage l’emploi dans le secteur 
agricole ?
Réponse (07.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
Les montants globaux des aides du premier 
pilier  de la PAC par État membre sont fixés dans 
l’annexe III du règlement (UE) n° 1307/2013 
du Parlement européen et du Conseil du 17 
décembre 2013 établissant les règles relatives 
aux paiements directs en faveur des agricul-
teurs au titre des régimes de soutien relevant 
de la politique agricole commune et abrogeant 
le règlement (CE) n° 637/2008 du Conseil et le 
règlement (CE) n° 73/200 du Conseil.
En ce qui concerne le deuxième pilier de la 
PAC, les aides directes et indirectes découlent 
notamment de la loi modifiée du 27 juin 2016 
concernant le soutien au développement dura-
ble des zones rurales et ses règlements, en 
appli cation du programme de développement 
rural 2014-2020.
Ces réglementations ne prévoient pas de mé-
canisme d’indexation des aides directes et indi-
rectes, ni pour le premier, ni pour le deuxième 
pilier.
Ainsi une augmentation des aides directes et 
indirectes dans le contexte de la nouvelle cote 
d’application de l’échelle mobile des salaires 
qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2020, 
n’est pas prévue.
L’élaboration du futur Plan stratégique pour la 
PAC 2021-2027 devra se fonder sur une ana-
lyse des forces et faiblesses (FFOM), menaces et 
opportunités suivie d’une identification des be-
soins pour chacun des neuf objectifs clés de la 
PAC 2021-2027.
L’encouragement de l’emploi dans le secteur 
agricole mais également dans les zones rurales 
et dans la bio économie, est un de ces neuf ob-
jectifs spécifiques de la future PAC.
L’analyse FFOM pour le Luxembourg qui se 
base sur une large consultation participative 
avec tous les acteurs concernés est actuelle-
ment en phase de finalisation. Les besoins 
concernant l’encouragement de l’emploi dans 
le secteur agricole qui en découlent seront dû-
ment pris en compte dans la formulation des 
mécanismes d’intervention du plan stratégique 
2021-2027.

Question 1707 (14.01.2020) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les accidents 
routiers impliquant une collision avec un 
arbre :
Viru bal genau engem Joer, den 29. Januar 
2019 war um Ordre du jour vun der ëffentle-
cher Sëtzung an der Chamber meng Question 
élargie iwwer Verkéiersaccidenter, bäi deenen 
et zu enger Kollisioun mat engem Bam komm 
ass. De Minister huet deemools erkläert, datt 
scho vill Verbesserungen erreecht goufen an 
datt och weiderhi géif un der Stroossesécher-
heet geschafft ginn.
An der Press vun haut war e Reportage ze héie-
ren, datt, obwuel et 2019 manner Verkéiersaf-
fer goufen, d’Association des victimes de la 
route (AVR) nach ëmmer kritiséiert, datt bei 
Acci denter d’Kollisioun mat Beem oft zu 
schlëm mere Blessuren oder dem Doud féiert.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro 
un de Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechte stellen:
- Wéi eng konkret Mesurë goufe säit der Dis-
kussioun an der Chamber virun engem Joer 
ëmgesat?
Réponse (02.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
Et ginn dräi Usätz, fir dëst Theema vum Stand-
punkt vun der Infrastruktur aus ze betruechten: 
Als Éischt sinn an deem Kontext déi nei Stroos-
seprojeten ze consideréieren, fir déi op där 
 en ger Säit Kompensatiounsmesuren nom Arti-
kel 8 vum Naturschutzgesetz respektéiert 
musse ginn an op där anerer Säit urbanistesch 
an och verkéiersbegleedend Moossnamen ze 
realiséiere sinn. Alleguerten déi Punkte musse 
mat de Verkéierssécherheetsaspekter iwwer-
enee  stëmmen an och ëmmer no den aktuellste 
Reegele vum Stroossebau realiseiert ginn. 
Deementspriechend ginn och bei neie Projete 
Beem geplanzt, mee an deem Fall ausserhalb 
vun der Geforenzon oder, ewéi all aner Hinder-
nis och, op eng reegelkonform Aart a Weis 
ofgeséchert.
Un zweeter Plaz steet d’Flicht, fir de Bestand 
vun eise Stroossebeem, eenzelner an och d’Al-
leeën, ze schützen an dowéinst op deene 
Plazen, op deenen et méiglech ass, ofzeséche-

ren. Opgrond vum héijen Alter vu ganz ville 
Beem ass den Ofstand zur Strooss extrem ge-
réng, soudass et op ville Plaze guer net méig-
lech ass, eng Leitplank virdrunzesetzen. Et gëtt 
trotzdeem ëmmer als éischt probéiert, Protek-
tiounen opzeriichten, wann et da méiglech ass. 
Bei engem Bestand vu Stroossebeem, dee 
schät zungsweis wäit iwwer 100.000 Stéck 
geet, ass dat awer net kuerzfristeg ëmsetzbar 
an ass also en Zil op laang Siicht.
Den drëtten Usaz besteet doran, sämtlech 
Beem, déi am Kontext vun der Verkéierssécher-
heet oder der Gesondheet als geféierlech be-
truecht ginn, ewechzehuelen.
Am Joer 2019 goufe follgend Efforte gemaach: 
Am Ganze goufen op de Landstroossen ausser-
uerts iwwer 20.000 Meter zousätzlech Leit-
planke gesat, dovun iwwer 10.500 Meter viru 
Beem. Des Weidere goufen 136 Demanden 
nom Artikel 14 vum Naturschutzgesetz gestallt, 
fir am Ganzen 376 Beem ewechzemaachen. 
Dovu goufen 101 Demanden autoriséiert a 
ronn 80 % vun de Beem dovu bis elo ewechge-
holl. Déi Beem sinn op anere Plaze kompen-
séiert ginn.

Question 1709 (14.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant les méca-
nismes de feedback auprès des adminis-
trations et établissements publics :
Feedback vu Clienten ze kreien, ass ee wichte-
gen Unhaltspunkt, fir eng Organisatioun kënne 
weiderzeentwéckelen. Ee gudde Feedbackma-
nagement baut dorobber op, dass d’Qualitéit 
vum Service net als selbstverständlech ugesi 
gëtt, mee an enger Interaktioun mam Client 
versicht gëtt, déi tatsächlech Qualitéit an de 
Wäert vun enger Prestatioun ze erfaassen an 
domadder ze verbesseren.
Am Zäitalter vum Internet fënnt d’Kommunika-
tioun vu Feedback awer net nëmme méi të-
schent der Firma an dem Client statt. Zuelräich 
Internetsäiten erlaben dem Notzer, eng Be-
wäertung iwwer ee Service ofzeginn, déi da 
vun de reschtlechen Notzer um Internet ëffent-
lech kann agesi ginn. Ee gudde Feedbackmana-
gement beschränkt sech also net ausschliisslech 
op intern Evaluatiounen, mee kuckt och, wat 
ausserhalb iwwer eng Organisatioun geschriw-
wen oder behaapt gëtt.
D’Devise, dass de Client Kinnek ass, gehéiert 
am Privatsecteur zum Verständnis vu villen En-
treprisen. Wat fir Privatentreprisë gëllt, sollt 
eigentlech och fir d’Verwaltungen an d’Établis-
sements publics am ëffentleche Secteur gëllen, 
déi vun de Steiergelder vum Bierger finanzéiert 
ginn an dem Bierger ze déngen hunn.
Schlecht Online-Bewäertunge sollten dofir och 
vun ëffentlechen Entitéite consideréiert an eva-
luéiert ginn. De Centre commun de la sécurité 
sociale (CCSS) huet op Google a just emol 28 
Rezensiounen een Duerchschnëtt vun 2,5 vu 5 
Stäre krut. Den CCSS huet op keng vun dëse 
Kriticke reagéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir ëffentlechen Déngscht a Sozialverséche-
rung dës Froe stellen:
1. Verfollegen d’Verwaltunge vum Staat an 
 d’É ta blissements publics d’Bewäertungen, déi 
am Internet iwwer si geschriwwe ginn?
- Falls jo, wei ee Suivi gëtt dëse Bewäertunge 
ginn?
- Falls nee, firwat gëtt kee Suivi vun dëse 
Bewäertunge gemaach? Consideréiert d’Regie-
rung esou Bewäertungen als relevant?
2. Erhiewen déi eenzel Verwaltungen an Éta-
blissements publics Donnéeen, déi d’Zefrid-
denheet vum Bierger mat de jeeweilege Servi-
cer moossen?
- Falls jo, wéi gëtt d’Zefriddenheet vum Bierger 
mat de Servicer vum Staat gemooss?
- Sinn dës Donnéeë public an, falls jo, wou 
kann de Bierger dës agesinn?
- Wéi eng Verwaltungen an Établissements pu-
blics moossen d’Zefriddenheet vum Bierger 
mat der Prestatioun vum CCSS?
3. Wéi eng Feedbackkanäl stinn dem Bierger 
aktuell op, fir seng Kritik un enger Verwaltung 
ze äusseren, a wéi gëtt d’Anonymitéit vum 
Bierger iwwert dës Kanäl assuréiert?
- Falls keng Kanäl bestinn, plangt d’Regierung 
d’Aféierung vu Feedbackmechanismen?
- Falls jo, wéi eng a fir wéi eng Servicer?
- Falls nee, firwat net?
4. Ugesiichts vun de schlechte Bewäertungen 
op Google vun dem CCSS:
- Kann de Minister fir Sozialversécherung Etüde 
virleeën, déi d’Zefriddenheet vum Bierger ge-
mooss hunn?

- Wéi eng sinn dei fënnef gréisst Kritikpunkte 
vum Bierger un de Servicer vun dem CCSS? 
Falls keng Kriticken erhuewen oder ausgewäert 
gou fen, firwat net?
Réponse (07.02.2020) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique :
De Ministère fir d’Fonction publique huet säit 
2002 dräi Sondagë gemaach, fir d’Zefridden-
heet vun de Bierger vis-à-vis vum ëffentlechen 
Déngscht ze moossen.
Op Basis vun deene Sondagë léisst sech fest-
stellen, datt a quasi alle Beräicher déi bescht 
Wäerter am Sondage vun 2015 festgestallt  
gi sinn. Well awer nach Verbesserungs méig-
lech keete bestinn, huet de Ministère fir d’Fonc-
tion publique 2015 d’Gestion par objectifs 
 agefouert, déi jo souwuel d’Kompetenze  
vun de Mataarbechter wéi och d’Organisatioun 
vun de staatleche Servicer weiderentwéckele 
soll.
De Ministère fir d’Fonction publique plangt, 
och an Zukunft weider esou Sondagen ze maa-
chen, fir ee Suivi vun dëse Wäerter ze hunn an 
deementspriechend och ze agéieren, wou Kri-
tikpunkten opkommen.
De Centre commun de la sécurité sociale 
(CCSS) verfollegt net systematesch d’Bewäer-
tungen, déi am Internet iwwert hie geschriwwe 
ginn, a kennt och net all Site, op deem Bewäer-
tunge kënne gemaach ginn. D’Bewäertungen 
op Google waren den CCSS awer virun enger 
Zäit opgefall. Eng éischt Analys deemools hat 
awer erginn, dass dës Bewäertungen net repre-
sentativ an aussokräfteg wären an den CCSS 
huet dofir net op dës Bewäertunge reagéiert.
Beim Sondage vun 2015 hat och eng Institu-
tioun vun der Sécurité sociale matgemaach 
(d’Gesondheetskeess).
Den CCSS huet d’lescht Joer Kontakt mam Mi-
nistère fir d’Fonction publique opgeholl fir bei 
engem nächste Sondage derbäi ze sinn.
De Bierger kann iwwer d’Rubrik „Contact“ um 
Internetsite vum CCSS säi Feedback ginn, per 
E-Mail, telefonesch oder mat der POST. De 
Bierger kann och an engem vun de Guichete 
vum CCSS am Gebai vun den Assurances so-
ciales zu Hollerech virstelleg ginn oder do ano-
nym eng Fiche ofginn. Den Dateschutz ass bei 
alle Feedbackkanäl garantéiert.
Den CCSS geréiert pro Joer méi wéi eng Mil-
lioun Affiliatiounen. 28 Google-Bewäertungen 
op en Zäitraum vu fënnef Joer sinn an deem 
Kontext alles anescht wéi representativ. Dozou 
kënnt, dass net all Bewäertung schlecht ass 
oder eppes ausseet. Ee kuerzen Abléck an 
d‘Google-Bewäertunge weist, dass:
- 8 Bewäertunge positiv sinn (4-5 Stären) - 
28,6 %,
- 8 ganz wéineg bis näischt aussoen - 28,6 %,
- 6 eng ze laang Attente entweeder um Telefon 
oder am Guichet betreffen - 21,4%,
- 3 eng aner Institutioun vun der Sécurité so-
ciale oder Verwaltung betreffen an net den 
CCSS - 10,7%,
- 2 Reklamatioune sinn, well d’Cotisatiounen, 
déi vum Gesetz virgeschriwwe sinn, ze héich 
wären - 7,1%,
- 1 d‘Qualitéit vun der Aarbecht vum CCSS kri-
tiséiert - 3,6%.
D’Gestioun vun de Reklamatiounen ass eng 
Aufgab vun de respektive Verwaltungen, hei 
ass och op staatlechem Niveau virgesinn, wéi 
ee Bierger sech géint verschidden Decisioune 
vun Entitéite ka wieren (« procédure adminis-
trative non contentieuse »).
De Bierger ka sech natierlech och un den Om-
budsman wenden, nodeems en no engem 
Mount keng Äntwert op seng Reklamatioun bei 
der Verwaltung krut.

Question 1711 (14.01.2020) de Mme 
Semiray  Ahmedova (déi gréng) concernant 
les entreprises de l’économie du partage 
comme la plateforme Airbnb :
Par son arrêt du 19 décembre 2019 dans une 
affaire qui opposait la plateforme Airbnb à une 
organisation d’hôteliers français, la Cour de jus-
tice de l’Union européenne (CJUE) a décidé 
que les services que fournit la plateforme 
Airbnb sont à considérer comme « service de la 
société de l’information » relevant de la direc-
tive sur le commerce électronique et que par 
conséquent l’entreprise en question n’est pas 
tenue de disposer d’une carte professionnelle 
d’agent immobilier en France.
Suite à cette décision de la CJUE, huit villes 
euro péennes, dont Berlin, Vienne et Paris, ont 
appelé la Commission à proposer une « nou-
velle directive sur le commerce électronique 

 visant à garantir une évolution plus équilibrée 
des locations de meublés touristiques ». Déjà 
dans sa session des 4 et 5 décembre 2019, le 
Comité européen des régions avait émis un 
avis à la Commission européenne, au Parle-
ment européen et au Conseil demandant la ré-
vision de la directive sur le commerce électro-
nique afin de ne pas fausser la concurrence 
entre les acteurs de l’économie du partage et 
les acteurs de l’économie traditionnelle.
Dans leurs réponses à des questions parlemen-
taires antérieures sur le même sujet, Messieurs 
les Ministres avaient indiqué que l’utilisation 
des plateformes comme Airbnb pour la loca-
tion de biens immobiliers est un phénomène 
croissant au Luxembourg et que selon la légis-
lation actuelle, cette activité n’est pas toujours 
considérée en tant qu’activité commerciale. Les 
ministres avaient par ailleurs indiqué qu’ils sou-
haitaient développer des critères clairs et com-
préhensibles afin de pouvoir déterminer les cas 
où l’utilisation de ces plateformes constituerait 
une activité commerciale.
Notons par ailleurs que le Gouvernement s’est 
engagé dans son accord de coalition à créer 
« un cadre juridique clair pour les nouveaux 
modèles d’affaires de l’économie du partage », 
tels que Uber, Airbnb et autres, et ceci « afin 
d’éviter la concurrence déloyale pour les entre-
prises traditionnelles dans ces domaines ainsi 
qu’une érosion des standards écologiques et 
sociaux, notamment en matière de la protec-
tion des salariés ».
Dans ce contexte, je voudrais avoir les rensei-
gnements suivants :
1. Au vu de la décision susmentionnée de la 
CJUE, quelles sont les mesures que le Luxem-
bourg peut prendre au niveau national afin de 
faire en sorte que les plateformes telles que 
Airbnb soient soumises aux mêmes règles que 
leurs concurrents de l’économie traditionnelle ? 
Dans ce contexte, quelles mesures Messieurs 
les Ministres envisagent-ils ?
2. Quelles sont les conséquences de la décision 
de la CJUE sur les critères susmentionnés que 
Messieurs les Ministres sont en train de déve-
lopper ?
3. Messieurs les Ministres peuvent-ils expliquer 
la manière dont ils comptent intervenir au 
niveau  de l’UE afin de créer des règles claires et 
contraignantes pour les acteurs numériques de 
l’économie de partage, dont notamment la 
plateforme Airbnb ? Messieurs les Ministres 
considèrent-ils qu’il faudrait revoir à cet effet la 
directive sur le commerce électronique ? Dans 
l’affirmative, comment cette dernière devrait-
elle être revue ?
Réponse commune (03.02.2020) de M. 
Étienne Schneider, Vice-Premier Ministre, 
 Ministre de l’Économie, et de M. Lex Delles, 
Ministre des Classes moyennes :
Le premier élément étant tout d’abord la ques-
tion si oui ou non l’activité exercée par la so-
ciété Airbnb est à considérer comme un « ser-
vice de la société de l’information » et, en tant 
que telle, relève de la directive sur le commerce 
électronique (2000/31/CE).
Pour répondre à cette question, la Cour de jus-
tice de l’Union européenne a notamment ana-
lysé :
- si le service d’intermédiation fourni par 
Airbnb constitue un service distinct du service 
subséquent, une prestation d’hébergement en 
l’occurrence, auquel il se rapporte ;
- ou bien s’il fait partie intégrante d’un service 
global dont l’élément principal est un service 
relevant d’une autre qualification juridique.
Cette question est pertinente pour savoir si 
d’éventuelles obligations s’appliquant aux ser-
vices d’hôtellerie ou de location à court terme 
devraient s’adresser aussi à des plateformes 
comme Airbnb.
La Cour a finalement retenu que le service d’in-
termédiation fourni par Airbnb qui vise, par le 
biais d’une plateforme électronique, à mettre 
en relation, contre rémunération, des locataires 
potentiels avec des loueurs privés ou profes-
sionnels proposant des prestations d’héberge-
ment de courte durée, doit être qualifié de 
« service de la société de l’information » rele-
vant de la directive sur le commerce électro-
nique.
En effet, les activités de ladite plateforme ont 
comme finalité de mettre en contact des per-
sonnes recherchant un lieu d’hébergement, et 
des hôtes disposant de tels logements à louer. 
Ces hôtes décident eux-mêmes de leurs annon-
ces et des services proposées, du prix pour la 
location du logement et de ses disponibilités. 
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La plateforme elle-même n’est pas propriétaire 
des infrastructures et ne fournit pas elle-même 
des services tels que proposés par les hôtes.
Cette interprétation est partagée par le Gou-
vernement, dans la mesure où il est clair que la 
plateforme Airbnb ne fournit pas les services 
elle-même (tout comme les catalogues de 
voyage traditionnels ne sont pas responsables 
pour les services d’hôtellerie ou de location 
proposés sur leurs pages par des tiers). Dès 
lors, une plateforme comme Airbnb ne peut 
être soumise aux règles qui s’appliquent aux 
acteurs économiques utilisateurs de telles plate-
formes.
La seconde question qui se pose ensuite, 
concerne les conditions sous lesquelles l’activité 
de location de courte durée, telle qu’exercée 
par les personnes qui louent leurs biens immo-
biliers à travers Airbnb, devrait être considérée 
comme une activité commerciale/profession-
nelle - et dans quelle mesure ce type d’activité 
devrait faire l’objet d’une réglementation. Il est 
renvoyé dans ce contexte à la réponse à la 
question parlementaire n° 1464 du 11 novem-
bre 2019 dans laquelle il est expliqué que des 
travaux préparatoires sont en cours.
Cette problématique concerne toute une pano-
plie de services dans le domaine émergent de 
« l’économie collaborative », qui fait également 
l’objet de travaux au niveau européen. Ces der-
nières années, aucune législation européenne 
en la matière n’a vu le jour, l’intérêt se portant 
davantage sur les nombreuses initiatives des 
États membres dans ce domaine. Le Luxem-
bourg, soucieux du risque de fragmentation ju-
ridique découlant de l’absence d’une approche 
commune au sein du marché intérieur, a re-
gretté ce manque de volontarisme au niveau 
européen et toujours plaidé en faveur d’une so-
lution européenne. Le Gouvernement travail-
lera étroitement avec la nouvelle Commission 
von der Leyen, et en particulier le commissaire 
au marché intérieur Thierry Breton, en vue 
d’ap  porter une réponse harmonisée à cette 
question.

Question 1714 (14.01.2020) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la décharge illégale 
« Crassier » à Differdange :
D’après un article paru récemment sur repor-
ter.lu, la décharge « Crassier » à Differdange, 
qui n’aurait jamais été autorisée, serait égale-
ment utilisée pour éliminer des déchets toxi-
ques de manière illicite. Qui plus est, de l’eau 
d’infiltration apparemment polluée par des 
métaux lourds émanant de la décharge, s’é-
coulerait dans la Chiers.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement du-
rable :
- Madame la Ministre est-elle au courant de ces 
allégations ? Dans l’affirmative, depuis quand 
le ministère a-t-il eu connaissance de ces faits ?
- Madame la Ministre prévoit-elle de vérifier les 
différentes pollutions soulevées dans l’article 
susmentionné par une étude d’impact environ-
nemental ?
- Dans l’affirmative, pour quand les résultats de 
cette étude sont-ils prévus ?
- Dans le cas où les allégations précitées se 
confirment, quelles conséquences Madame la 
Ministre entend-elle y donner ?
Réponse (26.02.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable :
Les réponses aux questions posées sont don-
nées dans l’hypothèse que par décharge 
« Crassier » l’honorable Député se réfère au site 
historique de l’usine sidérurgique Hadir/Arbed 
se situant sur les territoires des communes de 
Differdange et de Sanem.
- Il n’existe pas de décharge « Crassier » à 
Differ dange proprement dite. Le site auquel se 
réfère reporter.lu est le site historique de l’usine 
sidérurgique Hadir/Arbed exploitée depuis 
pres que 150 ans à Differdange et qui s’étale sur 
les territoires des communes de Differdange et 
de Sanem.
Actuellement, ce site est subdivisé en plusieurs 
parties.
Parmi les établissements dûment autorisés figu-
rent la décharge Pafewee exploitée jusqu’en 
2008 (Recyma), le remblai Gadderscheier (Re-
cysan) et la décharge historique (ArcelorMittal). 

À ceci s’ajoute le remblai Aleweier (Cloos) qui 
est autorisé sur base des législations relatives 
aux établissements classés et aux déchets, mais 
qui, faute de l’autorisation à délivrer par la 
commune, n’a pas encore été entamé.
Pour les projets ArcelorMittal Luxembourg SA 
(décharge déchets sidérurgiques) et Cloos SA 
(décharge pour déchets inertes), une évalua-
tion des incidences sur l’environnement (EIE) 
est entamée depuis 2017. La procédure d’auto-
risation pour ces projets ne peut avoir lieu 
qu’après la finalisation de l’ElE.
En ce qui concerne le stockage temporaire de 
déchets sidérurgiques d’ArcelorMittal sur une 
partie du site, il s’est avéré qu’il n’est actuelle-
ment pas couvert par une autorisation. L’ex-
ploitant a été invité le 21 janvier 2020 à procé-
der à une mise en conformité de cet établisse-
ment et d’introduire une demande d’autorisa-
tion en matière d’établissements classés et de 
déchets pour le 21 juillet 2020. En attendant la 
prédite demande, des conditions d’exploitation 
provisoires ont été imposées à l’exploitant.
En ce qui concerne la décharge « Wawerbësch » 
dite aussi décharge « Lamesch », il s’agit d’une 
ancienne décharge qui n’est plus en exploita-
tion. Tout comme pour les an ciennes décharges 
locales pour déchets ménagers, un suivi systé-
matique de cette décharge n’est pas prévu par 
la législation en vigueur. Toutefois, suite aux 
constats faits par des agents de l’Administration 
de l’environnement lors d’une visite des lieux en 
date du 20 janvier 2020, et en vue de la détec-
tion et de la quantification d’une éventuelle pol-
lution, j’ai invité ArcelorMittal Luxembourg SA à 
réaliser des analyses des eaux sortant du corps 
de la décharge.
En outre, en date du 10 février 2020, j’ai invité 
toutes les parties prenantes du Crassier 
Differdange  à une réunion de concertation au 
Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable. Lors de cette réunion, 
les intervenants se sont accordés sur une ap-
proche intégrée pour protéger la sécurité et la 
salubrité par rapport au public et à l’environne-
ment naturel, ainsi que de prévenir et de mini-
miser les pollutions en provenance des dé-
charges actuelles  et futures. Dans ce contexte, 
les participants ont déclaré vouloir travailler de 
façon constructive au sein d’un comité d’ac-
compagnement multipartite qui dorénavant se 
réunira au moins une fois par quadrimestre et 
qui sera coordonnée par l’Administration de 
l’environnement.
- Dans le cadre de l’ElE susmentionnée (projet 
de décharges pour déchets sidérurgiques et dé-
chets inertes), il sera procédé à la vérification et 
à l’analyse des pollutions existantes sur l’emprise 
des projets. L’ElE devra notamment renseigner 
sur l’état actuel (Ist-Zustand) et l’impact de la 
réalisation des variantes de projet analysées.
- La société Cloos SA a confirmé la continuation 
de la procédure EIE à l’Administration de l’envi-
ronnement par son courrier daté au 23 janvier 
2020 en informant que les études d’impact des 
poussières, du bruit, de l’hydrogéologie et les 
études de la biodiversité (faune et flore) ont été 
entamées.
En ce qui concerne le stockage temporaire de 
déchets sidérurgiques d’ArcelorMittal, la 
répon se à la présente question est donnée au 
point 1.
En ce qui concerne la décharge « Wawerbësch » 
dite aussi décharge « Lamesch », les suites éven-
tuelles à donner seront évaluées au vu des résul-
tats des analyses dont question au point 1.

Question 1716 (14.01.2020) de M. Jeff 
Engelen  (ADR) concernant les parkings 
Park & Ride :
Leider stellt sech a ville ländleche Géigende vun 
eisem Land ëmmer méi de Problem duer, datt 
vill Leit hiren Auto laanscht vill befuerene 
Stroossen ofstellen, fir vun do aus mam ëffent-
lechen Transport - oder duerch Covoiturage - 
op hir Schaff ze kommen. Ee vu ville Beispiller 
ass ronderëm d’Schweebecher Bréck, wou d’Si-
tuatioun besonnesch ugespaant ass: Autoen, déi 
no un der Strooss stinn, stellen en allgemenge 
Sécherheetsproblem duer, besonnesch fir gréis-
ser Gefierer ewéi Trakteren, déi jo am ländleche 
Raum net ewechzedenke sinn. Et ass, denken 
ech, e kollektiivt Uleies, fir dës geféierlech Ëm-
stänn ze behiewen, fir datt keng uerg Acciden-
ter passéieren. Eng vun de Méig lech keeten, déi 
sech ubidden, wär, datt vu staatlecher Säit op 
ausgewisenen Terraine P&R-Plaze geschafe 
ginn, och a besonnesch am ländleche Raum.
An deem Kontext géif ech dem Här Mobilitéits-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Ass den Här Minister der Meenung, datt aus-
gewise P&R-Plazen e wichtege Léisungsusaz fir 
deen uewe genannte Problem duerstellen?

2. Ginn aktuell Etüde gemaach, wou zu Lëtze-
buerg iwwerall P&R-Plazen entstoe kënnen?
3. Wa jo, kann den Här Minister eng Op lësch-
tung ginn, wou am Land esou Projeten aktuell 
an der Planungsphas sinn an a wat fir engem 
zäitleche Kader mat der Ëmsetzung vun deene 
jeeweilege P&R-Plaze gerechent ka ginn?
Réponse (02.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
Den honorabelen Deputéierte Jeff Engelen freet 
a senger parlamentarescher Fro, ob duerch méi 
staatlech ausgewise P&Ren de Parking inner-
halb vun de Gemenge kéint beaflosst ginn, an 
zousätzlech freet en Informatiounen zu der ak-
tueller P&R-Planung.
Grad fir ländlech Géigende stellen d’P&Ren oft 
déi beschte Méiglechkeet duer, fir op e perfor-
manten ëffentlechen Transport ëmzeklammen, 
well dës P&Re gezielt do ugeluecht ginn, wou 
d’Zich an d’Busser mat héije Kadenze stoe blei-
wen. D’P&Re kënnen d’Parkproblematik inner-
halb vun de Gemengen awer nëmmen zu en-
gem gewëssenen Deel beaflossen. Wéi de 
Modu 2.0 et richtegerweis ervirsträicht, sinn et 
ëmmer verschidde Mesuren zesummen, déi 
gräifen, woubäi bal zougeparkte Stroossen 
inner halb vun de Gemengen nach ëmmer 
d’Aféieren an d’Kontrolléiere vun engem „Par-
king résidentiel“ déi effikasste Method ass.
Am Virfeld vun der Mobilitéitsstrategie Modu 
2.0 gouf analyséiert, wou iwwerall zousätzlech 
P&R-Capacitéite gebraucht ginn. D’Projeten, 
déi zréckbehale goufen, erlaben et, d’P&R-
Stellplaze bis 2025 ze verduebelen. Dobäi  
sinn déi wichtegst Projeten zu Rodange, 
Troisvierges , Bascharage, Miersch, Ettelbréck, 
Schweebecherbréck, Mesenich, Fréiseng, 
Cloche d’Or a Waasserbëlleg virgesinn.
Weiderhi wollt ech den honorabelen Depu-
téierten informéieren, dass aktuell a mengem 
Ministère um « Plan national de mobilité 
2035 » geschafft gëtt, dee sécherlech och déi 
eng oder aner nei Iddi vu P&R identifizéiere 
wäert.

Question 1721 (15.01.2020) de M. Gast 
Gibéryen  (ADR) concernant le projet Google 
à Bissen :
Mat där geplangter Implantatioun vu Google 
zu Biissen stelle sech eng ganz Rei u Froen, 
virun allem wat den Impakt vun deem Betrib 
op d’Ëmwelt an op den Energie- a Ressour-
cëverbrauch ugeet.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un 
den Här Wirtschaftsminister, un den Här Ener-
gieminister an un d’Madamm Ëmweltminister 
stellen:
1. Wéi héich ass de Bedarf u Stroum fir ee Joer, 
dee Google ugefrot huet a wéi vill Prozent vum 
aktuellen nationale Gesamtverbrauch u Stroum 
géif Google fir säi Fonctionnement brauchen?
2. Weess d’Regierung bis dato schonn, wou 
dësen zousätzleche Stroum soll hierkommen? 
Missten an deem Kontext nei Stroumleitungen 
zu Lëtzebuerg an/oder am Ausland geluecht 
ginn?
Och am Hibléck op de Waasserverbrauch vu 
Google stelle sech eng Rei Froen:
3. Wéi héich ass de Bedarf u Waasser fir ee Joer, 
dee Google ugefrot huet, a wéi vill Prozent 
vum aktuellen nationale Gesamtverbrauch u 
Waasser géif Google fir säi Fonctionnement 
brauchen?
4. Weess d’Regierung bis dato schonn, wéi a 
wouhier eist Land dësen zousätzleche Bedarf u 
Waasser hierkréie soll?
5. Missten an deem Kontext nei Waasserver-
suergungsweeër respektiv Sourcen zu Lëtze-
buerg an/oder am Ausland ugeluecht ginn? Wa 
jo, wou géif an deem Fall dëst zousätzlecht 
Waasser konkreet hierkommen?
Réponse commune (03.02.2020) de M. 
Étienne Schneider, Vice-Premier Ministre, Mi-
nistre de l’Économie, Ministre de l’Énergie, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement du-
rable :
Wéi an der Äntwert vum 22. Januar 2020 op 
d’parlamentaresch Fro N° 1581 vum éierewäer-
ten Deputéierte Fernand Kartheiser ze liese 
steet, gëtt et nach keen definitive Projet. 
Deemno ass nach net gewosst, wéi eng tech-
nesch Léisungen agesat ginn a wéi vill erneier-
bar Energië kënnen op der Plaz produzéiert 
ginn. Och mat wéi enger Temperatur den 
Datenzenter eemol bedriwwe gëtt a wéi héich 
de Waasserverbrauch wäert sinn, ass net ge-
wosst. Et ass also zu dësem Ablack net méig-
lech, heizou zousätzlech Informatiounen zu 
deenen, déi schonn a viregten Äntwerten op 

parlamentaresch oder mëndlech Froe respektiv 
an Aktualitéitsstonne matgedeelt goufen, ze 
ginn.

Question 1722 (15.01.2020) de M. Max 
Hahn (DP) concernant les voies de covoitu-
rage :
De Covoiturage gëllt bekanntlech als sënnvoll 
Pist, fir dass manner Autoen op de Stroossen 
ënnerwee sinn, a gëtt deementspriechend  
op ville Plazen duerch speziell Spuere gefër-
dert, wéi zum Beispill op der E25 tëscht Arel a 
Sterpenich.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir 
Mobilitéit an ëffentlech Baute follgend Froe 
stellen:
1. Ass vu Säite vum Mobilitéitsministère virge-
sinn, zousätzlech Spuere fir de Covoiturage zu 
Lëtzebuerg ze bauen? Wa jo, wou wier dat ge-
nee?
2. Op wéi enge Plaze wier et méiglech, 
d’Standspuer fir de Covoiturage fräizeginn? Op 
wéi ville Plaze misst d’Standspuer méi breet ge-
maach ginn, fir dass en Auto ouni Problem 
drop fuere kann?
3. Bis wéini kéinten déi eenzel nei Spueren op-
goen?
4. Op wéi eng Manéier soll an deem Kader 
kontrolléiert ginn, dass och effektiv nëmmen 
Autoe mat op mannst dräi Passagéier iwwert 
dës Spuer fueren?
Réponse (02.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
ad 1. Am Kader vum belsche Projet op der 
Grenz vu Sterpenich ass d’Stroossebauverwal-
tung amgaangen op der A6 bis bei den Echan-
geur Mamer e Covoiturage-Projet ze plangen. 
Ausserdeem sinn och d’Embauprojete vun der 
A3 an der A4 no de Virgabe vun der Regierung 
an der Chamber esou an der Planung, dass eng 
variabel Affektatioun vun de Spuere méiglech 
soll ginn.
ad 2. Ewéi an der éischter Äntwert beschriwwe 
soll d’Fonctionnalitéit herno esou sinn, dass 
d’Spuerenaffektatioun dynamesch iwwert de 
CITA gereegelt soll ginn. Deementspriechend 
wäert et ofhängeg vum Trafic an der verkéiers-
technescher Ausriichtung herno méiglech sinn, 
bei méi Spueren och d’Prioritéit op verschidde 
Verkéiersträger ze leeën, an zwar Bus oder/an 
Covoiturage. D’Streckenofschnëtter si momen-
tan ausser op der A6 (Grenz bis virun den 
Echangeur Mamer) nach net definéiert.
ad 3. Dat ass vu verschiddene Fakteuren ofhän-
geg, ewéi zum Beispill d’Emprisen an d’Ëm-
welt etüden. 
ad 4. Heizou muss ee soen, dass et nach net 
ganz kloer ass, wéi den optimalen Auslaasch-
tungs grad vun enger Covoiturage-Spuer soll 
sinn. An der Belsch war déi éischt Approche 
d’Spuer op 4+ auszeleeën; eng automatesch 
Kontroll konnt awer net garantéiert ginn an ass 
dunn op 3+ erofgesat ginn. Eng Auswäertung 
vun der Auslaaschtung vun der Covoiturage-
Spuer op der E411 bei Arel gëtt et nach net, 
mee d’Beobachtunge vun eise Servicer erginn, 
dass déi niddreg ass. Am Géigesaz dozou gëtt 
et zum Beispill a Frankräich d’Iwwerleeung fir 
den 2+, fir d’AusIaaschtung eropzesetzen, dëst 
och kombinéiert mat weidere Mesuren ewéi 
adaptéierte Covoiturage-Parkinger.
Ganz kloer ass awer, dass et ouni Kontroll zu 
villen Abuse kënnt. Esou en automatesche 
Kontrollsystem, deen effektiv an effizient funk-
tionéieren soll, ass awer momentan nach net 
maarträif. Et misst eng spezifesch Léisung fir de 
Lëtzebuerger Reseau entwéckelt ginn.

Question 1724 (16.01.2020) de Mmes 
Françoise Hetto-Gaasch et Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant les cours de 
natation dans l’enseignement fonda-
mental :
De Schwammunterrecht ass fir d’Kanner e 
grousse Spaass - fir d’Enseignanten allerdéngs 
oft eng Erausfuerderung, besonnesch wa si mat 
deene Klengen aus dem C1 schwamme ginn. 
Eng Klass vun oft 15 bis 18 Schüler gläichzäiteg 
ze superviséieren, duschen an hëllefen unze-
doen, fuerdert Konzentratioun a Multitasking-
Fäegkeete vum Léierpersonal.
An deem Kontext wëlle mir follgend Froen un 
den Här Bildungsminister stellen:
- Wéi vill Spillschoulsklasse gi schwammen?
- Wéi vill Schüler sinn an der Moyenne an 
enger Klasse vum C1?
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- Ass de Minister der Meenung, datt eng Per-
soun duergeet, fir eng ganz Klass wärend dem 
Schwammunterrecht (besonnesch virum Cours 
an nom Cours) ze encadréieren?
- Ass de Minister net der Meenung, datt d’Pres-
enz vun enger weiderer Begleetpersoun och 
am Interessi vun der Sécherheet vum Kand 
wier?
- Gedenkt de Minister, d’Méiglechkeet vun 
enger weiderer Begleetpersoun dem Léierper-
sonal unzebidden?
- Wa jo, iwwerhëlt de Ministère déi zousätzlech 
Chargen?
Réponse (06.02.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
- 71,72 % vun de Schoulklassen, an deene 
Kanner aus de Cyclen 1.1 a 1.2 scolariséiert 
sinn, gi reegelméisseg schwammen.
- 15 Kanner sinn aktuell am Duerchschnëtt an 
de Klasse vun de Cyclen 1.1 an 1.2 age schriw-
wen.
- Laut de legislativen Dispositiounen (Règle-
ment grand-ducal du 31 juillet 1990 établissant 
des mesures de sécurité dans l’intérêt de la 
nata tion scolaire) ënnerläit d’Surveillance am 
Vestiaire virun allem dem Enseignant, deen de 
Schwammunterrecht assuréiert. Ausserdeem 
ass d’Personal aus der Schoulschwämm och au-
toriséiert, fir d’Ëmsetzung vum Règlement 
d’ordre intérieur vun der Schwämm mat ze sur-
veilléieren a gegeebenefalls mat ze intervenéie-
ren.
Dacks ass net een Enseignant eleng mat senger 
Klass an der Schwämm, mee et gi méi Klasse 
matenee schwammen. Esou steet dann och 
méi Personal fir d’Surveillance an de Vestiairë 
bereet an et ass dann och gängeg Praxis, datt 
d’Enseignanten een deen anere bei der Surveil-
lance ënnerstëtzen.
Des Weidere besteet och d’Méiglechkeet, datt 
ee Kand mat spezifesche Besoine wärend dem 
Schwammunterrecht vun engem Member aus 
der Équipe pédagogique oder engem Member 
aus der Équipe de soutien des élèves à besoins 
éducatifs particuliers ou spécifiques (ESEB) 
zousätzlech encadréiert gëtt.
- Am Kader vum Schwammunterrecht ass laut 
dem Artikel 9 vum virdrun zitéierte Reglement 
virgesinn, datt nieft dem Personal, dat fir den 
Encadrement wärend dem Unterrecht suergt, 
op d’mannst een zousätzleche Schwamm-
meeschter mat beim Baseng ass, fir d’Surveil-
lance générale an der Schwämm ze assuréie-
ren. D’Gemeng huet d’Méiglechkeet, fir direkt 
méi Schwammmeeschteren an der Schwämm 
ze engagéieren, fir d’Titulairë vum Schwamm-
cours beim Developpement vun de Kompe-
tenze vun de Kanner, déi nach net schwamme 
kënnen, ze ënnerstëtzen. De Staat bedeelegt 
sech am Fall vun der Interventioun vun de 
Schwamm meeschteren un de Fraisen, déi 
duerch hir Präsenz entstinn, an ënnerstëtzt do-
mat d’Assistenz vum Léierpersonal duerch 
zousätzlecht Personal an der Schwämm.

Question 1728 (16.01.2020) de Mme 
Octavie  Modert (CSV) concernant le bureau 
de poste à Remich :
En offiziellt Informatiounsblat vun EPT-POST 
Lëtzebuerg ass viru Kuerzem vum Bréifdréier  
an d’Haiser ausgedeelt ginn, mat der Ukën-
negung, datt d’Réimecher Post vum 3. Fe bruar 
2020 un ersat gëtt duerch e sougenannte 
„Point POST“ op enger anerer PIaz zu Réimech.
An dësem Kontext géif ech dem Wirtschaftsmi-
nister gar follgend Froe stellen:
1. Wat sinn d’Krittären, fir e Postbüro („Post-
amt“, „agence de poste“) zouzemaachen?
2. Wéi eng Krittäre waren d’Ursaach, fir déi Réi-
mecher Post zouzemaachen, an duerch e Point 
POST ze ersetzen?
3. Wéi vill Leit sinn am Duerchschnëtt pro Dag 
respektiv pro Joer zu Réimech an d’Agence 
gaangen an de leschte fënnef Joer? Wéi  
vill Déngscht leeschtunge sinn do virgeholl 
ginn?
4. Ass den Här Minister net der Meenung, dass 
an all Kantonalhaaptstad e komplette Postbüro 
si muss, deen all Post- an eventuell Telekom-
munikatiounsdéngschtleeschtungen ubitt?
5. Wéi eng Auswierkungen huet dës Entschee-
dung am Personalberäich?
6. Gëtt deen neie Point POST zu Réimech vu 
POST selwer bedriwwen an duerch POST-Agen-
ten?
7. Wéi gëtt d’Netz vun de Postagencen an Zu-
kunft ëmstrukturéiert a wat huet dat fir Kon-
sequenzen op d’Personal?

Réponse (03.02.2020) de M. Étienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie :
Am Allgemenge gi follgend Krittären a Be-
truecht geholl, wann d’Postbüroen zoumaa-
chen:
- Wéi héich ass d’Frequentatioun vu Clienten?
- Wéi accessibel ass de Büro, souwuel wat 
d’Büroszäite wéi och déi geographesch Lag 
ugeet?
- Wéi ass d’Qualitéit vum Empfang?
- A virun allem: Wat fir Alternativen huet de 
Client am Fall, wou e Büro zougemaach gëtt?
Doriwwer eraus, gëtt awer all Büro eenzel ge-
kuckt, ob e sech fir nei Konzepter eegent.
POST ass stänneg amgaangen, hir Déngscht-
leeschtungen ze verbesseren an un d’Besoine 
vun de Clienten unzepassen. Am Fall vum neie 
Point POST zu Réimech bedeit dat, dass den 
Accès zum Gebai vill méi einfach a clients-
frëndlech gëtt an dass däitlech méi Parkplaze 
fir de Client disponibel sinn.
Et bedeit och, dass de Client vu méindes bis 
freides vu 7.00 bis 20.00 Auer a samschdes 
moies vun 8.00 bis 12.00 Auer all POST- 
Déngschtleeschtungen ugebuede kritt. Dëse 
Service beinhalt och d’Ofhuele vu Päck a vu 
Recommandéen. Dat war an deenen ale Raim-
lechkeete vun der Post net méiglech.
Finanzservicer gi vun der Raiffeisenbank knapp 
100 Meter vum neie Site ewech offréiert, sou-
dass de Client kee Confort verléiert.
All des Ännerunge sinn an Zesummenaarbecht 
mat der Réimecher Gemeng op de Wee 
bruecht ginn.
Zu Réimech sinn an deene leschte fënnef Joer 
am Duerchschnëtt 207 Clienten den Dag pas-
séiert. Dee Chiffer huet an der Tendenz ofge-
holl, an ass eréischt 2019 duerch déi vill Päck 
déi verdeelt ginn, erëm op 207 geklommen. 
An der Moyenne mécht ee Client 2,9 Transak-
tiounen. Dee Chiffer seet awer net vill aus, well 
eng etlech Déngschtleeschtunge sech aus e 
puer Transaktiounen zesummesetzen.
D’Offer vu POST riicht sech no de Besoine vun 
hire Clienten. Eng Kantonalhaaptstad war och 
an der Vergaangenheet kee Krittär, fir noutwen-
negerweis e Postbüro opzemaachen. Et sief 
drun erënnert, dass POST och Déngschtleesch-
tungen doheem ubitt. Dës Offer wennt sech u 
Leit, déi an hirer Mobilitéit ageschränkt sinn. 
Dës Leit kënnen sech un hire Bréifdréier riich-
ten, fir verschidde Courrier- a Finanzservicer an 
Usproch ze huelen.
D’Personal vu Réimech bleift zu Réimech a 
plënnert a méi e modernt Gebai. Den neie 
Point POST zu Réimech gëtt vu POST selwer 
bedriwwen.
POST wäert an Zukunft hiert neit Konzept, dass 
Clienten hir Päck ausserhalb vun de gängegen 
Tournéeszäiten an engem regionale Verdee-
lerzenter ofhuele kënnen, och op anere Plazen 
ëmsetzen. Des Ëmstrukturéierung vum Service 
erlaabt eng däitlech Verbesserung fir de Client 
a geet net op Käschte vum Personal.

Question 1732 (17.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la reconnais-
sance de la scolarité au Lycée germano-
luxembourgeois Schengen-Perl dans le 
cadre de l’acquisition de la nationalité 
luxembourgeoise par option :
Wien zu Lëtzebuerg an d’Schoul gaangen ass, 
kann ënner gewëssen Ëmstänn d’Iëtzebuer-
gesch Nationalitéit ufroen. D’Gesetz iwwert 
d’Iët zebuergesch Nationalitéit stipuléiert näm-
lech am Artikel 27:
« L’option est ouverte au majeur ayant accom-
pli au moins sept années de sa scolarité dans le 
cadre de l’enseignement public luxembour-
geois ou de l’enseignement privé appliquant 
les programmes d’enseignement public luxem-
bourgeois, à condition d’avoir une résidence 
habituelle au Grand-Duché de Luxembourg et 
de s’y trouver en séjour régulier pendant au 
moins douze mois consécutifs et précédant im-
médiatement la déclaration d’option. »
Nieft den traditionellen ëffentleche Schoulen, 
déi kloer ënnert d’Applikatioun vun dësem Arti-
kel falen, gëtt et zanter enger Zäit och den 
däitsch-lëtzebuergesche Lycée zu Schengen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ma-
damm Minister fir Justiz an dem Här Minister fir 
Bildung dës Froe stellen:
1. Kënne Schouljoren aus dem däitsch-lëtze-
buergesche Lycée zu Schenge bei der Berech-
nung vun der Referenzperiod aus dem Artikel 
27 vum Nationalitéitegesetz consideréiert 
ginn?

2. Wa jo, ënner wéi enge Konditiounen?
Réponse commune (07.02.2020) de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
Wann eng Persoun d’Lëtzebuerger Nationalitéit 
iwwert d’Naturalisatiounsprozedur oder d’Op-
tiounsprozedur kréie wëllt, gëllt de Prinzip, datt 
si een Examen a Lëtzebuerger Sprooch beim 
Institut national des langues (INL) erfollegräich 
bestoe muss.
Bei där Optioun gesäit d’ofgeännert Nationali-
téitegesetz vum 8. Mäerz 2017 an e puer Fäll 
eng Dispens vum Examen a Lëtzebuerger 
Sprooch vir.
Dat ass zum Beispill de Fall beim Artikel 27 vum 
Nationalitéitegesetz, dee Follgendes seet:
« L’option est ouverte au majeur ayant accom-
pli au moins sept années de sa scolarité dans le 
cadre de l’enseignement public luxembour-
geois ou de l’enseignement privé appliquant 
les programmes d’enseignement public luxem-
bourgeois, à condition d’avoir une résidence 
habituelle au Grand-Duché de Luxembourg et 
de s’y trouver en séjour régulier pendant au 
moins douze mois consécutifs et précédant im-
médiatement la déclaration d’option. »
Fir dës Optiounsprozedur kënnen ze maachen, 
muss de Kandidat wärend siwe Schouljoren eng 
ëffentlech oder eng privat Schoul besicht hunn, 
wou no de Programmer aus dem Ensei gnement 
public luxembourgeois enseignéiert gëtt.
D’Zäit, déi de Kandidat am däitsch-lëtzebuer-
gesche Lycée zu Schenge verbruecht huet, fält 
ënnert den Artikel 27 vum Nationalitéitegesetz 
a gëtt domat ugerechent, fir vun der Dispens 
vum Sproochentest kënnen ze profitéieren.

Question 1734 (17.01.2020) de Mme 
Francine  Closener (LSAP) concernant l’aide 
aux devoirs :
L’égalité des chances doit être un principe in-
contournable dans notre système éducatif. 
Pourtant des études récentes, entre autres 
l’étude PISA, montrent que ce principe n’est 
pas respecté : Les enfants venant de milieux 
socio économiquement défavorables montrent 
une plus faible performance scolaire que leurs 
pairs venant de familles mieux dotées.
Ayant ni les capacités, ni les ressources néces-
saires pour pouvoir soutenir leurs enfants dans 
leurs parcours scolaires et de leur offrir une aide 
à domicile souvent très coûteuse, l’État doit ve-
nir en aide à ces familles. C’est ainsi que l’ac-
cord de coalition stipule que : « Les écoles de 
l’enseignement fondamental seront amenées à 
développer un concept d’aide aux devoirs, 
avec la possibilité de recourir à des heures sup-
plémentaires prestées volontairement. Dans ce 
contexte, une offre étendue d’aide aux devoirs 
par du personnel qualifié sera garantie. »
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Quels sont les progrès dans l’élaboration du 
concept d’aide aux devoirs à l’enseignement 
fondamental ?
2) Le Gouvernement envisage-t-il d’entamer 
d’autres mesures pour soutenir l’égalité des 
chances au niveau de l’éducation ?
Réponse (05.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) Actuellement, les équipes pédagogiques 
des écoles fondamentales luxembourgeoises 
font des efforts considérables afin de proposer 
un enseignement adapté aux besoins de 
chaque élève. Conformément à l’article 22 de 
la loi modifiée du 6 février 2009 portant orga-
nisation de l’enseignement fondamental, des 
dispositifs et mesures de différenciation péda-
gogique, par exemple les dispositifs de diffé-
renciation des parcours de formation au sein de 
la classe et les mesures de décloisonnement 
consistant à regrouper temporairement des 
 élè ves de différentes classes selon leurs besoins, 
leurs intérêts ou leur niveau de compétences, 
sont mis en place pendant les heures de cours, 
afin de permettre aux élèves d’atteindre les ob-
jectifs fixés par le plan d’études dans le temps 
imparti.
Parallèlement, l’école organise, dans le cadre 
du plan de développement scolaire, l’appui pé-
dagogique faisant partie intégrante de la tâche 
du personnel enseignant, tout en tenant 
comp te des spécificités locales de la population 
scolaire. L’école propose dans ce cadre des me-
sures de soutien et de différenciation qui peu-
vent comprendre des mesures d’aide aux de-
voirs dans le cadre ou en dehors de l’horaire 
scolaire.

Avant l’élaboration d’un concept d’aide aux 
devoirs à l’enseignement fondamental, il se ré-
vèle donc opportun de recenser et d’évaluer les 
mesures que les écoles mettent d’ores et déjà 
en œuvre pour favoriser le développement des 
compétences des élèves dans le cadre de l’ap-
pui pédagogique dispensé par les enseignants 
en général, et l’accompagnement optimal des 
élèves lors de la réalisation des devoirs en parti-
culier. Étant donné la multiplicité des mesures 
actuellement documentées dans les plans de 
développement de l’établissement scolaire, 
l’ana lyse approfondie de la situation actuelle 
s’avère chronophage. L’évaluation des mesures 
déjà en place nécessite d’être finalisée avant 
que l’élaboration du concept d’aide aux de-
voirs à domicile ne puisse être poursuivie.
ad 2) Mon département entreprend des efforts 
constants pour optimiser l’égalité des chances 
au niveau de l’éducation. Dresser un inventaire 
exhaustif de toutes les mesures mises en place 
dans cette optique au cours des dernières an-
nées serait excessif. Je me permets de ne citer 
que les mesures suivantes :
- Allègement des charges financières pesant sur 
les parents grâce à l’introduction de 20 heures 
d’encadrement gratuites hebdomadaires pour 
les enfants de un à quatre ans, accueillis en 
crèche dans le cadre du programme d’éduca-
tion plurilingue, ou encore de la gratuité des 
manuels scolaires obligatoires pour les élèves 
de l’enseignement secondaire classique et gé-
néral ainsi que pour ceux de la formation pro-
fessionnelle. À cela s’ajouteront la gratuité de la 
maison relais tout au long de la période de fré-
quentation de l’école fondamentale, ainsi que 
la gratuité de l’enseignement musical.
- Introduction d’un programme d’éducation 
plurilingue pour les enfants de un à quatre ans, 
afin de soutenir ces derniers dans leur dévelop-
pement langagier. Il s’agit de donner à tous les 
enfants les meilleures chances de départ, dans 
la vie comme à l’école. Cette mesure s’inscrit 
résolument dans la politique d’égalité des 
chances poursuivie par le Gouvernement.
- Diversification de l’offre scolaire, afin de 
répon dre aux besoins et souhaits d’élèves et  
de parents d’horizons différents, notamment 
moyennant l’établissement d’écoles internatio-
nales publiques. Grâce à la réforme accordant 
davantage d’autonomie pédagogique aux ly-
cées, un paysage scolaire diversifié s’est pro-
gressivement dessiné, offrant un large choix 
aux élèves aux talents distincts.
Il va de soi que les mesures en place sont régu-
lièrement évaluées pour identifier d’éventuelles 
adaptations susceptibles de contribuer au per-
fectionnement de ces dernières, alors que les 
efforts visant à optimiser l’égalité des chances 
au niveau de l’éducation se verront poursuivies.

Question 1740 (20.01.2020) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant le transport 
en ambulance hors urgence :
Le transport des malades et blessés en dehors 
des transports en urgence assurés par le CGDIS 
respectivement le SAMU représente une presta-
tion importante pour les patients protégés par 
les assurances sociales. Or, contrairement aux 
prises en charges hospitalières et extrahospita-
lières, ce type de prise en charge n’est jusqu’à 
ce jour pas réglé par une convention entre les 
fournisseurs de la prestation et la Caisse natio-
nale de santé (CNS). L’accord de coalition 
 prévoit que cette situation soit régularisée car 
en effet, le dispositif actuel, qui se base sur  
une disposition purement statutaire, ne déter-
mine aucune norme de qualité et laisse en plus 
la fixation des tarifs au libre choix du presta-
taire.
Aussi, les résidents des centres intégrés pour 
personnes âgées ne se voient accorder le rem-
boursement que sous condition d’un transport 
en position allongée et immobilisée, les per-
sonnes à mobilité réduite utilisant des rollators 
ou fauteuils roulants par exemple ne rentrant 
pas sous ces conditions.
Fin 2018, la CNS a publié un avis officiel dans 
la presse afin d’inviter les prestataires à se ma-
nifester pour entrer en négociation conformé-
ment à l’article 61, 2e alinéa point 11 du Code 
de la sécurité sociale.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale et à Monsieur le Ministre de la Santé :
1) Combien de prestataires ont répondu à l’ap-
pel de la CNS ?
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2) Les discussions avec les prestataires de ser-
vices ont-elles déjà permis de dégager des 
pistes à suivre pour un conventionnement ? 
Dans l’affirmative, lesquelles ?
3) Messieurs les Ministres peuvent-ils me four-
nir des détails quant aux conditions de trans-
port, de remboursement et les critères de qua-
lité qui feront partie de la future convention ?
4) Est-ce que la convention avec les prestataires 
de transport nécessitera d’adapter des textes 
légaux ?
5) Endéans quel délai Messieurs les Ministres 
estiment-ils pouvoir finaliser la convention ?
Réponse commune (26.02.2020) de M. 
 Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
s ociale, et de Mme Paulette Lenert, Ministre 
de la Santé :
Depuis la publication officielle dans la presse fin 
septembre 2018 respectivement au Journal of-
ficiel en date du 3 octobre 2018, les deux 
grou pements suivants ont manifesté leur inten-
tion de participer aux négociations en vue de la 
conclusion d’une convention pour le transport 
des malades en vertu de l’article 61 du Code 
de la sécurité sociale : 
- la Fédération des taxis, voitures de location et 
ambulances ASBL,
- la Fédération nationale des transporteurs de 
malades (du Grand-Duché de Luxembourg) 
ASBL. 
Néanmoins, la CNS n’est pas en mesure de né-
gocier une convention avec les prestataires 
aussi longtemps que le cadre légal en matière 
de transport hors urgence n’a pas été fixé. À ce 
sujet, et conformément à l’accord de coalition, 
le Ministère de la Santé est en train d’élaborer 
de concert avec les ministères concernés un 
avant-projet de loi destiné à garantir la prise en 
charge et le transport non urgent de patients 
dans des conditions optimales de confort, de 
sécurité et d’hygiène.
Il est prévu de soumettre ledit avant-projet de 
loi au Conseil de Gouvernement d’ici la fin du 
premier semestre.

Question 1741 (20.01.2020) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant le dispositif de 
reclassement interne et externe :
En date du 28 mai 2018, le projet de loi 
n° 7309 visant une réforme du dispositif du re-
classement interne et externe a été déposé à la 
Chambre des Députés par l’ancien Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire.
Dans son avis du 2 juillet 2018, la Chambre des 
Salariés critique notamment le manque de 
données sur le fonctionnement du système de 
reclassement en vigueur qui ne permettrait pas 
de bien juger le dispositif actuel et d’évaluer le 
bien-fondé du projet de loi en question.
En effet, un bilan d’évaluation du dispositif de 
reclassement en vigueur depuis l’année 2002 
n’a à ce jour pas encore été rendu public.
Partant, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire et 
à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils me four-
nir des données chiffrées sur le nombre de re-
classements professionnels et de son évolution 
depuis l’entrée en vigueur du dispositif ?
2) Combien de demandes de reclassement 
professionnel ont été formulées et adressées à 
la Commission mixte depuis l’entrée en vigueur 
du dispositif ? Comment ce chiffre a-t-il évolué 
au fil des années ?
3) Combien de décisions de reclassement pro-
fessionnel ont été acceptées respectivement 
 refusées par le/la salarié(e), par l’employeur(e) 
ou par la Commission mixte ?
4) Quel est le résultat des réévaluations pério-
diques des personnes en reclassement effec-
tuées par les différents services de santé au 
 travail ? Dans combien de cas donnent-elles 
lieu à un constat de rétablissement des capaci-
tés de travail des personnes concernées ? Dans 
combien de cas l’incapacité de travail est-elle 
confirmée par les services de santé au travail ?
5) Quelle est l’envergure des subventions par le 
Fonds pour l’emploi tant en ce qui concerne les 
indemnités compensatoires que la réadaptation 
des postes de travail ? Comment ces dépenses 
ont-elles évolué au fil des années ?

6) Quelle est l’envergure des recettes générées 
par la taxe de compensation équivalente à 
50 % du salaire social minimum que les em-
ployeurs sont tenus verser au Fonds pour l’em-
ploi pendant une durée maximale de 24 mois 
en cas de dérogation à la décision de la Com-
mission mixte d’opérer un reclassement in-
terne, conformément à l’article 3, paragraphe 
2 de la loi du 25 juillet 2002 ?
Réponse (25.02.2020) de M. Dan Kersch,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire :
ad 1) Ci-dessous le nombre total des décisions 
de reclassement par année (de 2002 à 2019) et 
selon le type de reclassement (interne ou ex-
terne) :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Le dispositif a bien débuté fin 2002 : la Commis-
sion mixte ne s’est réunie qu’une seule fois en 
décembre 2002 et a décidé du reclassement in-
terne de sept travailleurs. Cette donnée est inté-
grée dans les données de 2003 qui couvre la 
période du 1er octobre 2002 au 31 décem bre 
2003 (cf. Rapport annuel 2002 Ministère du Tra-
vail et de l’Emploi, p. 204 et Rapport annuel Mi-
nistère du Travail et de l’Emploi 2003, p. 196). 
ad 2) Ci-dessous le nombre total de demandes 
de reclassement adressées à la Commission 
mixte par année (de 2002 à 2019) :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Les demandes formulées à la Commission 
mixte n’aboutissent pas toutes à une décision 
de reclassement.
Certaines demandes sont refusées et certaines 
sont mises en suspens pour une prise de déci-
sion ultérieure. 
ad 3) Nombre de décisions qui ont été accep-
tées ou refusées par la Commission mixte à 
partir de 2016 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Les valeurs pour les années antérieures ne sont 
pas exploitables car la législation et la méthode 
de comptabilisation sont différentes. 
Il n’existe pas de données précises concernant 
le nombre de décisions de reclassement profes-
sionnel acceptées ou refusées par le/la 
salarié(e) ou par l’employeur. Toutefois, il est à 
noter qu’en 2019, 216 recours contre les déci-
sions du Comité mixte ont été déposés devant 
le Conseil arbitral.
4 ) Ci-dessous le nombre total de réévaluations 
périodiques pour les années 2017 à 2019 et les 
ventilations selon les résultats pour les exer-
cices 2017 à 2019 :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
En 2019, 94 % des personnes réévaluées ont 
été déclarées en état d’incapacité à exercer leur 
dernier poste de travail.
ad 5) Subventions à charge du Fonds pour 
l’emploi :
- Indemnités compensatoires pour personnes 
en reclassement professionnel :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
- Prise en charge des frais résultant de l’aména-
gement du poste de travail accordée à l’em-
ployeur :
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
ad 6) Jusqu’à présent, aucune recette au profit 
du Fonds pour l’emploi n’a été générée par la 

taxe de compensation équivalente au revenu 
mensuel moyen cotisable.

Question 1743 (20.01.2020) de MM. Marc 
Baum et David Wagner (déi Lénk) concer-
nant la prévention et lutte contre l’addic-
tion aux drogues chez les jeunes :
Dans un article paru dans l’hebdomadaire 
« Lëtzebuerger Land » le 13 décembre 2019, il 
est question de problèmes d’addiction et de la 
diffusion de drogues à la fois douces et dures 
parmi les lycéen(ne)s et jeunes fréquentant les 
structures d’action locale pour jeunes. L’article 
informe notamment sur la mort d’un lycéen 
suite à une overdose d’un mélange supposé 
avoir été composé d’héroïne et de cocaïne.
Cette affaire n’ayant pas été rendue publique, 
ni par la direction de l’établissement en ques-
tion, ni par la police, les camarades de classe 
du jeune décédé ont pris contact avec la presse 
afin de sortir de l’ombre un problème qui 
semble gangréner les lycées et la jeunesse de la 
capitale.
Ainsi, quelques lycéen(ne)s interviewé(e)s sous 
couvert d’anonymat témoignent de la facilité 
d’accéder à des drogues dans leurs établisse-
ments scolaires respectifs et d’une utilisation/
consommation banalisée de drogues douces et 
même dures. En revanche, les directions d’éco-
les et la police auraient été peu loquaces lors-
qu’il s’agissait de commenter le problème et 
d’apporter des informations quant à des 
contrô les de drogues entrepris dans les écoles. 
Il aurait été prétexté de la part de la police que 
la loi relative à la protection de la jeunesse ne 
leur permettrait pas de rendre publiques ces in-
formations. De même, au Luxembourg, aucune 
mesure légale n’obligerait les établissements 
scolaires à déclarer auprès des services compé-
tents des cas d’élèves manifestant des troubles 
addictifs. Quant aux programmes de préven-
tion des addictions et de sensibilisation aux 
usages de drogues, il serait de la responsabilité 
et de l’initiative propre aux directions scolaires 
et au personnel enseignant d’en faire la promo-
tion et l’application au sein de leur établisse-
ment, notamment en faisant appel à des orga-
nisations actives dans ce domaine.
Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation et de la 
Jeunesse :
1) Monsieur le Ministre de la Jeunesse peut-il 
valider que la loi de la protection de la Jeunesse 
interdise effectivement la révélation publique, 
même sous couvert d’anonymat, d’informa-
tions relatives à des contrôles de drogues dans 
les établissements scolaires ? Dans la négative, 
Monsieur le Ministre peut-il nous dire si des 
contrôles de drogues ont finalement été effec-
tués par la Police dans des lycées et nous en 
faire parvenir les résultats ?
2) Messieurs les Ministres confirment-ils qu’il 
n’existe aucune obligation pour les établisse-
ments scolaires et/ou d’actions locales pour 
jeunes, de déclarer des jeunes aux comporte-
ments addictifs auprès de services pouvant leur 
venir en aide ? Le cas échéant, Messieurs les 
Ministres plaideraient-ils en faveur d’une telle 
obligation ?
3) Messieurs les Ministres sont-ils d’avis qu’il 
faudrait renforcer le dispositif d’actions et de 
programmes pour la prévention des addictions 
aux drogues en prévoyant pour tous les établis-
sements scolaires et les structures pour jeunes 
des programmes obligatoires et coordonnés 
par le Ministère de l’Éducation nationale et de 
la Jeunesse en association avec les partenaires 
existants ?
4) Messieurs les Ministres envisagent-ils de 
mettre en place une campagne d’information 
générale coordonnée en collaboration étroite 
entre les ministères de la Santé et de l’Éduca-
tion nationale et de la Jeunesse pour augmen-
ter la visibilité des services de prévention aux 
addictions et d’accompagnement existants ?
Si les politiques de prévention et la sensibilisa-
tion aux addictions sont primordiales, il reste 
que les structures dédiées à l’accompagne-

ment, la réduction de risques et à la consom-
mation pour toxicomanes sont également in-
dispensables pour pouvoir garantir de bonnes 
conditions sanitaires et de santé publique.
Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Messieurs les Ministres :
5) Monsieur le Ministre de la Santé peut-il nous 
faire parvenir des données prouvant que les 
structures existantes couvrent la demande ac-
tuelle ?
6) Messieurs les Ministres ne pensent-ils pas 
qu’une structure de type CAARUD (Centre 
d’ac cueil et d’accompagnement à la réduction 
des risques des usagers de drogues) dédiée 
aux mineur(e)s s’avérerait nécessaire dans 
le cadre de la protection de la jeunesse et de 
la prévention de l’engrenage de la toxico-
manie ?
Dans l’article de journal en question, le coordi-
nateur national pour la politique des drogues 
du Ministère de la Santé fait remarquer qu’il 
faudrait davantage récolter des données sur les 
modalités de consommation de drogues chez 
les jeunes, notamment en vue de la légalisation 
du cannabis.
Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Messieurs les Ministres :
7) Existe-t-il des études quantitatives et qualita-
tives récentes sur les modalités d’usages de 
dro gues et le rapport aux drogues des jeunes 
au Luxembourg ?
8) Dans la négative, des projets d’enquêtes sur 
le sujet sont-ils en voie de planification, entre 
autres avec l’Université du Luxembourg ?
Réponse commune (26.02.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
 nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) L’article 38 de la loi modifiée du 10 août 
1992 relative à la protection de la jeunesse sti-
pule qu’il est interdit « de publier ou de diffuser 
de quelque manière que ce soit les débats des 
juridictions de la jeunesse. Il en est de même 
de la publication ou de la diffusion de tous élé-
ments qui seraient de nature à révéler l’identité 
ou la personnalité des mineurs qui sont pour-
suivis ou qui font l’objet d’une mesure prévue 
par la présente loi ».
Une publication d’informations de manière 
ano nymisée n’est donc pas formellement inter-
dite. Cependant, il faut se rendre à l’évidence 
qu’une quelconque révélation publique par un 
lycée risque de permettre une identification du 
jeune concerné. Il est donc compréhensible 
que la publication d’informations sensibles au 
sujet de jeunes soit entourée de toutes les pré-
cautions qui s’imposent. 
Les contrôles de drogues auxquels font réfé-
rence les honorables Députés ne peuvent être 
effectués qu’en cas de suspicion ; il ne saurait y 
avoir des contrôles systématiques qui donne-
raient lieu à des statistiques (tel qu’on pourrait 
l’imaginer pour les contrôles d’alcoolémie au 
volant ordonnés de manière régulière par le 
parquet).
ad 2) Il faut distinguer ici entre les déclarations 
découlant d’obligations légales telle l’obliga-
tion du fonctionnaire d’informer le procureur 
d’État de tout crime ou délit dont il aurait 
connaissance ou encore l’information à donner 
obligatoirement au tribunal de la jeunesse au 
sujet de mineurs en danger. 
Celles-ci sont à distinguer des déclarations 
« vo lontaires » pour lesquelles il faut tant pren-
dre en considération les règles de protection 
des données que celles relatives à l’autorisation 
des personnes investies de l’autorité parentale. 
Les établissements scolaires se doivent d’être 
en collaboration étroite avec les services en 
question, mais des déclarations ne peuvent se 
faire sans l’autorisation des parents ou des per-
sonnes investies de l’autorité parentale.
Les Antennes locales pour jeunes (ALJ) ne sont 
pas des établissements fréquentés par les 
jeunes à fréquence et durée égales aux lycées 
ou maisons de jeunes, mais sont des bureaux 
de conseil et d’accompagnement individuel, 
visités  par les jeunes sur rendez-vous. 
Néanmoins, le Service national de la jeunesse 
(SNJ) dispose de lignes de conduite pour ses 
agents en matière de consommation, de pos-
session, de partage ou bien encore de la vente 
de cannabis ainsi que d’alcool. Les lignes de 
conduite ont été élaborées en collaboration 
avec le service « Impuls » de l’association « So-
lidarité Jeunes » et la police en se référant sur 
les cadres légaux respectifs (loi du 27 avril 
2001 concernant la vente des substances médi-
camenteuses et la lutte contre la toxicomanie, 
Loi du 10 août 1992 relative à la protection de 
la jeunesse). Les agents du SNJ ont l’obligation 
de réagir face à un des actes mentionnés ci-
dessus. Ils ont l’obligation de contacter la po-
lice en cas d’un fait observé.
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ad) 3 + 4) Dans le cadre de l’élaboration du 
plan d’action national en matière de drogues 
et de leurs corollaires 2020-2024, des efforts 
sont actuellement investis pour permettre de 
développer et de structurer encore davantage 
les mesures d’information et de prévention 
ainsi que les dispositifs de repérage et d’inter-
vention précoce en matière de comportements 
addictifs auprès des jeunes et en milieu sco-
laire, et ce en étroite collaboration notamment 
avec les services spécialisés en la matière.
Actuellement, un renforcement des dispositifs et 
programmes en question est en cours, en conti-
nuité avec les objectifs de la stratégie nationale 
en matière d’addictions et du plan d’action gou-
vernemental 2015-2019 en matière de drogues, 
d’acquisition illicite et de leurs corollaires.
Le renforcement du dispositif au sein des établis-
sements scolaires est complémentaire aux 
 actions et projets ponctuels déjà existants et cor-
respond prioritairement aux objectifs suivants :
- mise en place d’une prévention universelle et 
primaire qui s’adresse à tous et qui intègre une 
double action de réduction des risques favori-
sant l’addiction et la consommation (éducation 
aux risques), et de promotion des facteurs de 
bien-être et de santé physique et mentale ;
- développement de la mise en application 
d’un outil d’intervention, élaboré sur mesure 
par les lycées en concertation avec le service 
« Impuls », permettant de gérer le phénomène 
de la consommation de drogues au niveau ins-
titutionnel. Actuellement, plus d’un tiers des 
établissements de l’enseignement secondaire 
dispose de leur propre « grille d’intervention » ;
- développement de lignes de conduite in-
ternes, claires et cohérentes, s’adressant aux 
enseignants et autres professionnels psycho- 
socio-éducatifs permettant de connaître les dif-
férentes fonctions et rôles des acteurs internes 
et externes impliqués aux niveaux thérapeu-
tique, éducatif, disciplinaire, légal et politique ;
- mise à jour des curricula scolaires du cycle in-
férieur et du cycle supérieur en matière de dro-
gues et d’addictions ;
- renforcement des capacités des services psy-
chosociaux et d’accompagnement scolaires 
(SePAS) et des services socio-éducatifs (SSE), 
acteurs de prévention de première ligne, pré-
sents dans chaque lycée et relais de longue 
date des services spécialisés externes ; 
- mise en place d’un pool multidisciplinaire et 
multiservices qui regroupe les services externes 
existants (CePT, Impuls, ...) et coordination de 
leurs interventions au sein des lycées en cohé-
rence avec les services offerts sur place en in-
terne.
La poursuite de ces travaux est réalisée, comme 
par le passé, en concertation et en étroite colla-
boration avec les ministères et services concer-
nés. Concernant le caractère obligatoire, il est à 
noter que la prévention constitue un pilier 
essen tiel de la démarche psycho-sociale, ins-
crite dans le plan de développement scolaire 
que chaque lycée se donne en vertu de la loi 
de la réforme des lycées de 2017.
En ce qui concerne les maisons des jeunes, la 
loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse a 
introduit un dispositif « assurance-qualité » qui 
oblige le personnel éducatif du secteur de 
l’éducation non formelle à suivre un minimum 
d’heures de formation par année. Parmi ces 
formations figure une offre particulière sur la 
prévention des addictions.
Le cadre de référence sur l’éducation non for-
melle des enfants et des jeunes oblige égale-
ment les structures telles les maisons relais et 
les maisons de jeunes à aborder le sujet de la 
santé et du bien-être dans le contexte de leur 
offre pédagogique. « Grâce à son accès privilé-
gié aux jeunes, le travail en milieu ouvert avec 
les jeunes est en mesure de sensibiliser ces der-
niers à leur corps, leur santé et leur bien-être 
général. (...) Un développement et une promo-
tion de la santé basés sur la réflexion sous-en-
tendent également la confrontation respec-
tueuse et critique avec les jeunes qui consom-
ment du tabac, de l’alcool et des substances il-
licites. De cette façon, les jeunes ne sont pas 
laissés seuls face à leur comportement, mais 
sont sensibilisés à adopter une attitude respon-
sable vis-à-vis des conséquences et risques in-
hérents à la consommation de ces produits. Sur 
cette base, le renforcement de l’estime de soi 
et du sens des responsabilités des jeunes doit 
également être vu comme un objectif éducatif 
du travail en milieu ouvert avec les jeunes. »
Dans chacune des 54 maisons de jeunes au 
Luxembourg, le personnel éducatif se met à 
disposition des jeunes ayant des questions liées 
à la thématique de la consommation de sub-
stances illicites. Par des projets de prévention, 
mais également à travers des interventions in-
dividuelles concrètes, le personnel éducatif des 
maisons de jeunes aide à sensibiliser les jeunes 
aux risques qu’ils peuvent encourir. Les projets 

en question peuvent varier d’une maison de 
jeunes à l’autre et d’un jeune à l’autre et se 
basent sur la relation de confiance entre l’édu-
cateur et le jeune, primordiale et essentielle à 
toute intervention. 
ad 5) Le Gouvernement est soucieux d’assurer 
l’adéquation entre besoins et offres dans les 
domaines de prévention et de prise en charge 
en matière d’addictions et de l’amélioration 
des offres spécialisées pour personnes souffrant 
de maladies de la dépendance. Dans ce 
contex te, une mission composée d’experts de 
l’« European Monitoring Centre for Drugs and 
Drug Addiction (EMCDDA) » et de l’« Euro-
pean Centre for Disease Prevention and 
Control (ECDC) » a été invitée au Luxembourg. 
Par ailleurs, une évaluation externe du Plan 
d’action gouvernemental 2015-2019 en ma-
tière de drogues d’acquisition illicite et des ad-
dictions associées a été entreprise par le re-
nommé Trimbos Instituut (NL). Ces expertises, 
évaluations et analyses des besoins sont actuel-
lement considérées au niveau de l’élaboration 
du plan d’action national en la matière afin de 
développer de nouvelles offres pertinentes en 
cas de besoin et, le cas échéant, d’optimiser le 
fonctionnement et l’accessibilité des offres exis-
tantes. 
De multiples facteurs conditionnent cependant 
les comportements de consommation de dro-
gues et les dépendances qui évoluent par ail-
leurs dans le temps. Un impact causal entre 
une mesure particulière et ces mêmes compor-
tements évolutifs est ainsi difficile à établir. 
Pour ce qui est plus particulièrement des me-
sures de réduction des risques et des dom-
mages, mentionnées par les honorables Parle-
mentaires, il est toutefois établi que depuis 
l’ouverture des salles de consommation super-
visée de drogues à l’échelle nationale, le 
nombre de surdoses mortelles a diminué de 
façon  continue et marquée, se situant selon les 
dernières données disponibles à un taux histo-
riquement bas. Suite à l’ouverture de la pre-
mière salle de consommation supervisée par in-
halation, on a également pu constater une 
hausse au niveau de la proportion d’usagers de 
drogues qui pratiquent désormais ce mode de 
consommation à moindres risques. Par ailleurs, 
on a observé au cours des dernières années 
une hausse du nombre de seringues stériles dis-
tribuées aux personnes toxicomanes qui est 
allée  de pair avec une baisse considérable des 
nouveaux cas d’infection au VIH parmi les usa-
gers de drogues à l’échelle nationale.
ad 6) En ligne avec la priorité accordée à une 
action préventive et locale au plus proche du 
jeune et en lien avec ses milieux de vie (fami-
lial, scolaire, extrascolaire), et au regard de la 
qualité et du nombre des structures existantes 
sur le territoire, aussi bien dans le secteur am-
bulatoire et résidentiel du traitement des addic-
tions (comme par exemple l’accueil des jeunes 
consommateurs auprès de « Impuls » et de 
« Jugend- an Drogenhëllef ») que dans le sec-
teur de la psychiatrie juvénile hospitalière et 
 extrahospitalière, il est préconisé de renforcer 
les structures et les moyens d’action existants 
dans une approche d’intégration et de concer-
tation.
Ainsi, le développement des dispositifs structu-
rés et concertés de prévention et de réduction 
des risques, tout comme de repérage précoce 
de problèmes d’usage de drogues et d’addic-
tions auprès des jeunes et en milieu scolaire 
ainsi que l’orientation vers et l’accès rapide à 
des intervenants spécialisés, en cas de besoin, 
sont considérés les plus aptes à répondre aux 
défis actuels et futurs en la matière.
ad 7) Actuellement, le Grand-Duché de Luxem-
bourg dispose d’une série de données sur la 
consommation de drogues parmi les jeunes en 
âge scolaire avant tout issues de l’enquête in-
ternationale « Health Behaviour in School-aged 
Children (HBSC) », placée sous le patronage de 
l’Organisation mondiale de la santé. Dans cette 
étude, les élèves de onze à 18 ans sont interro-
gés entre autres sur leur consommation de 
cannabis ainsi que sur leur consommation 
d’alcool  et de tabac. Le rapport national HBSC 
sur les tendances de 2006-2018 fournit des in-
formations sur l’évolution de la consommation 
dans le temps ainsi que sur la consommation 
actuelle de cannabis, d’alcool et de tabac des 
adolescents au Luxembourg. Selon ce rapport, 
la proportion de jeunes âgés de 15 à 18 ans 
ayant consommé du cannabis au cours de leur 
vie est restée stable sur la période 2006-2018. 
Toutefois, en ce qui concerne la consommation 
récente (au cours du dernier mois), la propor-
tion de jeunes ayant consommé du cannabis 
au cours du dernier mois a diminué pour les 
jeunes élèves (15 ans) et augmenté pour les 
élèves plus âgés (17-18 ans). La consommation 
de tabac et d’alcool chez les élèves a diminué 
au cours des années.
La première enquête « Youth Survey Luxem-
bourg » a été menée en 2019. Il est prévu de 
répéter cette enquête tous les cinq ans. Des 

jeunes de 16 à 29 ans ont été interrogés, entre 
autres sur la consommation de drogues douces 
et dures. Les résultats seront inclus dans le pro-
chain rapport national sur la situation de la jeu-
nesse au Luxembourg 2020.
Le prochain rapport national sur la situation de 
la jeunesse au Luxembourg 2020 portera sur le 
bien-être et la santé des jeunes au Luxem-
bourg. Dans le cadre de ces travaux scienti-
fiques, des données quantitatives et qualitatives 
sont évaluées.
Des données sur la consommation de drogues 
illicite ont été publiées dans le « National Drug 
Report Grand Duchy of Luxembourg, Edition 
2018, PFLDT ». Le graphique suivant montre le 
taux de prévalence de l’usage de drogues au 
cours de la vie chez les élèves âgés de 13 à 18 
ans :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
ad 8) À l’avenir, il s’agira de compléter les don-
nées en matière d’usage dit récréatif ainsi qu’à 
haut risque par des enquêtes et études davan-
tage ciblées et plus fréquentes en milieux 
 jeu nes. Des pourparlers ont actuellement lieu, 
avec différents acteurs nationaux de recherche, 
afin d’esquisser les possibles pistes de dévelop-
pement afférentes, et ce également dans le 
cadre du projet de réglementation du cannabis 
à des fins non médicales.

Question 1745 (20.01.2020) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les espaces de tra-
vail partagés dits « coworking spaces » :
Un article intitulé « Regulierung von Cowor-
king-Spaces - Neuer Zufluchtsort für Briefkas-
ten firmen » et paru récemment sur reporter.lu 
examine d’un œil critique l’activité de mise à 
disposition de « coworking spaces » à des tiers.
Outre le fait que l’activité en question risque de 
passer à travers les maillons de la réglementa-
tion financière et plus particulièrement la loi du 
31 mai 1999 régissant la domiciliation de so-
ciétés, la CSSF étant notamment en contact 
avec les personnes concernées pour voir com-
ment faire évoluer la législation en question, il 
paraît que les professionnels visés, i. e. les pres-
tataires de services aux sociétés et fiducies ne 
sont pas à tous égards exemplaires en matière 
de lutte contre le blanchiment et le finance-
ment du terrorisme et ce malgré le fait que 
l’Administration de l’enregistrement, des do-
maines et de la TVA leur ait fourni un guide des 
obligations professionnelles en matière de lutte 
contre le blanchiment et le financement du ter-
rorisme (AML). Dans son rapport annuel 2018, 
la Cellule de renseignement financier (CRF) ne 
renseigne d’ailleurs aucune dénonciation en 
matière d’AML par lesdits professionnels.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
1) Monsieur le Ministre dispose-t-il d’informa-
tions au sujet de l’évaluation par la CSSF de la 
législation applicable en matière de domicilia-
tion de sociétés ?
- Dans l’affirmative, quelles sont les pistes ana-
lysées par la CSSF pour faire évoluer le disposi-
tif légal ?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre ne 
peut-il pas confirmer les informations conte-
nues dans l’article de presse susmentionné à 
cet égard ?
2) Monsieur le Ministre entend-il autrement ré-
guler l’activité des prestataires de services aux 
sociétés et fiducies qui ne sont pas domicilia-
taires ? Dans l’affirmative, quels seraient les 
points saillants de cette régulation ?
3) Monsieur le Ministre peut-il me renseigner 
sur le nombre de dénonciations effectuées par 
le secteur des prestataires de services aux socié-
tés et fiducies à la CRF au cours des cinq der-
nières années ? À défaut de dénonciations, 
Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas utile 
de sensibiliser le secteur concerné à la législa-
tion applicable en matière d’AML ?
4) Monsieur le Ministre peut-il m’informer si le 
secteur des prestataires de services aux sociétés 
et fiducies figurait parmi les « high inherent risk 
sectors » aux termes du processus d’évaluation 
du risque national mené entre 2016 et 2018 ? 
Les entreprises faisant partie des secteurs à 
 ris ques élevés, voire très élevés ont-elles été 
spé cialement sensibilisées aux obligations ap-
plicables en matière d’AML ?
- Dans l’affirmative, via quels canaux et moyens 
cette sensibilisation a-t-elle eu lieu ?
- À défaut, pour quelles raisons tel n’a pas été 
le cas ?

5) Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas 
que les informations diffusées par reporter.lu ne 
soient de mauvais augure à l’approche de 
l’évaluation menée par le GAFI ?
Réponse commune (02.03.2020) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice : 
L’apparition de prestataires de services mettant 
à disposition des espaces de « coworking » est 
un phénomène global. Ce nouveau mode d’or-
ganisation du travail qui a pris naissance aux 
États-Unis s’est développé partout en Europe. 
Des espaces de « coworking » peuvent au-
jourd’hui être trouvés dans toutes les grandes 
villes européennes. La CSSF (Commission de 
surveillance du secteur financier) est confrontée 
à ce phénomène depuis 2018 et a constaté 
que la majorité de ces prestataires offre trois 
formules de services allant de la simple mise à 
disposition d’un poste de travail dans l’« open 
space », à la mise à disposition d’un poste de 
travail attribué avec possibilité d’enregistrer son 
siège d’exploitation, jusqu’à la location d’un 
bureau privatif avec possibilité d’enregistrer 
son siège social.
La CSSF a contacté les prestataires de services 
de mise à disposition d’espaces de « cowor-
king » afin de les informer que la mise à dispo-
sition d’un siège social ou d’une adresse profes-
sionnelle à une société qui y exerce une activité 
dans le cadre de son objet social et la presta-
tion de services quelconques liés à l’activité de 
cette société, constitue une activité de domici-
liation de sociétés au sens de l’article 1er de la 
loi modifiée du 31 mai 1999 régissant la domi-
ciliation des sociétés (ci-après la « Loi 1999 »). 
L’exercice d’une telle activité requiert un agré-
ment préalable conformément aux dispositions 
de l’article 28-9 de la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier.
Conformément à la pratique administrative de 
la CSSF, une location de bureaux fermés et pri-
vatifs à une société qui y établit son siège n’est, 
en principe, pas considérée comme une acti-
vité de domiciliation à condition qu’il s’agisse 
d’une location véritable, c’est-à-dire d’une lo-
cation durable et permanente, assurant au lo-
cataire la jouissance de locaux privatifs à usage 
exclusif. Par ailleurs, aucun service ne devra 
être fourni par le prestataire, tel que la gestion 
de courrier ou la réception téléphonique, sinon 
l’activité est susceptible d’être requalifiée de 
domiciliation. L’enregistrement du siège d’ex-
ploitation constitue une domiciliation s’il coïn-
cide avec le siège social. La CSSF est d’avis que 
la simple location d’un poste de travail dans un 
« open space » ne remplit pas les exigences 
liées à l’établissement d’un siège social, notam-
ment substance, endroit où les décisions de la 
gestion journalière sont prises, les assemblées 
générales sont tenues et où les documents so-
ciaux sont conservés.
Dans ce contexte, il faut relever que la loi mo-
difiée du 2 septembre 2011 réglementant l’ac-
cès aux professions d’artisan, de commerçant, 
d’industriel ainsi qu’à certaines professions libé-
rales prévoit qu’un demandeur d’une autorisa-
tion d’établissement doit disposer d’un lieu 
d’exploitation fixe au Grand-Duché de Luxem-
bourg et qu’une domiciliation au sens de la Loi 
1999 ne constitue pas un tel lieu d’exploitation 
fixe.
Le rapport annuel de la cellule de renseigne-
ment financier (CRF) fait état du nombre de 
déclarations effectuées par le secteur des pres-
tataires de services aux sociétés et fiducies.
L’Évaluation nationale des risques en matière 
de blanchiment de capitaux et de financement 
du terrorisme (ENR) identifie les prestataires de 
services aux sociétés et fiducies comme présen-
tant une vulnérabilité inhérente élevée au blan-
chiment des capitaux/financement du terro-
risme. Il en est de même dans la majorité des 
autres pays. La stratégie nationale de lutte 
contre le blanchiment des capitaux et le finan-
cement du terrorisme, élaborée par le Comité 
de prévention du blanchiment et du finan-
cement du terrorisme sur base de l’ENR, pré-
voit, entre autres, des mesures de sensibilisa-
tion des prestataires de services aux sociétés  
et fiducies qui prennent notamment la forme 
de l’organisation d’événements récurrents, la 
com munication sur les obligations profession-
nelles, la publication de guidances sectorielles 
ainsi que l’instauration de formations continues 
obligatoires sur les risques et les obligations 
professionnelles. Ces mesures sont déployées 
par les autorités compétentes et les organismes 
d’autorégulation en vertu de la loi modifiée du 
12 novembre 2004 relative à la lutte contre le 
blanchiment et contre le financement du terro-
risme.
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Question 1747 (21.01.2020) de Mme 
 Martine Hansen (CSV) concernant l’abat-
tage au pâturage :
Oberstes Ziel einer jeden Schlachtung ist es, 
beim Tier Angst und Stress zu vermeiden. Lei-
der sind Stress und Angst bei einer konventio-
nellen Schlachtung im Schlachthof durch das 
Einfangen und den Transport der Tiere nicht zu 
vermeiden.
Betreffend das Wohlbefinden der Tiere ist die 
Weidehaltung eine bevorzugte Haltung der 
Tiere. Im Sinne des Tierwohls wäre daher eine 
Weideschlachtung zum Beispill für Rinder an-
hand einer mobilen Schlachtbox und unter Be-
rücksichtigung jeglicher hygienischer und sani-
tären Vorschriften eine Alternative zur konven-
tionellen Schlachtung und auch ein geeignetes 
Mittel um das Wohl der Tiere besser zu schüt-
zen.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Minister für Landwirtschaft, 
Wein bau und ländliche Entwicklung stellen:
- Wie positioniert sich der Herr Minister in Be-
zug auf die Weideschlachtung von Rindern, 
welche schon im Ausland angewandt wird?
- Ist die Weideschlachtung in Luxemburg er-
laubt?
- Wenn ja, kann der Herr Minister mir die ge-
setzliche Grundlage mitteilen?
- Wenn nein, unter welchen Bedingungen 
könnte eine Weideschlachtung für Rinder ge-
nehmigt werden?
Réponse (04.02.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural :
Der Landwirtschaftsminister befürwortet die 
Weideschlachtung, insofern diese dem euro-
päischen Rechtsrahmen entspricht, und sich 
ein geeigneter Betreiber einer solchen Anlage 
finden lässt. Es bleibt zu bemerken, dass die 
Kompetenz, den Tierschutz betreffend, dem 
Land wirtschaftsminister zugeordnet ist und 
sich über die gesamte Kette der tierischen Le-
bensmittelproduktion erstreckt. Diese beinhal-
tet sowohl die Haltung, den Transport wie auch 
die Schlachtung der Tiere. Während der Tier-
schutz beim Transport, bedingt durch die kur-
zen Transportwege von den Bauernbetrieben 
zu den nationalen zugelassenen Schlachthöfen, 
nicht in Frage gestellt werden kann, gilt die 
Einhaltung der Tierschutz-Schlachtverordnung 
als oberstes Gebot. Die Tierschutznormen wer-
den von den Betreibern der nationalen zugelas-
senen Schlachthöfe eingehalten und von den 
amtlichen Tierärzten vor Ort während des ge-
samten Schlachtprozesses überwacht.
Bei der Weideschlachtung unterscheidet man 
zwischen zwei Praktiken, einerseits die soge-
nannte Schlachtbox, die dazu dient, den 
Schlachtkörper in eine zugelassene Schlachtan-
lage zu überführen, nachdem das Tier auf der 
Weide durch einen Schuss betäubt und entblu-
tet wurde. Anderseits gibt es aber auch mobile 
Schlachtanlagen, die in der Nähe einer Weide 
aufgestellt werden und in denen der ganze 
Schlachtprozess von der Betäubung bis zur 
Küh lung des Tierkörpers durchgeführt wird. 
Während es sich bei dieser Anlage um einen 
Schlachthof auf Rädern handelt, der gemäß der 
europäischen Reglementierung zugelassen 
wird, ist die Rechtslage der Schlachtbox biswei-
len nicht geklärt. Die europäische Reglementie-
rung sieht vor, dass nur lebende Tiere, mit 
 Ausnahme von Notschlachtungen, zum 
Schlacht hof transportiert werden können, und 
dass sämt liche Anlagen eines zugelassenen 
Schlacht hofes nicht räumlich getrennt sein 
können. Somit erlaubt die europäische Rechts-

lage, zum jetzigen Zeitpunkt, nicht die Zulas-
sung einer Schlachtbox. Neben diesen Rechts-
fragen bleiben im Falle eines Antrages auf Zu-
lassung einer mobilen Schlachtanlage eine 
ganze Reihe praktischer Fragen zu klären.

Question 1752 (21.01.2020) de MM. Marc 
Baum et David Wagner (déi Lénk) concer-
nant la décennie internationale des per-
sonnes d’ascendance africaine :
Le groupe de travail d’experts des Nations 
Unies sur les personnes d’ascendance africaine 
définit ces personnes comme les descendant(e)s 
des victimes africaines de la traite transatlan-
tique ainsi que les descendant(e)s des mi-
grant(e)s s’étant rendu(e)s plus récemment en 
Amérique, en Europe, en Asie ou même ailleurs 
sur le continent africain. Leur nombre est 
esti mé à environ 150 millions, dont la plupart 
se trouvent en Amérique latine et dans les 
Caraï bes, mais aussi partout ailleurs dans le 
monde.
Aujourd’hui, en Europe et au Luxembourg, les 
personnes d’ascendance africaine sont parmi 
les groupes les plus pauvres et les plus margi-
nalisés de la population, que ce soit les indivi-
dus d’ascendance africaine qui sont nés en Eu-
rope ou qui y vivent depuis longtemps et sont 
citoyens d’un État membre, ou les migrant(e)s 
récent(e)s. De nombreuses études menées par 
des organismes nationaux et internationaux 
montrent que les personnes d’ascendance afri-
caine continuent d’avoir un accès restreint à 
l’enseignement et à des services de santé de 
qualité, ainsi qu’au logement.
Tenant compte de ce constat, l’Assemblée gé-
nérale des Nations Unies a proclamé la Décen-
nie internationale des personnes d’ascendance 
africaine dans sa résolution 68/237, qui s’étend 
de 2015 à 2024. Cette décennie a pour objectif 
principal de renforcer les actions et mesures 
garantissant le plein exercice des droits écono-
miques, sociaux, culturels, civils et politiques 
des personnes d’ascendance africaine, et leur 
pleine et égale participation dans la société.
Au niveau national, il est demandé aux États 
membres de prendre des mesures concrètes 
pour mener à bien les objectifs de cette décen-
nie, et notamment :
- de célébrer le lancement de la Décennie inter-
nationale au niveau national et élaborer des 
programmes d’action et des activités y relatifs ;
- de promouvoir davantage les connaissances à 
l’égard de la culture, de l’histoire et du patri-
moine des personnes d’ascendance africaine, 
notamment en encourageant la pleine intégra-
tion dans les programmes scolaires de leur his-
toire et de leur contribution à l’histoire ;
- d’appuyer les initiatives visant à éduquer et for-
mer les organisations non gouvernementales et 
les personnes d’ascendance africaine à l’utilisa-
tion d’outils fournis par les instruments interna-
tionaux de défense des droits de l’homme, rela-
tifs au racisme, à la discrimination raciale, à la 
xénophobie et à l’intolérance qui y est associée ;
- de veiller à ce que les manuels scolaires et 
autres supports pédagogiques relatent exacte-
ment les faits historiques se rapportant au colo-
nialisme et à l’esclavage, de façon à éviter les 
stéréotypes ainsi que la distorsion et la falsifi-
cation de ces faits historiques, qui peuvent 
conduire au racisme, à la discrimination raciale 
et à l’intolérance qui y est associée. Ces faits 
historiques incluent le rôle des pays qui ont été 
responsables du colonialisme ou en ont tiré 
profit, comme cela a été le cas pour le Luxem-
bourg à travers sa participation à la colonisa-
tion belge.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les 
ques tions suivantes conjointement et pour cha-
que domaine de responsabilités qui est propre 
à Madame la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et à Madame la Ministre de la Culture 
et à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale :
1) La célébration du lancement de la décennie 
est-elle prévue par l’État luxembourgeois ?
2) Quelles mesures Mesdames et Monsieur les 
Ministres prévoient-ils de mettre en place afin 
de permettre une meilleure connaissance de la 
culture, de l’histoire et du patrimoine des per-
sonnes d’ascendance africaine du Luxem-
bourg ?
3) Quelles sont les mesures concrètes que Mes-
dames et Monsieur les Ministres comptent 
prendre afin de lutter contre la distorsion et la 
falsification des faits historiques se rapportant à 
l’esclavage et au colonialisme, qui peuvent 
conduire au racisme et à la discrimination ra-
ciale ?
4) Quelles sont les actions que Mesdames et 
Monsieur les Ministres comptent mettre en 

place afin que les faits historiques concernant la 
participation luxembourgeoise à la colonisation 
belge, ainsi que le profit que ce pays en a tiré, 
soient diffusés ?
Réponse commune (27.02.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration, et de M. Claude Meisch,
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse :
Le Ministère de la Famille, de l’Intégration et à 
la Grande Région (MIFA) met en œuvre des po-
litiques d’intégration et d’inclusion avec l’ob-
jectif de permettre à toute personne qui réside 
sur le territoire du Luxembourg de prendre une 
part active à la vie en société. En matière 
de nationalités et d’ascendances, ces politiques 
ne s’adressent pas à une nationalité ou à une 
ascen dance en particulier, mais elles s’at-
tachent à favoriser le vivre-ensemble au sein de 
la société luxembourgeoise.
Le Département de l’intégration du MIFA dis-
pose d’une panoplie d’outils de cofinancement 
qui sont utilisés afin d’inciter et de soutenir les 
communes, les associations et les entreprises 
dans leurs projets en matière de sensibilisation 
aux autres cultures et donc en matière d’inté-
gration. Il est ainsi possible de soutenir et de 
cofinancer des activités et des projets mis en 
œuvre par des associations de personnes 
d’ascen dance africaine. Par ailleurs, le MIFA est 
l’un des principaux soutiens financiers du Festi-
val des migrations, événement qui permet, 
entre autres, aux différentes communautés ins-
tallées au Luxembourg de présenter leurs 
cultures au grand public. 
Concernant le matériel didactique utilisé dans 
les écoles, il convient de distinguer entre la 
forme (représentation des personnages), le 
fond (choix des textes, illustrations) et la didac-
tique (présentation didactique d’un contenu). 
Il faut aussi faire la part des choses entre le ma-
tériel élaboré par les soins du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse (MENJE) et les manuels d’éditeurs étran-
gers dont le contenu et les points de vue adop-
tés ne relèvent pas de la responsabilité du 
MENJE. L’histoire de la colonisation relatée 
dans les manuels d’éditeurs français en est un 
exemple. Les enseignants sont évidemment 
libres de présenter un autre point de vue que 
celui véhiculé par les manuels. L’approche cri-
tique par rapport aux textes et aux sources est 
d’ailleurs une des compétences clés transver-
sales mises en avant par le curriculum.
Dans les matériels didactiques élaborés sous 
l’égide de la division de développement de ma-
tériels didactiques du Service de coordination 
de la recherche et de l’innovation pédago-
giques et technologiques (SCRIPT), les auteurs 
veillent à une représentation inclusive et diver-
sifiée des personnages, de leurs contextes 
socio culturels, linguistiques et ethniques ainsi 
que de leur genre et des constellations fami-
liales dans lesquelles ces personnages sont pré-
sentés. Dans cette approche inclusive et diver-
sifiée, l’ascendance des personnes représentées 
est une priorité parmi d’autres. Il s’agit de pré-
senter aux élèves une image au plus près de la 
réalité hétéroclite de nos sociétés. Le nouveau 
matériel élaboré pour le cours de français à 
l’école fondamentale est conçu dans cette op-
tique et représente des personnages de toutes 
sortes de nationalités et d’origines. 
Au cours de français, les auteurs et artistes de la 
francophonie sont représentés dans les pro-
grammes et/ou manuels à travers des textes 
d’actualité ou littéraires de tous genres. Les en-
seignants ont ainsi la possibilité d’attirer l’atten-
tion des élèves sur la diversité de la littérature 
francophone et l’importance des auteurs afri-
cains, que ce soit dans une visée culturelle ou 
littéraire. 
En ce qui concerne les programmes, le volet de 
la distorsion et de la falsification de faits histo-
riques est évidemment traité au cours d’his-
toire, mais se prête aussi au cours « vie et so-
ciété », dans le domaine intitulé « Lebensfor-
men, Welt und Gesellschaft ». À l’enseigne-
ment secondaire classique, le sujet de la coloni-
sation est notamment traité en classe de troi-
sième (L’impérialisme et la colonisation) et de 
première (La décolonisation et le Tiers-Monde). 
À l’enseignement secondaire général, un cha-
pitre sur l’Afrique est intégré dans le manuel de 
la discipline Connaissance du monde contem-
porain utilisée en classes de deuxième et pre-
mière de la section SO.
Le MENJE propose, sous la coordination du 
SCRIPT, une vaste offre dans le domaine l’édu-
cation à la citoyenneté et de l’éducation cultu-
relle qui met aussi l’accent sur le multicultura-
lisme. Conscient qu’il est important de donner 
aux étudiants des occasions concrètes d’ap-
prendre à connaître les cultures du monde en-
tier, dont bien sûr aussi la culture africaine, le 
SCRIPT a poursuivi dans ce contexte différentes 
pistes ces dernières années pour favoriser une 
telle éducation culturelle. 

Un partenaire majeur de ce projet est l’« Action 
Solidarité Tiers Monde (ASTM) ASBL », avec la-
quelle le SCRIPT a non seulement étendu sa 
coopération à long terme l’été dernier, mais a 
également augmenté le budget prévu dans la 
convention pour lancer davantage de projets. 
Avec l’aide de l’ASTM, le SCRIPT poursuit l’ini-
tiative de promouvoir des ateliers créatifs au 
sein des écoles dans les domaines de la mu-
sique, du théâtre, de la danse, des traditions et 
du patrimoine. Lors des « ateliers des cultures » 
de I’ASTM, les élèves sont encadrés par des ar-
tistes issus de divers pays du Sud, ce qui per-
met de familiariser les participants à des ex-
pressions culturelles issues de leurs pays. Les 
élèves découvrent des musiques, chants, ryth-
mes, danses, coutumes, traditions et des ex-
pressions diverses des pays en développement. 
Pendant toute la durée des ateliers, les jeunes 
sont incités à poser des questions sur le pays 
originaire des artistes ou à parler de leurs 
propres pays d’origine et des raisons de l’avoir 
quitté. Les artistes appliquent et transmettent 
de manière ludique et pédagogique les valeurs, 
attitudes et comportements d’une citoyenneté 
mondiale, notamment la créativité, la tolé-
ran ce, l’engagement en faveur de la solidarité 
et du développement durable. Les deux parte-
naires collaborent en outre étroitement dans la 
promotion et l’organisation d’un grand festival 
annuel, lors duquel ces activités culturelles sont 
présentées à un large public.
À part la collaboration avec l’ASTM, le SCRIPT 
propose aussi sur sa plateforme Kulturama des 
projets créatifs et culturels assurés par des ar-
tistes issus de tous les domaines de la culture. 
Parmi ces artistes, certains proviennent de pays 
africains, mais il y a aussi des artistes luxem-
bourgeois ayant étudié des techniques afri-
caines et qui tentent de les rendre plus popu-
laires au Luxembourg. La plateforme permet à 
des écoles d’organiser des projets culturels très 
variés. Parmi les projets récents dans le do-
maine du multiculturalisme, il y a lieu de citer 
le projet d’un livre sur la Guyane, des ateliers 
de musique sur l’utilisation de djembés et de 
cajons ainsi que des semaines thématiques sur 
l’Afrique, lors desquelles les élèves ont pu ap-
prendre des techniques de poterie et s’adonner 
à des danses africaines. 
Plusieurs projets de collaboration entre le 
MENJE, le Centre d’éducation interculturelle 
(IKL) de l’ASTI et d’autres partenaires ont per-
mis d’élaborer des dossiers pédagogiques en 
relation avec la thématique de la présente 
question parlementaire. À titre d’exemple, on 
peut citer le projet « Sénégalités » ou encore le 
dossier pédagogique accompagnant le film 
« Schwaarze Mann - un Noir parmi nous ».

Question 1754 (22.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’archivage 
des SMS et courriels des ministres :
An Däitschland leeft am Moment eng Diskus-
sioun iwwert d’Flicht, fir d’elektronesch Kom-
munikatioun vu Ministeren (zum Beispill ënnert 
der Form vun SMS oder E-Mailen) ze archivéie-
ren, fir esou eng ëmfaassend Transparenz am 
Zesummenhang mat Regierungshandlungen 
ze garantéieren an d’parlamentaresch Kontroll 
ze vereinfachen. Dëst ass eng direkt Konse-
quenz vun der sougenannter „Berateraffäre“ 
ronderëm déi fréier Verdeedegungsministesch 
an haiteg Kommissiounspresidentin Ursula von 
der Leyen.
Zu Lëtzebuerg ass mam Gesetz vum 17. Au-
gust 2018 en neit Archivgesetz a Kraaft getrue-
den, dat ënner anerem reegelt, wat als Archiv a 
wat als ëffentlecht Archiv consideréiert gëtt 
(art. 2 points 1-2).
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Kultur dës Froe stellen:
1. Wéi behandelt d’Iëtzebuergesch Regierung 
SMSen an E-Maile vun an tëscht Regierungs-
memberen am Kader vum Archivage?
2. Gëtt garantéiert, datt eng politesch onof-
hängeg Instanz iwwert d’Valeur vun de Kom-
munikatiounspreuvë fir d’Archiven entscheet 
oder entscheeden d’Ministere selwer, wat si an 
d’Archive ginn?
3. Wéi garantéiert d’Regierung, datt historesch 
Entscheedungen zu engem spéideren Zäit-
punkt nach kënnen novollzu ginn, wann dës 
Entscheedunge mat elektronesche Kommuni-
katiounsmëttelen iwwermëttelt goufen?
Réponse (06.03.2020) de Mme Sam 
Tanson , Ministre de la Culture :
Am Virfeld vun dëser Äntwert sief ze vermier-
ken, datt déi systematesch Kollekt vun ëffent-
lechen Archiven eréischt zanter dem Akraaft-
triede vum Archivgesetz, den 1. September 
2018, méiglech ass. Fir déi ëffentlech Archiven 
op eng effikass Manéier kënnen ze erfaassen, 
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konzentréiere sech déi strategesch Efforten den 
Ament op d’Erstelle vun de sougenannten 
„tableaux  de tri“. Fir d’Erstelle vun dësen 
Tableaux  de tri an deenen ënner anerem fest-
gehale gëtt, wéi eng Dokumenter konservéiert 
ginn, gesäit d’Gesetz en Delai vu siwe Joer no 
sengem Akraafttriede vir.
Esou wéi d’Archivgesetz et virgesäit, evaluéie-
ren d’Produzenten an d’Besëtzer vun ëffent-
lechen Archiven, an Zesummenaarbecht mat 
den Nationalarchiven, den historeschen Interêt 
vun hiren Archiven. D’Nationalarchive propo-
séieren doropshin en Tableau de tri, dee vu 
béide Säite validéiert gëtt. D’Nationalarchive 
garantéieren déi politesch Neutralitéit bei der 
archivistescher Evaluatioun an d’Konserva-
tiounsdecisiounen, déi se proposéieren, stinn 
am Interêt vun der demokratescher Transpa-
renz an der historescher Recherche. De Conseil 
des archives kann, am Fall vun Decisiounen, déi 
géint dës Interête verstousse géifen, saiséiert 
ginn.
Den Archivage an d’Konservatioun vun elektro-
neschen Donnéeën ass eng vun de modernen 
Erausfuerderungen am Archivberäich. Mam 
CTIE a mat den Nationalarchiven huet de Staat 
en elektroneschen Archivsystem an d’Liewe ge-
ruff, deen eng Konservatioun op laang Dauer, 
an a Konformitéit mat den internationalen Nor-
men erméiglecht. Mat dësem System ginn 
d’Integritéit, d’Authentizitéit, d’Perennitéit an 
d’Lisibilitéit vun den Donnéeën op Dauer ga-
rantéiert.

Question 1755 (22.01.2020) de MM. 
Fernand  Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) 
concernant la gratuité des transports 
publics  :
Mat der Aféierung vum gratis ëffentlechen 
Transport gëtt déi Diskussioun iwwert d’Kon-
trollen op de Garen, an den Zich an an de Bus-
sen, besonnesch am Hibléck op d’Sécherheet 
vun de Passagéier, mee och zum Beispill am Hi-
bléck op d’Qualitéit vun de Servicer ëmmer 
méi aktuell.
Vill Leit, besonnesch och Fraen, déi op ver-
schiddenen Zuchstrecken nuets eleng an 
 en gem Waggon sëtzen, fille sech dobäi net on-
bedéngt wuel. Fir si wär d’Presenz vu Beamten 
an Uniform a mat deenen néidege Kompe-
tenze ganz sécher eng grouss Berouegung.
D’Kontrolleren hate jo bis elo och net nëmmen 
dono ze kucken, datt d’Leit hiren Ticket haten, 
mee si hunn ënner anerem och gekuckt, ob 
d’Waggonen an d’Bussen an der Rei waren, 
wéi den Zoustand vun den Arrêten an aneren 
Infrastrukturen ass, wéi d’Chauffeure gefuer 
sinn, ob d’Pénktlechkeet garantéiert war oder 
och ob op den Arrêten all néideg Affichë kor-
rekt opgehaange waren.
Heiansdo goufen och emol zesumme mat der 
Douane cibléiert Kontrolle gemaach, déi dacks 
ganz gutt Resultater bruecht hunn.
Och hunn d’Kontrolleren d’Recht, d’Identitéit 
vun engem Passagéier festzestellen, eppes wat 
fir Membere vun anere Verwaltungen zum Deel 
vill méi schwiereg ass.
Dowéinst wollte mir dem Här Transportminis-
ter, dem Här Policeminister an dem Här Finanz-
minister dës Froe stellen:
1. Wéi wäit sinn d’Pläng vun der Regierung, fir 
d’Sécherheet op de Garen, an den Zich an an 
de Bussen an Zukunft ze garantéieren an ze 
verbesseren? Wéini gi wéi eng Moossnamen 
ëmgesat?
2. Wéi kann d’Effikassitéit vun de Kontrolle bei 
grenziwwerschreidende Persounentransporter 
verbessert ginn? Gëtt et do eng Zesummen-
aarbecht tëscht Police an Douane? Wéi eng 
 Verwaltung üübt bei esou Kontrolle wéi eng 
Kompetenzen aus, zum Beispill bei Identitéits-
kontrollen oder enger Duerchsichung vun de 
Bagagen? Kënne Lëtzebuerger Police- an Doua-
nesbeamte schonn am Ausland an e Bus oder 
an en Zuch mat Destinatioun Lëtzebuerg era-
klammen an do - eventuell an Zesummenaar-
becht mat hiren auslännesche Kolleege - scho 
Kontrolle maachen?
3. Wéi eng Instanze kontrolléieren an Zukunft 
d’Fuerverhalen an d’Pénktlechkeet vun de 
Chauf feuren, den Zoustand vun de Waggonen 
an de Bussen, den Zoustand vun den Infra-
strukturen an Arrêten, d’Pertinenz vum Affi-
chage op den Arrêten?
4. Behalen d’Kontrolleren an Zukunft déi Kom-
petenz, Regiolinne weider ze kontrolléieren?
5. Wéi eng Agenten a wéi vill Agente sinn an 
Zukunft op de Garen uechtert d’Land an de 
Bussen an an den Zich, fir de Passagéier kën-
nen Informatiounen ze ginn oder Reklamatiou-
nen entgéintzehuelen? Op wéi enge Garen, 
besonnesch och am ländleche Raum, ass an 

Zukunft zu wéi engen Zäiten d’Presenz vun 
engem CFL-Beamte garantéiert?
6. Wéi gëtt an Zukunft séchergestallt, datt 
d’Passagéier sech an engem Bus oder an 
engem Zuch wuel spieren - och natierlech an 
der zweeter Klass - an datt si net belästegt 
ginn? Ass genuch Personal disponibel, fir, wann 
néideg, anzegräifen an eng Persoun kënnen op 
enger onzweiwelhafter legaler Grondlag aus 
engem Zuch oder Bus ze weisen?
Réponse commune (02.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Mobilité et  
des Travaux publics, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et M. Pierre Gramegna, Ministre des 
Finances : 
ad 1. D’Servicer, an Zesummenaarbecht mat 
de Responsable vun all den Operateuren am 
ëffentlechen Transport souwéi der Police an der 
Douane, iwwerschaffen déi besteeënd Regle-
menter am Kontext vun der Sécherheet am 
ëffentlechen Transport. E Projet, fir de „règle-
ment grand-ducal du 3 septembre 1980 ayant 
pour objet de régler la police et d’assurer la 
sécurité  des services de transports réguliers de 
personnes par route” souwéi de „règlement 
grand-ducal du 3 septembre 1980 ayant pour 
objet de régler la police et d’assurer la sécurité 
des services de transport automobile de per-
sonnes relevant de la Société nationale des che-
mins de fer luxembourgeois”, ofzeschafen an 
duerch en neie Règlement grand-ducal ze er-
setzen, ass quasi ofgeschloss. Do wäerten dann 
d’Bestëmmungen drastoen, wéi e Benotzer 
vum ëffentlechen Transport sech soll behuelen, 
respektiv wat wien net dierf maachen.
Donieft gëllt et nach, fir och e Katalog mat de 
Montante vun de Strofen opzestellen, an zu 
gudder Lescht ginn nach verschidde Pisten ën-
nersicht, wie genee déi Strofen applizéiert an 
op wéi eng Manéier.
ad 2. D’Gesetz vum 19. Juni 2009 iwwer Uerd-
nung a Sécherheet gëtt de vereedegten Agen-
ten haut schonns d’Méiglechkeet, e Client, dee 
sech net un d’Uerdere vum Agent hält, aus 
dem Transportmëttel ze verweisen. 
D’Effikassitéit vun de Policekontrolle gëtt 
haapt sächlech verbessert opgrond vun der In-
formatiounsgewënnung duerch d’Acteuren um 
Terrain am ëffentlechen Transport. Dës Hiwei-
ser erméiglechen et der Police, hir Patrullen a 
Kontrollen op deene Garen a Bus-, Tram- an 
Zuchlinne vum ëffentlechen Transport do an zu 
deem Zäitpunkt duerchzeféieren, wou och de 
gréisste Besoin besteet.
Et besteet eng Zesummenaarbecht tëscht 
 Police an Douane am Beräich vu gréissere 
Kontrollen am ëffentlechen Transport. Zum 
Deel ginn dës Kontrolle gemeinsam duerchge-
fouert. Bei dëse Kontrollen deckt am Prinzip all 
Verwaltung hire spezielle Kompetenzberäich of. 
Am Kader vun der Coopération policière inter-
nationale gesinn den Traité Benelux en matière 
d’intervention policière an den Traité de Prüm 
d’Méiglechkeet vir, dass d’Police mat den aus-
länneschen Homologe gemeinsam Kontrollen 
am ëffentlechen Transport kann organiséieren.
Am Kontext vun deene verschiddenen Elemen-
ter vun dëser Fro kann ee soen, dat d’Douane 
weiderhi Kontrollen a Busse an Zich respektiv 
Arrêten a Garë wäert maachen, an deene 
 Matièren, wou d’Gesetzgeebung hir Kompe-
tenze gëtt, zum Beispill: Boergeldkontrollen 
oder Drogekontrollen, och nodeems den ëf-
fent lechen Transport bis gratis wäert sinn.
An deem Kontext ass ze ënnersträichen, dat 
d’Douane, zesumme mat all den anere betraf-
fenen Acteuren, an engem Aarbechtsgrupp 
mat schafft ënnert der Direktioun vum Minis-
tère fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten, 
mam Zil, eng nei Reglementatioun ausze-
schaffe betreffend den Uerder an d’Sécherheet 
an den ëffentlechen Transportmëttel. Opgrond 
vun Accorde mat eisen Nopeschlänner kéint 
d’Douane och schonn am Ausland um noosten 
Arrêt un der Grenz oder op enger definéierter 
Streck eraklammen a Kontrollen, eventuell och 
mat auslänneschen Homologen, maachen. Um 
nationalen Terrain wäerten d’Kontrollen a Kol-
laboratioun mat der Police an, wat den Zuch-
verkéier ugeet, mat Agente vun der CFL, aus-
geüübt ginn.
ad 3. D’Kontroll vun der Pénktlechkeet, vum 
Zoustand vun den Infrastrukturen op den Ar-
rête souwéi der Pertinenz vum Affichage op 
den Arrêten ass net Bestanddeel vun den ak-
tuellen wéi och zukënftege Missioune vum 
CFL-Kontrollpersonal.
D’Pénktlechkeet vun de Busse gëtt an de 
jeeweilege Leetstelle kontrolléiert. Hir Pozedure 
gesi vir, bei ze vill Retard och zousätzlech Bus-
sen op eng Linn ze schécken, falls et néideg 
ass.
D’Qualitéitskrittäre vun den RGTR-Kontrakter 
gesinn och Kontrolle vum Zoustand vum Bus 
vir, genee wéi vu Presentatioun a Verhale vu 
Chaufferen. Dës ginn zum Deel vu Personal 

vun der CFL gemaach, an zum Deel vun 
engem Sondage-Institut.
D’Infrastrukture vun den Haltestelle leien an 
der Kompetenz vun de Gemengen. Dozou 
ginn et Recommandatiounen, déi och um Site 
vum Verkéiersverbond ze fanne sinn. Den Affi-
chage vun de Busfuerpläng gëtt vum Verkéiers-
verbond un d’Gemenge geliwwert; dëst ge-
schitt eletronesch, falls eng Fahrgastinforma-
tionsanzeig installéiert ass, ansonsten op 
Pabeier.
ad 4. An noer Zukunft ass keng Presenz méi vu 
CFL-Kontrolleren an den RGTR-BusIinne virge-
sinn.
ad 5. An Zukunft wäert a follgende Garen eng 
Presenz vun CFL-Personal assuréiert sinn, fir ën-
ner anerem d’Clienten ze informéieren an ze 
guidéieren:
- Lëtzebuerg-Zuchgare: dräi Posten, woubäi ee 
Posten nuets, moies an owes besat ass, an déi 
aner zwee Posten vu moies bis owes besat sinn;
- Ettelbréck: zwee Posten, woubäi ee Poste vu 
moies bis owes besat ass, an ee Poste wärend 
enger Dagesschicht;
- Beetebuerg an Esch/Uelzecht: ee Posten, 
deen nuets, moies an owes besat ass;
- Belval-Universitéit, Clierf, Lëtzebuerg-Busgare, 
Miersch, Péiteng, Rodange a Waasserbëlleg: ee 
Posten, dee vu moies bis owes besat ass.
Wéi schonn an der Vergaangenheet wäert och 
an Zukunft all Zuch weiderhin duerch CFL-
Bord personal begleet ginn.
ad 6. Wei ënnert dem Punkt 4 vermierkt, wäer-
ten an Zukunft keng CFL-Mataarbechter méi 
an den RGTR-Busser matfueren.
An den Zich gëtt awer weiderhi CFL-Personal 
agesat. Seng Haaptmissiounen bestinn doran-
ner, fir d’Clientë virum Depart vum Zuch um 
Quai ze empfänken, fir Informatiounsannoncen 
am Zuch ze maachen, fir Ried an Äntwert ze 
stoe bei Froen vu Clienten, fir reegelméisseg 
Passagen duerch d’Zweet-Klass-Kompartimen-
ter ze maachen, fir d’Vente an d’Kontroll vun 
den Éischt-Klass-Billjeeën duerchzeféieren, fir 
Comptagen a Sondagen bei de Client ze maa-
chen, a fir all Dysfonctionnementer un den Eki-
pementer vum Zuch ze mellen.
Des Weidere wäerten an Zukunft, sou wéi dat 
elo schonn de Fall ass, eng ganz Rei vun Zich 
niewent dem CFL-Personal och vu Personal vun 
enger Sécherheetsfirma begleet ginn.
Am Fall vun engem onkooperative Verhale vu 
engem Client huet d’CFL-Personal d’Méiglech-
keet, bei dëser Persoun ze intervenéieren a 
wann néideg se aus dem Zuch ze weisen. Sollt 
de Client sech awer dëser Opfuerderung wid-
dersetzen, ass d’Interventioun vun der Police 
noutwendeg.

Question 1758 (22.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le réseau fer-
roviaire dans le nord du pays :
Momentan brauch ee mam Zuch vun Ëlwe bis 
op d’Stater Gare, wann alles gutt geet, laut 
mobilitéit.lu eng Stonn an eelef Minutten.
Am Koalitiounsaccord ass net explizitt virge-
sinn, d’Dauer vun dësem Trajet ze verkierzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Mi-
nister fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Här Minister, wat ass genee virgesinn, fir den 
Éisleker Leit den deeglechen Trajet fir an d’Stad 
däitlech ze verkierzen?
2. Wéi vill Investitioune sinn, d’Gare multimo-
dale vun Ettelbréck ausgeholl, an den nächste 
Jore fir d’Nordstreck bis op Ëlwe virgesinn? A 
wéi eng Aarbechte fléissen dës Investitioune 
genee?
3. Wëssend, datt d’Nordstad sech soll méi a 
méi developpéieren a soumat méi attraktiv soll 
ginn, a wëssend, datt ee momentan vun Ettel-
bréck méi séier mam Auto an der Stad ass wéi 
mam Zuch, ass geplangt, d’Dauer vum Trajet 
Ettelbréck-Stad considerabel ze verkierzen?
4. Den Zuchverkéier op der Nordstreck verleeft 
op e puer Plazen nach ëmmer eegleiseg. Inwie-
fern beaflosst dëse Fait d’Dauer vum Trajet?
5. Ass virgesinn, Här Minister, fir mëttel- bis 
laangfristeg verschidde Garen am Éislek zouze-
maachen an aneren eng méi grouss Prioritéit 
ze ginn? Wa jo, wéi eng Garë wieren dat?
6. Här Minister, wéini kënnt endlech Wi-Fi an 
den Zuch, wëssend, datt een tëscht Ëlwen a 
Miersch kaum Reseau huet?
7. Här Minister, wéi vill gouf iwwert déi lescht 
50 Joer op der Nordstreck an nei Infrastruktur, 
regulär Entretiensaarbechten ausgeholl, inves-
téiert a wat sinn dat genee fir Projete ge-
wiescht?

Réponse (04.03.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics : 
ad 1. Et ass momentan kee Projet virgesinn, 
deen den Trajet fir d’ÉisIeker Leit kéint verkier-
zen.
ad 2. Fir déi nächst Jore sinn eng ganz Rei vun 
Aarbechten op der Nordstreck geplangt. Een 
Deel vun deene Projete si schonn an der Ëm-
setzung. Aner Projete ginn iwwer kuerz oder 
laang um Terrain ugefaangen. De Montant vun 
deenen Investitioune (Pôle multimodal Ettel-
bréck ausgeholl) beleeft sech ab 2020 op 
239.845.670 Euro.
Eng Lëscht en annexe (I) informéiert iwwert 
d’Projeten, déi amgaange respektiv déi fir déi 
nächst Jore geplangt sinn.
ad 3. D’Ausso, datt ee momentan vun Ettel-
bréck méi séier mam Auto an der Stad ass wéi 
mam Zuch, kënne mir net novollzéien. Den 
Trajet tëschent Ettelbréck an der Stater Gare 
mat engem Schnellzuch dauert 29 Minutten. 
Laut Google dauert een Trajet tëschent Ettel-
brécker Gare a Stater Gare, ouni Verkéiersop-
kommes, mam Auto mindestens 38 Minutten. 
An de Spëtzenzäiten ass den Zäitgewënn mam 
Zuch duerch d’VerkéiersIag op de Stroossen 
nach weesentlech méi grouss.
ad 4. D’eegleiseg Tronçonen op der Nordstreck 
beaflossen d’Dauer vum Trajet net. D’autori-
séiert Vitesse op deenen Tronçonen ass duerch 
de kurveräiche Streckeverlaf virginn, a steet net 
a Relatioun zu der Unzuel vun de Gleiser. Den 
Horaire ass esou opgebaut, dass am Reegelver-
kéier keen Zuch virun engem eegleisegen Tron-
çon waarde muss. Dofir gëtt et hei kee Poten-
zial, d’Dauer vum Trajet ze verkierzen. Eng Ver-
kierzung vum Temps de trajet Troisvierges- 
Ettelbréck duerch d’systematesch Eliminatioun 
vu klengen Arrêten ass duerch déi eegleiseg 
Abschnitter net méiglech, well dann d’Zich déi 
gewonnen Zäit erëm virun den eegleisegen 
Abschnitter géife verléieren. Dës Contrainte 
kéint ee just eliminéieren, wann een d’Offer 
géif reduzéieren an nëmmen am Stonnentakt 
géif fueren.
ad 5. Ugesiichts der wuessender Demande ass 
aktuell net geplangt, fir an Zukunft verschidde 
Garen op der Linn 10 net méi unzefueren.
ad 6. Et ass geplangt, fir zukünfteg een Deel 
vun eisem Zuchmaterial mat Wi-Fi ze ekipéie-
ren. Heibäi mussen awer nach verschidde Funk-
tiounstester duerchgefouert ginn, soudatt et 
momentan nach net méiglech ass, fir konkreet 
ze soen, ab wéini dëse Service kann an eisen 
Zich ugebuede ginn. Et sief awer an deem Ze-
summenhang bemierkt, datt d’Qualitéit vun 
enger Wi-Fi-Verbindung och vun enger gudder 
Netzofdeckung duerch de GSM-Reseau ofhän-
geg ass.
ad 7. An der Annex (II) fannt Dir eng Op-
lëschtung vun de Projeten op der Nordstreck 
ab 2009 an déi dozougehéireg investéiert 
Montanten.
(Annexes à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 1759 (23.01.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant l’étude sur 
l’introduction d’une taxe frappant les 
géants du numérique :
Selon un document de la Commission euro-
péenne, qui n’a jamais été publié, quasi tous 
les pays de l’UE gagneraient à introduire une 
taxe frappant les géants du numérique, dit 
GAFA.
Parmi les perdants on cite l’Irlande alors que le 
Luxembourg et les Pays-Bas pourraient s’atten-
dre à un status quo.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Mi-
nistre des Finances quelle est la fiabilité de 
cette étude en général et pour notre pays en 
particulier.
- Selon une seconde étude se basant sur l’idée 
américaine d’un taux minimum sur les entre-
prises concernées, le Luxembourg serait parmi 
les grands gagnants. Comment Monsieur le 
Ministre apprécie-t-il le résultat de cette 
étude ?
- Comme le Luxembourg a demandé la mise à 
l’ordre du jour de ce dossier du Conseil des 
 Ministres en début de semaine, j’aimerais sa-
voir de Monsieur le Ministre si ce point a effec-
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tivement été traité et quel a été le cas échéant 
le résultat des discussions y relatives.
Réponse (03.02.2020) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances :
Dans sa question, l’honorable Député se réfère 
à un document de la Commission dont il res-
sortirait que quasi tous les pays de l’UE gagne-
raient à introduire une taxe frappant les géants 
du numérique.
Dans la mesure où ce document n’a pas  
été publié, il n’est pas possible de commenter 
les conclusions qui s’en dégageraient, le cas 
échéant.
Ceci étant, les discussions tendant à une ré-
forme de la fiscalité internationale des entre-
prises sont engagées depuis plusieurs mois à 
l’OCDE. Comme relevé dans la réponse à la 
question parlementaire n° 1586, le champ 
d’ap plication contemplé de ces mesures va au-
delà de la seule problématique d’une « taxe 
frappant les géants du numérique ».
Tel que mentionné dans le « Programme de 
travail visant à élaborer une solution fondée sur 
un consensus pour relever les défis fiscaux sou-
levés par la numérisation de l’économie » ap-
prouvé par l’OCDE les 28 et 29 mai 2019, il est 
important de mesurer l’incidence des proposi-
tions discutées au sein de l’OCDE sur les 
 recettes fiscales des États. Aussi bien l’OCDE 
que la Commission européenne sont en train 
de tenter d’évaluer l’impact budgétaire des 
propositions actuellement sur table, étant pré-
cisé dans ce contexte que ces travaux d’analyse 
sont rendus plus complexes par la rapidité avec 
laquelle avancent les discussions à l’OCDE ainsi 
que par la difficulté à chiffrer l’impact dyna-
mique engendré, le cas échéant, par la mise en 
œuvre de ces réformes. Le Luxembourg suit 
avec une très grande attention ces travaux afin 
de pouvoir anticiper le mieux possible l’impact 
budgétaire éventuel induit par ces réformes.
Dans ce contexte, il convient de noter que les 
propositions en discussion à l’OCDE pourraient 
impacter davantage les pays ayant une écono-
mie ouverte et disposant d’un marché national 
relativement réduit. À l’inverse de ce qui est 
suggéré par l’honorable Député, il n’est donc 
pas exclu que les propositions de l’OCDE puis-
sent, le cas échéant, impliquer pour le Luxem-
bourg des pertes budgétaires dont l’ampleur 
précise reste à apprécier en fonction de la 
teneur  exacte des propositions finalement 
adoptées et de l’impact dynamique mentionné 
ci-avant.
Lors du Conseil ECOFIN du 21 janvier 2020, les 
défis fiscaux soulevés par la numérisation de 
l’économie ont effectivement été discutés à  
la demande du Luxembourg. Le Luxembourg  
y a notamment souligné l’importance d’un 
échan ge de vues régulier au niveau du Conseil 
de l’ECOFIN afin de s’assurer que les travaux 
menés à l’OCDE puissent prendre en compte 
les spécificités de toutes les économies des 
États membres de l’UE, y compris du point de 
vue budgétaire.

Question 1767 (23.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant l’autonomie 
communale :
De Pacte Logement 2.0 annoncéiert sech am-
bitiéis a soll d’Defaillancë vum viregte Pacte 
combléieren. D’Gemenge bleiwen awer wei-
derhin a wäiten Deeler autonom an hiren Deci-
siounen - Stéchwuert „Gemengenautonomie“. 
Virun allem d’Gemengen a Ballungsgebidder 
sti viru wuessenden Erausfuerderungen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Interieur an dem Minister fir Wun-
nengs bau dës Froe stellen:
1. Wéi stinn d’Madamm an den Här Minister 
zu der Iddi vun de Communautés urbaines, déi 
ugangs vum Millenium am Kader vum IVL 
ewell eng Kéier zur Sprooch komm ass?
2. Madamm an Här Minister, wieren d‘Com-
munautés urbaines eventuell ee Mëttel fir Ge-
mengen, déi an engem vun den dräi Ballungs-
gebidder leien (Nordstad, Süden, Stad-Lëtze-
buerg), derzou ze obligéieren, am Sënn vun 
accessibelem a bezuelbarem Wunnraum, 
 en gem kohärente Verkéierskonzept an enger 
nohalteger städtebaulecher Entwécklung, ee 
gemeinsame PAG formuléieren ze loossen, an 
deem all dës Facteuren éischt Prioritéit genéis-
sen? Wann net, firwat net?
3. Madamm an Här Minister, wéi gesitt Dir 
d’Gemengenautonomie am Liicht vun der gra-

ver Logementskris hei zu Lëtzebuerg? Ass déi 
aktuell Autonomie fir d’Gemengen an dësem 
Beräich nach zäitgeméiss?
4. Wéi schätzt Dir d’Chancen an, datt d’Ge-
mengen hirer Verantwortung um Gebitt vun 
der Konstruktioun vun accessibele Logementer 
an Zukunft nokommen, ouni datt de Staat 
muss un d’Gemengenautonomie „fréckele“ 
goen?
Réponse commune (07.02.2020) de Mme 
Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de 
M. Henri Kox, Ministre du Logement :
Am Kader vun der Entwécklung vun de Ge-
menge ginn eng Rei Froen iwwert d’Ge-
mengen  autonomie gestallt.
Et sief fir d’éischt preziséiert, dass d’Gemengen-
autonomie an der Constitutioun an an der 
Charte européenne de l’autonomie locale vum 
15. Oktober 1985 verankert ass, an dass d’Re-
gierung un dem Prinzip festhält a gewëllt ass, 
dësen ze respektéieren.
De Regierungsprogramm gesäit net vir, d’Com-
munautés urbaines op den Ordre du jour ze 
huelen, mee allgemeng déi juristesch Formen 
ze iwwerschaffen an eventuell nei ze definéie-
ren, wou d’Gemengen, an Zesummenaarbecht 
mam Staat oder mat Privatinitiativen am Be-
räich vun der Gemengenentwécklung, kënnen 
aktiv ginn.
Zanter 2005 bitt d’Instrument vun de Conven-
tions de coopération territoriale État-com-
munes de Gemengen an dem Staat d’Méig-
lech keet, gemeinsam interkommunal Strate-
gien auszeschaffen a konkreet Projeten ëmze-
setzen. Och am Kader vum Iwwerschaffe vum 
Programme directeur d’aménagement du terri-
toire (PDAT) soll sech déi bewäerten Zesum-
menaarbecht tëschent dem Staat an de Ge-
menge weider entwéckelen. An deem Kontext 
gi mat allen Acteure Leitbiller ausgeschafft, fir 
d’Entwécklung vun den dräi groussen Agglo-
meratiounen ze förderen: AggloSud, Nordstad 
an AggloLux.
Doriwwer eraus ass et och haut scho méiglech, 
ouni Communautés urbaines, PAGe mateneen 
ofzestëmmen, fir eng gemengeniwwergräifend 
Planung ze verwierklechen, och wann all Ge-
meng weiderhi säin eegene PAG wäert hunn. 
Déi zukünfteg plans sectoriels erlaben aus 
deem Grond och eng Koordinatioun vun der 
Politik an de Beräicher vum Wunnengsbau, der 
Mobilitéit, der Ëmwelt an den Aktivitéitszonen. 
Ausserdeem ass d’Direction de l’aménagement 
communal et du développement urbain per-
manent a Kontakt mat de Gemengen, fir si an 
der lokaler Entwécklung ze beroden.
D’Gemengenautonomie verhënnert och net, 
dass d’Gemengen hire Bäitrag zum Wunnengs-
bau leeschten.
De Wunnengsbau am Allgemengen an den er-
schwéngleche Wunnengsbau sinn Ziler, deenen 
de Staat an d’Gemengen am Interêt vun der 
Gesellschaft noginn. De Staat proposéiert de 
Gemengen dofir, am Kader vum Pacte Loge-
ment 2.0 eng nei Partnerschaft fir den er-
schwéngleche Wunnengsbau. Haut scho kréie 
Gemenge staatlech Subventiounen an der 
Héicht vu 75 % op Basis vun den Aides à la 
pierre vum 79er Gesetz, wa se an erschwéng-
leche Wunnraum investéieren. Mam neie Pacte 
Logement kréien d’Gemenge weider Méiglech-
keeten an Hëllef zur Säit gestallt, fir Loge-
mentsprojeten ze entwéckelen, Bauland am Pe-
rimeter ze mobiliséieren an duerch innovativ 
Initiativen d’Wunnqualitéit an hire Lokalitéiten 
ze verbesseren.

Question 1770 (23.01.2020) de MM. Léon 
Gloden, Laurent Mosar et Gilles Roth 
(CSV) concernant la politique gouverne-
mentale en matière de coopération 
transfrontalière :
En marge de la visite d’État en République fran-
çaise en mars 2018, Monsieur le Premier 
 Ministre, Ministre d’État a été l’invité sur RTL 
Radio France et a expliqué que la venue de 
100.000 frontaliers français au Luxembourg 
était une situation « win-win », mais que nous 
avions surtout des problèmes de transport, 
 sujet qui allait être abordé avec le Président 
français. Confronté à la question de savoir si le 
Luxembourg était prêt à payer à la France un 
retour sur les recettes fiscales prélevées sur les 
frontaliers, il a répondu que le Luxembourg 
était prêt à investir dans les transports (parking, 
ferroviaire), mais qu’il n’avait pas envie de 
payer la décoration de Noël d’un maire [fran-
çais].
Le weekend dernier, le président du LSAP ayant 
assisté aux vœux d’un élu lorrain et socialiste et 
présenté par son hôte comme futur ministre de 
l’économie, a affirmé qu’« on ne peut plus me-
ner le débat transfrontalier qu’en termes de 

double-convention et d’infrastructures de mo-
bilité » avant d’indiquer qu’« il faut sereinement 
parler de tous les sujets : dont la fiscalité ».
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Premier Ministre, 
Ministre d’État :
1) Quelle est la position officielle du Gouver-
nement en matière de coopération transfronta-
lière ?
2) Au vu des affirmations du futur ministre de 
l’économie, Monsieur le Premier Ministre, 
Ministre  d’État peut-il concevoir de partager les 
recettes fiscales prélevées sur les frontaliers 
avec l’État français ?
Réponse (04.03.2020) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État : 
ad 1) L’accord de coalition du Gouvernement 
2018-2023 fournit les grandes lignes de l’ap-
proche de la politique de coopération trans-
frontalière. En tant que moteur économique 
d’une Grande Région de plus en plus intercon-
nectée et mobile, le Luxembourg cherche à 
renforcer la coopération transfrontalière avec 
les États et les entités fédérées limitrophes.
L’accord de coalition a mis en place un comité 
de coordination interministérielle pour la coo-
pération transfrontalière (CICT), sous prési-
dence du ministère ayant les affaires étrangères 
et européennes dans ses attributions, visant à 
coordonner les positions et projets soutenus 
par le Luxembourg dans les différentes en-
ceintes ou réseaux de coopération afin d’en as-
surer la cohérence.
Les thématiques importantes dans le contexte 
de la politique transfrontalière sont multiples et 
touchent notamment la mobilité, la formation, 
les nouvelles formes d’organisation du travail et 
le développement territorial ainsi que les ques-
tions de l’énergie et de la protection de l’envi-
ronnement.
ad 2) Le Gouvernement s’est toujours pro-
noncé contre le principe de rétrocessions fis-
cales et continue à privilégier le cofinancement 
des projets d’infrastructures dans les régions 
frontalières.

Question 1771 (24.01.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant le outsour-
cing dans la fonction publique :
À côté des fonctionnaires, employés de l’État et 
salariés travaillant dans la fonction publique, 
l’État recourt d’une façon non négligeable aux 
services d’entreprises privées pour assurer cer-
taines tâches.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique quels sont les domaines 
parmi lesquels l’État recourt à cet « outsour-
cing » et pour quelles raisons.
- Quel est le volume budgétaire consacré à ces 
contrats ?
- L’État applique-t-il des clauses sociales dans 
ses soumissions, ceci dans l’intérêt des salariés 
du secteur privé qui travaillent pour le compte 
de l’État ?
- Quelles sont, le cas échéant, ces clauses ?
Réponse (03.03.2020) de M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique : 
Chaque ministère est autonome dans la ges-
tion de ses marchés publics. Par conséquent, 
cette réponse ne porte que sur les activités du 
Ministère de la Fonction publique qui ont été 
externalisées.
Le Ministère de la Fonction publique recourt à 
des sous-traitants pour des projets de forte en-
vergure dans le domaine des technologies de 
l’information et de la communication et du dé-
veloppement de tests de sélection.
Par ailleurs, des activités de prévention en 
matière de santé au travail des agents de l’État 
et la consultance en matière de gestion des 
processus métier font aussi partie des activités 
qui sont gérées en sous-traitance.
Les exigences en matière d’hygiène pour les 
services médicaux du secteur public impliquent 
que le nettoyage et la stérilisation du matériel 
médical ont aussi été externalisés.
Le volume budgétaire consacré à ces contrats 
est de 2.839.456 euros, ce qui représente un 
pourcentage de 0,37 % du budget pour l’an-
née 2020 de mon Ministère.
Indépendamment du type de marché public, il 
est évident que tout prestataire sélectionné à 
l’issue d’une procédure d’adjudication devra se 
conformer dans le cadre de l’exécution de la 
commande à toutes les réglementations du 
marché du travail en vigueur, aussi bien au 
Luxembourg qu’à l’étranger, pour le cas d’une 
exécution d’une commande dans un autre État 
membre de la Communauté européenne.

Question 1772 (24.01.2020) de Mme 
Martine  Hansen (CSV) concernant la forma-
tion professionnelle :
Le règlement grand-ducal du 9 janvier 2020 
portant sur l’évaluation et la promotion des 
élèves de la formation professionnelle apporte 
plusieurs modifications au règlement grand- 
ducal du 15 août 2019.
Parmi ces changements figure la modification 
de l’article 6 (2) qui fixe les critères d’évalua-
tion du bilan final d’une formation DAP/DT de 
deux,trois ou quatre ans.
Selon les dispositions de l’article 6 (2) du règle-
ment grand-ducal du 15 août 2019, le bilan 
final  est réussi si quatre conditions cumulatives 
sont remplies, dont la quatrième condition 
stipule  que « l’élève a réussi tous les modules 
fondamentaux, à l’exception d’un seul module 
de stage ». Or, l’actuel règlement grand-ducal 
supprime la disposition « à l’exception d’un 
seul module de stage », de manière à ce qu’il 
faut dorénavant avoir réussi tous les modules 
de stage pour pouvoir réussir le bilan final, qui 
à son tour est une condition pour être admis 
au Projet intégré final (PIF).
Selon nos informations, dans certaines forma-
tions dont le DAP Aide-soignant, DT Adminis-
tration et commerce, DT Hôtellerie, DT Tou-
risme, DAP Restaurateur, DAP Cuisiner (forma-
tion plein exercice) et le DAP Restaurateur- 
hôtelier, le dernier stage selon la grille horaire a 
lieu après le bilan final. La réussite de ce stage 
ne saurait dès lors constituer une condition 
pour réussir le bilan.
Dans la mesure où cette modification de la der-
nière phrase de l’article 6 (2) léserait grave-
ment les élèves concernés en les condamnant à 
perdre une année de formation entière, je vou-
drais poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre de l’Éducation :
1) Pour quelles raisons Monsieur le Ministre a- 
t-il décidé de ne plus prévoir cette condition ?
2) Quelles sont les conséquences pour les 
élèves concernés et pour l’organisation scolaire 
des établissements scolaires respectifs ?
3) De quelle manière le ministre envisage-t-il 
de remédier à cette situation pour éviter que 
les élèves concernés ne perdent une année de 
formation entière, tout en sachant qu’un élève 
ne peut participer à une session de rattrapage 
s’il n’a pas été déclaré admissible à la session 
ordinaire du PIF ?
Réponse (03.03.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
ad 1) Le règlement grand-ducal du 9 janvier 
2020 a modifié le règlement grand-ducal du 
15 août 2019 portant sur l’évaluation et la pro-
motion des élèves de la formation profession-
nelle afin de rendre celui-ci conforme à la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 portant ré-
forme de la formation professionnelle, et plus 
précisément à l’article 33quater, point 3, alinéa 
2. Ce passage de l’article 33quater précise les 
modalités de la décision de promotion appelée 
bilan final. Il s’agit également de préciser que 
cette disposition n’est applicable en 2019-2020 
qu’aux seuls élèves/apprentis qui sont en pre-
mière année de formation, voire en première 
année de formation après le bilan intermé-
diaire.
ad 2) + 3) La disposition en question n’a pour 
le moment pas de répercussions sur la grande 
majorité des élèves ou des établissements 
concernés. Pour la seule formation touchée en 
2019-2020 par la nouvelle disposition, notam-
ment le DAP Hôtelier-restaurateur, différentes 
options ont été discutées avec la direction de 
l’EHTL, dont le réagencement de la période de 
stage, afin qu’elle précède le projet intégré 
final . Toutefois, cette solution aurait eu trop de 
répercussions négatives pour toutes les autres 
formations en cours. C’est pourquoi il a été dé-
cidé d’admettre exceptionnellement au projet 
intégré final les sept élèves, et ce malgré le fait 
que le dernier module de stage ait lieu après 
ledit projet. 
Entre-temps, mon département est en train 
d’élaborer un avant-projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 19 décembre 2008 portant ré-
forme de la formation professionnelle ainsi 
qu’un avant-projet de règlement grand-ducal 
modifiant le règlement grand-ducal modifié du 
15 août 2019 portant sur l’évaluation et la pro-
motion des élèves de la formation profession-
nelle, qui a comme but, entre autres, d’intro-
duire la disposition en question dans les deux 
textes.
Les deux nouveaux textes devraient remédier à 
la situation actuelle afin d’éviter tout préjudice 
pour les élèves/apprentis concernés. Par consé-
quent, les formations pour lesquelles le dernier 
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stage a lieu après le bilan final, l’admissibilité 
au PIF serait garantie en cas de réussite de tous 
les modules fondamentaux, à l’exception d’un 
seul module de stage. Après avoir participé à la 
session ordinaire et subi un éventuel échec, les 
élèves pourraient également participer à la ses-
sion de rattrapage. 

Question 1776 (24.01.2020) de M. Marc 
Goergen (Piraten) concernant le temps de 
travail et de repos dans la police :
D’Iescht Joer hunn ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet zwou parlamentaresch 
Froen (N° 0084 an N° 0203) iwwert d’Aar-
bechtszäite bei der Police gestallt. An de jee-
weilegen Äntwerten erkläert de Minister, dass 
d’Akraafttriede vum Policegesetz 2018 dee-
mools dozou bäigedroen huet, dass d’Police 
huet missen hire Schichteplang ëmstellen. 
Gläich zäiteg huet de Minister zouginn, dass 
d’Schaff- a Rouzäiten net ëmmer kënne res pek-
téiert ginn.
De 17. Juni 2019 huet de Minister den Accord 
relatif au temps de travail et de repos dans la 
police mat de betreffende Gewerkschaften 
ënnerschriwwen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir bannenzeg an ëffentlech Verwaltung 
dës Froe stellen:
1. Am Kontext vum Accord iwwert d’Schaff- a 
Rouzäiten: Wéi vill Fäll gouf et säit dem 11. Juni 
2019 (opgelëscht pro Mount),
a. an deene Policebeamte méi wéi zéng, awer 
manner wéi zwielef Stonnen hu misse schaf-
fen?
b. an deene Policebeamten op engem Schaf-
fdag méi wéi zwielef Stonnen hu misse schaf-
fen?
c. an deene Policebeamte kee Repos vu min-
destens eelef Stonnen tëscht zwee Schaffdeeg 
kruten? Wéi vill Stonne Repos haten dës Police-
beamten, bei deenen déi eelef Stonne Repos 
net respektéiert goufen?
d. an deene Policebeamte méi ewéi 48 Ston-
nen an enger Woch geschafft hunn?
e. an deenen déi 35 Stonne Repos hebdo-
madaire net respektéiert goufen? Wéi vill 
Stonne Repos haten dës Policebeamten, bei 
deenen déi 35 Stonne Repos net respektéiert 
goufen?
2. Vum 15. bis den 18. Oktober war déi belsch 
Kinnekskoppel op offiziellem Staatsbesuch zu 
Lëtzebuerg. Wärend deenen dräi Deeg gouf 
eng immens Zuel u Policepatrullen an der 
Haaptstad agesat.
a. Kann de Minister garantéieren, dass wärend 
der Presenz vun der belscher Kinnekskoppel 
d’Dispositiounen iwwert d’Schaf- a Rouzäiten 
aus dem Gesetz vum 1. August 2018 souwéi 
aus dem virdru genannten Accord respektéiert 
goufen?
Falls net, bei wéi ville Beamte gouf géint den 
Accord iwwert d’Schaff- a Rouzäite verstouss an 
ëm wat fir eng Verstéiss huet et sech gehan-
delt?
b. Wéi vill Stonnen (genau Stonnenzuel pro 
Beamten) hunn déi Poliziste geschafft, déi un 
dësen Deeg méi wéi zwielef Stonnen hu misse 
schaffen, an a wéi enge Situatiounen ass dat 
virkomm?
3. Ween ass bei der Police responsabel dofir, 
dass déi gesetzlech virgesinne Schaff- a Rou-
zäite respektéiert ginn?
4. Kann et bei Verstéiss géint d’Dispositiounen 
iwwert d’Schaff-a Rouzäiten zu Disziplinar-
moossname kommen?
Falls jo, ginn dës Disziplinarmoossname géint 
de betraffene Beamten oder géint de Respon-
sabelen ageleet an a wéi ville Fäll goufe 
schonns esou konkreet disziplinaresch Suitten 
ageleet?
Réponse commune (03.03.2020) de M. 
François Bausch, Ministre de la Sécurité inté-
rieure, et de M. Marc Hansen, Ministre de la 
Fonction publique : 
ad 1. Well een an deem aktuellen informate-
sche Programm net déi verschidde Moyennen 
oder déi respektiv Quote berechne kann, déi an 
deene verschiddenen Texter virgesi sinn, ass et 
net méiglech, déi gefroten Zuelen ze liwweren. 
D’Police wäert awer am Kader vun der Digitali-
satioun u sou enger informatescher Solutioun 
schaffen.
Fir der Kommissioun vum Artikel 9 vum Accord 
relatif au temps de travail et de repos dans la 
police Rechnung ze droen, war awer probéiert 
ginn, a sämtlechen operativen Unitéiten a Ser-
vicer vun der Police, d’Zuele vun Hand aus ze-
summenzedroen, an déi sinn an enger Reu-

nioun presentéiert ginn. Duerch d’Komplexitéit 
vun der ganzer Matière an d’Implicatioun vu 
ville verschiddenen Acteure bei der Opstellung, 
war et awer leider onméiglech all d’Moyennen 
ze rechnen. D’Zuele weise just Tendenzen an 
hunn net d’Pretentioun honnert Prozent vun 
der Situatioun erëmzeginn.
Et bleift awer nach ze bemierken, dass den 
Accord  d’Méiglechkeet virgesäit, fir an ex-
zeptionnelle Fäll, iwwer zwielef Stonne Schaf-
fzäit am Dag an ënner eelef Stonne Reposzäit 
ze goen.
ad 2.
ad a. Wéinst iwwergeuerdneten imprevisiblen 
Déngschtobligatioune konnten d’Dispositioune 
vun de respektiven Texter net tel quel res-
pektéiert ginn. Dëst ass geschitt, well kuerz-
fristeg Adaptatioune vum geplangten Oflaf 
vum Programm gemaach gi sinn, iwwert déi 
d’Police kee Matbestëmmungsrecht hat, an déi 
awer hu misse vun der Police ëmgesat ginn, 
dat am Sënn vum ëffentleche sécherheets -
relevanten Interessi an am Kader vun interna-
tionalen Accorden iwwert d’Sécherheet vu Per-
soune mat diplomateschem Statut. D’Beamte 
waren also an enger Zort „état de nécessité“, 
fir ent weeder hirer obligatorescher Protec-
tiounsmissioun nozekommen oder d’Disposi-
tioune vun der Aarbechtszäitreegelung un-
zewenden. Bis elo setzt d’Police an esou Fäll 
nach ëmmer d’Prioritéit op de Schutz vu Per-
sounen.
ad b. Aus Sécherheetsgrënn kann d’Unzuel vun 
de Beamten, déi wärend der dräi Deeg laanger 
Visitt vun der belscher Kinnekskoppel am  
Asaz waren, net public gemaach ginn. Bei de 
Spezialisten am Beräich „Persouneschutz an 
 Eskorten“ souwéi och am operationellen Enca-
drement, ware Beamten am Asaz, wou op 
engem Dag d’Mindestunzuel un „heures de 
 repos“ net konnt respektéiert ginn (an dat an 
der Moyenne ëm manner wéi eng Stonn), res-
pektiv déi méi wéi zwielef Stonne geschafft 
hunn (wat an exceptionnelle Fäll vum Accord 
erméiglecht gëtt). Wéi schonn ënnert dem 
Punkt 2. a. beschriwwen, setzt d’Police an esou 
Fäll nach ëmmer d’Prioritéit op de Schutz vu 
Persounen.
ad 3. Laut Statut vum Fonctionnaire (art. 32) 
ass de Staat als Employeur responsabel fir d’Sé-
cherheet an d’Gesondheet vu senge Beamten, 
an dozou gehéiert och d’Anhale vu Schaff- a 
Rouzäiten. Bei Beamten, wou den Déngscht 
agedeelt gëtt, ass de Chef d’administration an 
de respektive Supérieur hiérarchique op all Ni-
veau zoustänneg, fir de geplangten Déngscht 
am Virfeld esou anzedeelen, dass en de legalen 
a reglementaire Kader respektéiert. Verschidde 
Beamten, déi eng méi grouss Autonomie hunn 
an hiren Aarbechtszäiten, notamment well se 
méi imprevisibel Missiounen erfëllen am Kader 
vun der ëffentlecher Sécherheet, mussen dëst 
och am Kader vun de Limitte maachen, déi am 
Statut iwwert d’Aarbechtszäit virgesi sinn, dëst 
ënnert der Responsabilitéit vum Chef d’admi-
nistration.
ad 4. Bei Situatioune wou d’Dispositiounen 
iwwert d’Schaff- a Rouzäiten net kënnen age-
hale ginn an déi och net duerch déi virgesin-
nen Ausnamen oder e justifizéierten „état de 
nécessité“ ze rechtfäerdege sinn, kann et zu 
disziplinaresche Moossname kommen, viraus-
gesat, et war keng Urgence an d’Police huet 
net missen am ieweschten Interessi vun der All-
gemengheet intervenéieren.
Bis elo si keng Disziplinarmoossname géint 
Beam te vun der Police an dësem Kader ageleet 
ginn.

Question 1777 (24.01.2020) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la violation 
du Règlement général sur la protection 
des données (RGPD) :
Selon une étude du cabinet d’avocats DLA 
 Piper, le Luxembourg n’a encore infligé aucune 
amende en lien avec une violation du Règle-
ment général sur la protection des données 
(RGPD), alors qu’il y a eu depuis son introduc-
tion plus de 500 plaintes.
Ce règlement a comme but de protéger les 
personnes physiques contre le mésusage des 
données personnelles.
Dans la plupart des autres pays, des sanctions 
pouvant aller jusqu’à 20 millions d’euros ont 
déjà été infligées.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure et de Madame la Ministre de 
la Justice s’ils peuvent confirmer ces informa-
tions.
- Quelle a été la nature des plaintes déposées et 
quelles sont les raisons de l’absence de sanc-
tions au Luxembourg ?

Réponse commune (26.02.2020) de Mme 
Sam Tanson, Ministre de la Justice, et de M. 
Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État :
1) Informations fournies par la Commission na-
tionale pour la protection des données
L’honorable Député voudra bien trouver ci-
après les informations fournies par la Commis-
sion nationale pour la protection des données 
(CNPD) concernant les violations de données 
qui lui ont été notifiées, les réclamations qui lui 
ont été formulées, les enquêtes qu’elle a entre-
prises depuis l’entrée en application du RGPD, 
ainsi que des informations sur les mesures cor-
rectrices et les amendes.
a. Notifications de violations de données
Les chiffres mentionnés dans l’étude du cabinet 
d’avocats DLA Piper concernent les notifica-
tions des violations des données que la CNPD 
reçoit des responsables de traitement, et non 
pas les réclamations (plaintes) émanant des 
personnes concernées.
Depuis le 25 mai 2018, les responsables de 
traitement doivent notifier les violations de 
données à caractère personnel à la CNPD dans 
un délai de 72 heures après en avoir pris 
connaissance si la violation en question est sus-
ceptible d’engendrer un risque pour les droits 
et libertés des personnes concernées.
Il s’agit plus précisément de violations de sécu-
rité entraînant, de manière accidentelle ou illi-
cite, la destruction, la perte, l’altération ou la 
divulgation non autorisée de données à carac-
tère personnel. Celles-ci doivent être gérées en 
respect des exigences des articles 33 et 34 du 
RGPD.
Contrairement aux violations de données qui 
sont notifiées par les responsables de traite-
ment, les réclamations émanent de citoyens 
lorsqu’ils ont estimé qu’il y a eu une violation 
de la loi ou une entrave à l’exercice de leurs 
droits.
Ces réclamations tout comme d’ailleurs les vio-
lations de sécurité peuvent aboutir à l’ouver-
ture d’une enquête, à l’adoption de mesures 
correctrices ou à l’imposition d’une amende 
administrative.
b. Réclamations
Du 25 mai 2018 (date d’entrée en application 
du RGPD) au 31 décembre 2019, la CNPD a 
reçu 983 réclamations. 665 personnes ont di-
rectement fait appel aux services de la CNPD 
pour déposer leur réclamation. En plus des ré-
clamations au niveau national, s’ajoutent à tra-
vers le système européen de coopération 318 
réclamations où la CNPD a été ou est l’autorité 
chef de file présumée.
Plus d’un quart des réclamations (26 %) a été 
motivé par le non-respect du droit d’accès par 
les responsables du traitement ce qui veut dire 
que ces derniers ont refusé aux citoyens d’ac-
céder à leurs données, ignoré leurs requêtes ou 
ne leur ont pas donné assez de renseignements 
par rapport aux obligations légales à respecter 
en matière de droit à l’information et d’accès. 
À ce titre, les fermetures, respectivement les 
suspensions de comptes clients, notamment 
par les sociétés de commerce en ligne, font 
l’objet de plaintes récurrentes. Dans de telles 
situations, les citoyens ne comprennent pas 
toujours les raisons pour lesquelles le statut de 
leur compte a changé en raison des informa-
tions parfois insuffisantes qui leur sont fournies 
par les sociétés. Souvent, ils veulent une confir-
mation que leurs données ne font plus l’objet 
d’un traitement. 
Les demandes d’effacement ou de rectification 
de données auxquelles les suites souhaitées 
n’avaient pas été réservées ont constitué 20 % 
des plaintes. Il s’agissait, entre autres, de de-
mandes de fermeture de comptes auprès de 
services en ligne ou de demandes d’effacement 
de données personnelles (adresses email, 
 évaluations, etc.) accessibles sur des sites Inter-
net.
Dans 11 % des cas, les plaignants ont de-
mandé à la CNPD de vérifier la licéité de cer-
taines pratiques administratives ou commer-
ciales. Ils ont notamment remis en cause :
- les conditions générales relatives à des com-
merces ou des services en ligne ;
- la durée de conservation des données collec-
tées (par exemple : historique d’achat) ;
- la demande de documents comme la carte 
d’identité ou le passeport à des fins de vérifica-
tion d’identité ;
- la publication des données à caractère per-
sonnel en ligne (par exemple sur un réseau 
 social) ;
- la collecte illicite ou excessive de données ;
- la licéité de traitement des dossiers du per-
sonnel ;

- la création d’annuaires sans le consentement 
des personnes concernées ;
- la prise de photos à l’insu de la personne 
concernée ;
- les décisions individuelles automatisées.
La majorité des requêtes liées à la surveillance 
sur le lieu du travail (6 % des réclamations) 
con cernaient la vidéosurveillance. Des plai-
gnants ont également contacté la CNPD 
lorsqu’ils ont estimé que des systèmes de géo-
localisation avaient été utilisés par leur em-
ployeur de manière illicite (par exemple surveil-
lance en dehors des heures de travail).
10 % des réclamations étaient relatives au droit 
d’opposition et à la prospection commerciales 
ou politiques. La CNPD a dû intervenir à plu-
sieurs reprises lors d’envois de courriels ou de 
SMS non sollicités ou encore dans des cas où 
les plaignants ont voulu connaître l’origine des 
données utilisées par les organisations/sociétés 
en vue de les prospecter.
La transmission non autorisée de données à des 
tiers a également conduit à un certain nombre 
de réclamations (6 %). Cela inclut par exemple 
la publication de données (vidéos, photos, etc.) 
en ligne sans les protéger suffisamment ou en-
core l’utilisation de données à des fins autres 
que celles pour lesquelles elles ont été collec-
tées initialement. Des plaintes récurrentes con-
cernent l’envoi de courriels à des personnes 
auxquelles ils n’étaient pas destinés ou l’envoi 
de courriels confidentiels mais distribués de fa-
çon collective et visible à tous les destinataires 
(« CC » au lieu de « BCC »). La CNPD est éga-
lement saisie régulièrement de plaintes concer-
nant des consultations estimées comme non 
autorisées dans le registre national des per-
sonnes physiques par des agents du secteur 
public.
c. Enquêtes - contrôles sur place et audits
La CNPD adopte une approche double en ce 
qui concerne la vérification de l’application des 
règles en matière de protection des données. 
D’un côté, il y a le volet « réactif », largement 
dirigé par les réclamations, et de l’autre côté le 
volet « proactif ». La CNPD a le pouvoir de 
lancer  des enquêtes de sa propre initiative. Des 
contrôles « proactifs » sont effectués auprès 
d’organisations qui ont été sélectionnées sur 
base d’un échantillonnage en se basant sur des 
critères de risque, comme par exemple le 
secteur  d’activité ou la taille. Ces contrôles sont 
par la suite effectués soit de manière non 
annon cée (les enquêtes sur place), soit de ma-
nière annoncée (les enquêtes sous forme d’au-
dit sur la protection des données).
Depuis le 25 mai 2018, la CNPD a procédé à 
45 enquêtes sur place. La majorité des enquê-
tes a pour objet de vérifier la conformité des 
mesures de surveillance mises en œuvre par un 
responsable de traitement, notamment par la 
mise en place de caméras de vidéosurveillance 
et d’outils de géolocalisation.
En plus, la CNPD a lancé 34 audits. 25 audits 
sont du type « proactif » et sont conduits dans 
le cadre de la vérification des dispositions rela-
tives aux délégués à la protection des données 
(data protection officers - DPO). Parallèlement 
aux audits DPO, 9 audits du type « réactif » ont 
été ouverts suite à la détection d’une difficulté 
dans le cadre de réclamations nationales ou 
issues  du mécanisme de coopération euro-
péenne. Ces réclamations concernent des pro-
blématiques variées : droit d’accès aux don-
nées, sécurité des données, processus de recru-
tement ou encore gestion des cookies.
Les enquêtes ont été lancées progressivement 
dès l’entrée en vigueur de la loi du 1er août 
2018 portant organisation de la Commission 
nationale pour la protection des données et du 
régime général sur la protection des données, 
c’est-à-dire depuis le 20 août 2018.
d. Mesures correctrices et amendes 
En cas de traitement contraire à la règlementa-
tion en vigueur, la CNPD a le pouvoir d’adop-
ter des mesures correctrices (par exemple aver-
tissement, rappel à l’ordre, limitation tempo-
raire, définitive, ou interdiction du traitement, 
etc.) et d’imposer des amendes administratives. 
Les violations par le responsable du traitement 
du RGPO peuvent faire l’objet d’amendes pou-
vant s’élever jusqu’à 20 millions d’euros ou 
jusqu’à 4 % du chiffre d’affaires annuel mon-
dial total de l’exercice précédent, le montant le 
plus élevé étant retenu. Le RGPD exige que les 
sanctions soient « effectives, proportionnées et 
dissuasives » - ceci implique que la taille de 
l’entreprise, la gravité des faits, l’ampleur de la 
violation, des dommages, du nombre de per-
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sonnes touchées ainsi que le niveau de risque 
et les moyens d’une entreprise pour se mettre 
en conformité soient pris en compte. La CNPD 
ne peut infliger des amendes administratives 
qu’à l’encontre de responsables du traitement 
issus du secteur privé. 
Entre le 25 mai 2018 et le 31 décembre 2019, 
83 réclamations nationales ont conduit à 
l’adoption de mesures correctrices. Il s’agit des 
cas où la CNPD a ordonné au responsable du 
traitement de mettre en place des mesures 
pour se conformer au RGPD (par exemple faire 
droit à une demande d’accès, d’effacement, 
d’opposition, modification des notices d’infor-
mations afin de se conformer aux exigences des 
articles 13 et 14 du RGPD, mise en place de 
mesures de sécurité supplémentaires, etc.). En 
plus des réclamations introduites au niveau na-
tional s’ajoutent à travers le système européen 
de coopération encore 36 réclamations qui ont 
été clôturées par des mesures correctrices. 
La CNPD estime qu’une amende administrative 
ne peut être prononcée que par la Commission 
nationale siégeant en formation restreinte de 
décision sur l’issue de l’enquête conformément 
à l’article 41 de la loi du 1er août 2018 portant 
organisation de la Commission nationale pour 
la protection des données et du régime général 
sur la protection des données. En effet, en 
fonction de la pertinence d’un dossier, la CNPD 
peut ouvrir une enquête conformément à l’ar-
ticle 37 de la loi du 1er août 2018 précitée. Cela 
implique une procédure avec deux processus 
consécutifs (le processus d’enquête mené par 
un des commissaires en tant que chef d’en-
quête et un processus de décision par le col-
lège des commissaires en formation restreinte 
c’est-à-dire composé des trois autres commis-
saires).
Aucun dossier d’enquête examiné par la forma-
tion restreinte jusqu’à présent n’a présenté 
des violations dont la gravité aurait justifié le 
prononcé d’une amende administrative. Par 
conséquent, aucune amende administrative n’a 
été imposée par la CNPD depuis l’entrée en 
 vigueur de la loi du 1er août 2018.
Or, les enquêtes d’envergure et celles exigeant 
une collaboration avec une ou plusieurs autori-
tés de surveillance d’autres pays nécessitent 
des évaluations complexes à la fois juridiques et 
techniques qui, évidemment, prennent plus de 
temps pour être conclues. Un nombre de dos-
siers d’enquête sera examiné par la Commis-
sion nationale dans les semaines à venir.
2) Informations fournies par l’autorité de 
contrô le judiciaire
En outre, il y a lieu de noter qu’il y a également 
l’autorité de contrôle judiciaire qui est compé-
tente pour contrôler les opérations de traite-
ment de données à caractère personnel effec-
tuées par les juridictions de l’ordre judiciaire, y 
compris le ministère public, et de l’ordre admi-
nistratif dans l’exercice de leurs fonctions juri-
dictionnelles.
Instituée par les articles 40 à 43 de la loi du 
1er août 2018 relative à la protection des per-
sonnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel en matière pé-
nale ainsi qu’en matière de sécurité nationale, 
cette dernière n’a jusqu’à présent prononcé au-
cune sanction, étant donné qu’aucun manque-
ment au RGPD n’a été constaté.
Six réclamations ont été déposées qui soit 
n’étaient pas de la compétence de l’AG soit ont 
pu être clarifiées immédiatement grâce à l’in-
tervention du responsable du traitement.
Deux réclamations sont actuellement en ins-
truction.

Question 1783 (27.01.2020) de M. Sven 
Clement (Piraten) concernant la législation 
concernant la conservation des don-
nées :
Am Kader vun den Affären C-623/17, 
C-511/18, C-512/18 an C-520/18, déi vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff um Kierchbierg trai-
téiert goufen a sech mat der Konformitéit vun 
nationale Gesetzer zur Vorratsdatespäicherung 
mat den europäeschen Norme befaasst hunn, 
huet de Generalaffekot Campos Sánchez- 
Bordona sech derfir ausgeschwat, datt national 
Gesetzer sech mussen um État de droit moos-
sen. Am Pressecommuniqué gëtt hien zitéiert 
mat de Wierder:
« Les moyens et les méthodes de la lutte anti-
terroriste doivent répondre aux exigences de 
l’État de droit. »

Déi Affären, déi hei traitéiert ginn, si véier Ren-
vois préjudiciels, fir d’Rechtssécherheet nom 
Arrêt Tele2 ze kréien. A sengem Avis seet de 
Generalaffekot, datt déi national Gesetzer, déi 
hei examinéiert ginn, géint d’Proportionalitéit 
verstousse géifen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Minis-
tesch fir Justiz dës Froe stellen:
1. Huet d’Regierung déi véier Affäre suivéiert?
2. Ass d’Regierung der Meenung, datt aus dem 
Avis vum Generalaffekot och Konklusiounen 
iwwert d’Legitimitéit vun der lëtzebuergescher 
Virratsdatespäicherung gezu kënne ginn?
3. Plangt d’Regierung e Moratoire am Kontext 
vun der Virratsdatespäicherung, falls den Avis 
vum Generalaffekot vun der Cour géif bestä-
tegt ginn? Falls nee, firwat net?
4. De Generalaffekot sot zum Erhale vum bel-
sche Gesetz:
« Ce maintien ne peut durer que le temps stric-
tement nécessaire pour remédier à l’incompati-
bilité susvisée. »
Wéi schätzt d’Regierung d’Kompatibilitéit vun 
der lëtzebuergescher Virratsdatespäicherung 
mat dem EU-Recht an?
Awéifern ënnerscheet déi lëtzebuergesch Ge-
setzgeebung sech an dësem prezise Fall vun 
der belscher?
Envisagéiert d’Regierung d’Méiglechkeet, de 
lëtzebuergesche Gesetzestext vun der CJUE 
préiwen ze loossen, fir Rechtssécherheet ze 
kréien? Falls net, plangt d’Regierung den Text 
ze abrogéieren?
Réponse (28.02.2020) de Mme Sam 
Tanson , Ministre de la Justice : 
Den honorabelen Deputéierten wëllt wëssen, 
wéi wäit d’Affäre C-623/17 (Groussbritannien), 
C-511/18, C-512/18 (Frankräich) an C-520/18 
(Belsch) virun der CJUE en Afloss op déi Lëtze-
buerger Gesetzgeebung iwwert d’Datespäiche-
rung hunn.
Fir ze verhënneren, dass et op EU-Niveau zu 
fragmentéierte Legislatiounen am Beräich vun 
der Datespäicherung kënnt, plädéiert Lëtze-
buerg zesumme mat enger Majoritéit vu Mem-
berstaate fir eng europäesch Léisung, déi 
konform ass mat der Jurisprudenz vun der 
CJUE. Déi Europäesch Kommissioun schafft den 
Ament un enger ausféierlecher Etüd, fir ze ku-
cken, wéi esou eng Léisung op EU-Niveau kéint 
ausgesinn. Och d’Méiglechkeet vun enger le-
gislativer Propositioun gëtt vun der EU-Kom-
missioun analyséiert. 
Op EU-Niveau gëtt et e spezifeschen Aar-
bechtsgrupp (DAPIX), an deem och Lëtzebuerg 
vertrueden ass, deen d’Evolutiounen an dësem 
Dossier suivéiert, mam Zil, fir eng méiglechst 
breet Harmoniséierung an deem Beräich op 
europäeschem Niveau ze kréien.
D’Regierung deelt iwwerdeems d’Aschätzunge 
vum Parquet a vum Staatsrot, deenen no d’Ur-
teeler vum Europäesche Geriichtshaff vun 2014 
(Digital Rights) an 2016 (Tele2 Sverige) 
d’Direktiv 2006/24/EG zwar invalidéiert, eist 
Gesetz vum 30. Mee 2005 dofir awer net ipso 
jure annuléiert hunn. Fir weider Detailer ver-
weisen ech op d’Äntwert op déi parlamenta-
resch Fro N° 0791 vum 14. Juni 2019 vun den 
 honorabelen Deputéierte Gilles Roth a Laurent 
Mosar.
Jidder Bierger huet natierlech d’Recht, déi na-
tional Legislatioun juristesch unzefechten. Et 
ass dann um Geriicht, fir doriwwer ze tran-
chéieren. Bis haut ass déi national Legislatioun 
ronderëm d’Datespäicherung net duerch en 
nationaalt Urteel a Fro gestallt ginn.
D’Konklusioune vum Generalaffekot, och wa se 
oft vum Europäesche Geriichtshaff iwwerholl 
ginn, sinn och net mat engem rechtskräftegem 
Urteel vun der CJUE gläichzesetzen. Dofir kën-
nen dorauser, wéinstens zu dësem Zäitpunkt, 
keng definitiv Konklusioune gezu ginn.
Wat d’Fro vun engem eventuelle Moratoire be-
trëfft, ass ze preziséieren, dass de Generalaffe-
kot sech a senge Konklusiounen op d’CJUE- 
Jurisprudenz am Arrêt „Inter-Environnement“ 
vum 29. Juli 2019 berifft. Dës erméiglecht et 
engem Geriicht, an aussergewéinleche Fäll be-
stëmmten Effete vun enger net EU-konformer 

Gesetzgeebung oprechtzeerhalen, ënnert der 
Konditioun, dass eng national Dispositioun dat 
och virgesäit. Esou eng Dispositioun gëtt et ak-
tuell net an eisem Recht.

Question urgente 1817 (03.02.2020) de M. 
Paul Galles (CSV) concernant l’implication 
de Taïwan dans la lutte internationale 
contre le coronavirus :
En effet, Taïwan a enregistré mardi 21 janvier 
son premier cas d’infection au coronavirus. 
Pourtant, Taipei n’a pas été invité au sommet 
de crise organisé dans la suite par l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS). Taïwan a de-
mandé par conséquent un statut d’observateur 
à l’OMS. L’OMS a d’ailleurs décrété jeudi 30 
janvier que l’épidémie du coronavirus constitue 
« une urgence de santé publique de portée in-
ternationale ».
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
la position luxembourgeoise relative à un statut 
d’observateur pour Taïwan à l’Organisation 
mondiale de la santé ?
2) Monsieur le Ministre peut-il me renseigner 
de surcroît sur d’éventuelles initiatives du Gou-
vernement aux niveaux européen et internatio-
nal pour impliquer Taïwan davantage dans la 
lutte contre le coronavirus ?
Réponse (06.02.2020) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) Les enjeux et les défis de santé publique 
ont une portée mondiale et par conséquent, 
les discussions au sein de l’OMS peuvent gran-
dement bénéficier de la participation, de 
l’échange d’informations et de l’expertise du 
plus grand nombre. Le Luxembourg n’est ce-
pendant pas membre du Conseil exécutif de 
l’OMS, organe décisionnel en matière d’octroi 
du statut d’observateur, et ne participe dès lors 
pas aux délibérations qui ont lieu dans ce 
contexte.
ad 2) Le Gouvernement luxembourgeois es-
time que la coopération au niveau global est 
d’une importance majeure. Il faut impérative-
ment renforcer les efforts de communication 
dans la lutte contre le coronavirus. Aucune ré-
gion, institution ou communauté ne devrait 
être exclue de ce processus. Il est essentiel de 
veiller à ce que les communautés soient en-
gagées, bien informées et qu’elles fassent 
confiance à la réponse apportée par les autori-
tés publiques pour combattre le coronavirus et 
maîtriser au mieux sa propagation.
Le « Centre européen de prévention et de 
contrôle des maladies », une agence de l’Union 
européenne, échange et communique réguliè-
rement avec tous les centres d’experts du 
monde en ce qui concerne le contrôle des épi-
démies, y inclus le Centre de contrôle des ma-
ladies de Taipei.

Question urgente 2006 (13.03.2020) de M. 
Roy Reding (ADR) concernant les décisions 
dans le cadre du coronavirus :
Nodeems et hei hei am Land roueg ëm de Co-
ronavirus war, heefe sech elo d’Fäll vun der 
Krankheet séier. D’Reaktiounen an d’Moossna-
men dorop sinn awer ganz ënnerschiddlech: 
Esou ass den Zuchverkéier net ageschränkt 
obwuel do an enger Ramm eng 500 Leit an 
engem zouenen, ganz enke Raum beienee stinn . 
Dogéint huet d’Lëtzebuerger Futtballfederatioun 
elo all Matcher ofgesot… a frëscher Loft an och 
am Sall. Den ëffentlechen Transport leeft awer 
virun, och wann do Moossname geholl ginn. 
An deem Kontext wëll ech den Häre Premier-, 
Sport- an Aarbechtsminister an der Madamm 
Gesondheetsminister dës Froe stellen:
1. Gëtt et eng eenheetlech Linn, wat Grouss-
ver anstaltungen a Plazen, wou vill Mënschen 

zesummekommen, ugeet, fir de Risiko vun 
 en ger Verbreedung vum Virus ze miniméieren?
2. Gëtt et eng Strategie, wat de franséische 
Grand-Est ugeet, deen als Risikogebitt age-
stuuft ass a vu wou vill an dacks déi vollsten 
Zich kommen?
3. Ass de Schrack vun der FLF mat dem Minis-
tère de tutelle ofgeschwat - eventuell no Réck-
sproch mat deene Ministèren, déi direkt 
concernéiert sinn?
4. Ass deemno d’Risikoaschätzung vun der FLF 
korrekt an huet d’CFL onrecht, wa si weider 
Zich fuere léisst?
5. Ass d’Regierung net och der Meenung, datt, 
esou disparat Reaktiounen nëmme kënnen zur 
Veronsécherung vun de Leit bäidroen?
6. Wär et net besser, Risikogruppe preventiv ze 
isoléieren, wann et sech erwisen huet, datt Lët-
zebuerg sech Aschränkungen am ëffentlechen 
Transport einfach net ka leeschten?
7. Ëm wéi vill geet en Ustiechungsrisiko fir e 
Buschauffer erof, wann hien am nämmlechte 
Raum wéi d’Passagéier just duerch eng fräi Zon 
vun zwee Meter getrennt ass?
8. Ass et an där Situatioun vertrietbar, fir 
d’nächst Woch eng Chamberssëtzung bäizebe-
halen, an där am zouene Sall de Risiko, sech 
géigesäiteg unzestiechen, sécher méi grouss 
ass, wéi an der frëscher Loft op engem Fuss-
ballsterrain?
9. Ass beduecht ginn, a wéi eng finanziell 
Noutsituatioun d’Veräiner duerch d’Ofso vun 
de Matcher geroden?
10. Wie kënnt fir de Schued vun de Veräiner op 
a gräift hinnen ënnert d’Äerm, wa si an dëser 
Situatioun keng Spiller kënne bezuelen, déi vun 
der FLF verbuede kritt hunn, ze spillen?
Réponse commune (05.05.2020) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Dan Kersch, Ministre des Sports, 
 Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire, et de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
An Zäite wou d‘Mesurë géint de Covid-19 wei-
derhin a stänneg ugepasst musse ginn, hunn 
d‘Froe vum honorabelen Deputéierten un Ak-
tualitéit verluer a sinn d‘Äntwerten deement-
spriechend adaptéiert ginn .
ad 1. Jo et gëtt eng eenheetlech Linn am 
Kampf géint de Covid-19. Op Basis vum of-
geännerte groussherzogleche Reglement vum 
18. Mäerz 2020 iwwert d‘Aféiere vun enger 
Serie  vu Moossnamen am Kampf géint de 
Covid -19, sinn all Veranstaltungen esouwéi all 
Usammlung vu Mënsche verbueden.
ad 2. D’Notioun vu Risikogebitt fir de Covid-19 
existéiert net méi fir den Europäeschen Zen-
trum fir d’Preventioun an d’Kontroll vu Krank-
heeten.
D’Weltgesondheetsorganisatioun huet och elo 
scho méi laang d’Pandemie ausgeruff, dat 
heescht, dass de Virus weltwäit verbreet ass. An 
deem Sënn muss een iwwerall op der Welt déi 
selwecht Virsiichtsmoossnamen huelen („gestes 
barrière“), an et si keng speziell Moossname fir 
de Grand-Est néideg.
ad 3. Et dierf drun erënnert ginn, dass am Arti-
kel 3 vum ofgeännerte Sportsgesetz vum 
3. August 2005 festgehalen ass, dass déi ëffent-
lecht Muecht (pouvoirs publics) d‘Autonomie 
vum Fonctionnement vum „mouvement spor-
tif“ respektéiert, an d‘Regierung huet a wäert 
sech och dorunner halen a sech net an d‘In-
terna vun enger Federatioun amëschen. Deem-
entspriechend hunn d’Sportsfederatiounen och 
kee Ministère de tutelle. 
ad 4. Duerch Dispositioune vum virgenannte 
groussherzogleche Reglement vum 18. Mäerz 
2020, sinn ënner anerem all sportlech Aktivitéi-
ten ënnerbrach an och all sportlech Infrastruk-
turen zou. Generell sinn all Aktivitéiten op dat 
onbedéngt Noutwendegst reduzéiert. Fir vill 
Leit ass den ëffentleche Verkéier allerdéngs eng 
Noutwendegkeet, fir hire Liewensënnerhalt ze 
verdéngen, respektiv duerch hir Aarbecht dee-
nen aneren ze hëllefen. 
ad 5. Dës Decisioune  sinn absolutt noutwen-
deg, fir dass d‘ëffentlech Gesondheet besch-
tens, gemäss der Evolutioun vun der Epidemie, 
geschützt ka ginn. D‘Regierung informéiert 
d’Bierger verstäerkt iwwert d‘Bedeitung vun 
alle  Moossnamen, fir dass jidderee kann dozou 
bäidroen, der Verbreedung vum Virus entgéint-
zewierken.
ad 6. D‘Infektioun ass elo weltwäit verbreet an 
d’Zil ass elo, déi besonnesch vulnerabel Per-
sounen ze schützen. 
ad 7. Et gëtt keen Infektiounsrisiko wann ee méi 
wéi zwee Meter vun all Persoun ewech bleift.
ad 8. D‘Äntwert op dës Fro ënnerläit der 
Chamber selwer, déi jo och an Zwëschenzäit 
déi néideg Mesurë geholl huet.
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ad 9. Dem honorabelen Deputéierte misst an 
Zwëschenzäit d’Aussmooss vun der Pandemie 
bekannt sinn. D‘Mesuren, déi am groussher-
zog leche Reglement vum 18. Mäerz geholl gi 
sinn, hunn als primäert Zil déi ëffentlech Ge-
sondheet ze schützen an eebe Mënscheliewen 
ze retten an do spillt de Sport nun eemol, am 
Moment, eng manner wichteg Roll.
An Zwëschenzäit ass och decidéiert ginn, dass 
d‘Veräiner (ASBLen) eng Demande fir de Chô-
mage partiel fir déi Salariéë kënne maachen, 
déi en Aarbechtskontrakt hunn an zu Lëtze-
buerg sozial verséchert sinn. 

Question 2042 urgente (10.04.2020) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant le 
rôle de la société TNS ILReS dans le cadre 
des tests d’immunité au coronavirus :
E privat Meenungsfuerschungsinstitut soll elo 
déi Leit „bestëmmen“, dat heescht also obliga-
toresch designéieren, déi bei der Corona-Quer-
schnëttsetüd getest ginn (Quell: LW 9. Abrëll 
2020). De Gesondheetsministère schreift, datt 
d’TNS ILReS e „partenaire associé“ vun dëser 
Etüd soll sinn.
An deem Zesummenhank wollt ech der Re-
gierung dës Froe stellen:
1. Firwat an no wéi enge Krittäre gouf  
d’TNS ILReS als „partenaire associé“ fir dës 
Etüd erausgesicht? Wat si genee d’Aufgabe vun 
der TNS ILReS?
2. Gëtt d’TNS ILReS derfir bezuelt, fir hir Date-
banken zur Verfügung ze stellen? Gouf et eng 
ëffentlech Ausschreiwung oder e spezielle Mar-
ché fir e „partenaire associé“ erauszesichen? 
Wéi eng Prozedure sinn hei applizéiert ginn?
3. Firwat ginn net staatlech Datebanke geholl, 
fir Leit erauszesichen? Oder kritt d’TNS ILReS 
Zougrëff op staatlech Datebanken am Kontext 
vun dëser Etüd? Wéi eng zousätzlech Don-
néeën iwwert d’Leit kritt d’TNS ILReS duerch 
hir Participatioun bei dëser Etüd? Ka si déi Don-
néeë behalen a weider traitéieren?
4. Firwat ginn d’Leit net vum Gesondheets-
ministère erausgesicht a gefrot, fir matzemaa-
chen, mat alle Garantie vum „secret médical“?
5. Wéi eng Rechter hunn déi Leit, déi vun der 
TNS ILReS „bestëmmt“ ginn? Wéi gëtt hir Pri-
vatsphär respektéiert? Wéi eng Reegele gëlle fir 
den Dateschutz?
6. Kann ee seng Participatioun refuséieren?
7. Kënnen d’Leit d’TNS ILReS opfuerderen, all 
Donnéeën, déi déi Firma iwwert si huet, aus 
hire Fichieren ze sträichen? Wéi ass do d’Proze-
dur?
Réponse commune (20.04.2020) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé, et de M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
ad 1. Fir déi sougenannte Con-Vince-Studie ze 
realiséieren, mussen an dëser Etüd an enger 
ganz kuerzer Zait méi wéi 1.500 Leit, déi zu 
Lëtzebuerg wunnen, ageschloss ginn. Et ass 
vun extreemer Wichtegkeet, dass dës 1.500 
Leit representativ fir déi ganz erwuesse Popula-
tioun vu Lëtzebuerg sinn.
Dofir ass en Onlinerekrutement entwéckelt gi 
mam Competence Centre for Methodology and 
Statistics (CCMS) an dem Clinical and Epidemio-
logical Investigation Center (CIEC) vum Luxem-
bourg lnstitute of Health (LIH), an enker Zesum-
menaarbecht mat der Universitéit Lëtze buerg.
D’TNS ILReS huet esou ee representative Panel 
vu Residentë vu Lëtzebuerg, déi direkt online 
iwwer e gesécherten Datentransfert kontak-
téiert kënne ginn, wat genau dat ass, wat ee fir 
dës Studie brauch. Dëse Panel, deen internatio-
nale Standarden entsprécht, erlaabt et - vu 
dass et dee gréisste Panel zu Lëtzebuerg ass an 
och well dës Residentë gewinnt sinn, online 
kontaktéiert ze ginn - an enger kuerzer Zäit ee 
representative Panel fir d’Con-Vince-Studie ze-
sum menzekréien.
ad 2. D’TNS ILReS gëtt remuneréiert, fir dass si 
dem LIH, dem Vertragspartner mat deem si e 
„service agreement” ausgeschafft huet, e statis-
tesch representative Panel vun ongeféier 2.000 
Leit zur Verfügung stellt.
ad 3. D’TNS ILReS huet net nëmmen e repre-
sentative Panel, mee och den néidege 
Knowhow an d’Expertis, fir séier hire Panel 
iwwert eng Onlineëmfro ze kontaktéieren.
An der Con-Vince-Studie ass net virgesinn, dass 
d’TNS ILReS Accès op ëffentlech Datebanke kritt.
ad 4. D’Con-Vince-Studie ass vu Fuerscher vun 
der Covid-19 Task Force of Research Luxem-
bourg initiéiert an ass vun dohier kee Projet, 
deen de Gesondheetsministère an Optrag ginn 
huet. Selbstverständlech brauchen all Fuer-

schungsstudien zu Lëtzebuerg, déi Mënsche 
betreffen, eng Autorisatioun vun dem Comité 
national d’éthique de recherche (CNER) a vum 
Gesondheetsministère. Dës Geneemegunge 
gou fen natierlech och fir d’ Con-Vince-Studie 
ageholl.
ad 5. All Dispositioune vum Dateschutz si res-
pek téiert.
All Participant huet d’Recht op seng per-
séinlech Daten zouzegräifen an dës unzepasse 
falls néideg. A bestëmmte Fäll (am Accord mat 
de legislative Prozeduren, déi dofir virgesi sinn) 
hunn d’Participanten zousätzlech d’Recht géint 
d’Aart a Weis wéi hir Date benotzt ginn 
Asproch  anzeleeën, d’Läsche vun hiren Daten 
ze fuerderen, eng Aschränkung vu bestëmmten 
Aspekter vun der Veraarbechtung ze verlaan-
gen, oder hir Daten erauszezéien am Hibléck, 
fir se selwer un eng drëtt Partei weiderzeginn 
(Recht op Portabilitéit). Wann e Participant 
seng Rechter ausféiere wëll, muss hien einfach 
nëmmen de Coordinateur vun der Studie oder 
e Vertrieder vun him informéieren.
ad 6. Selbstverständlech kann all Participant, 
wéi och am lnformatiounsblat beschriwwen, zu 
all Zäitpunkt vun der Studie seng Deelnam ver-
weigeren.
ad 7. Et ass scho gesot ginn, dass de Partici-
pant just de Coordinateur vun der Studie oder 
e Representant informéiere muss, dass hie wëll, 
dass all seng Date geläscht solle ginn.
Soubal e Participant aus der Studie eraus-
klamme wëll, gëtt den entspriechende Pseudo-
nym vum Studienteam un en Datasteward vun 
der Uni Lëtzebuerg weidergeleet. De Pseudo-
nym gëtt dann iwwer e séchere Wee och un 
d’TNS ILReS weidergeleet an den Datasteward 
stellt da sécher, dass all Donnéeë gemäss dem 
GDPR geläscht ginn.

Question urgente 2057 (17.04.2020) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant les tests 
d’immunité au coronavirus :
Am Kontext vum Coronavirus, huet eng lëtze-
buergesch Mutuelle rezent an de Medie mat-
gedeelt, datt de Groussdeel vun hiren Em-
ployéen op Antikierper getest gouf. Op Nofro 
bei der Corona-Covid-19-Hotline krut e Bierger, 
eisen Informatiounen no, matgedeelt, datt 
esou een Test fir d’Ëffentlechkeet aktuell nach 
net zur Verfügung steet. Unerkannte Fuerscher 
plädéieren zanter enger längerer Zäit fir Immu-
nitéitstester, déi festhalen, ob eng Persoun An-
tikierper huet an ob et sech ëm déi schützend 
Antikierper géint de Covid-19 handelt. Mat 
Plasma vu kuréierte Patientinnen a Patiente 
kéin ten neierkrankte Patientinnen a Patiente 
geheelt ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ge-
sondheetsministesch dës Froe stellen:
1. Plangt d’Regierung dës Immunitéitstester 
flächendeckend unzebidden, a wa jo, wéini?
2. Firwat konnten dës Tester bis elo nach net a 
groussem Ëmfang ugebuede ginn?
3. Wëssend, datt et fir vill Medikamenter, 
wéinst  der héijer Nofro, am Moment Enkpäss 
ginn, wat sinn der Regierung hir Informatioune 
betreffend der Plasmatherapie? Ënner wéi 
 en ger Form gëtt dës Therapieform säitens der 
Regierung aktiv ënnerstëtzt?
Réponse (21.04.2020) de Mme Paulette 
Lenert , Ministre de la Santé : 
D’Antikierpertester, déi eng warscheinlech Im-
munitéit géint den SARS-CoV-2 dokumentéie-
ren, maache sécher am Prinzip Sënn. 
Et ass awer am Moment dovun auszegoen, 
dass nëmmen e ganz klengen Deel vun der Be-
vëlkerung esou Antikierper besëtzt, dat heescht 
eventuell geschützt ass virun enger neier Infek-
tioun mat dem Virus. Zum Beispill huet eng 
éischt Etüd an Italien, e Land dat vill mam 
Covid -19 geplot ass, nëmmen en Taux vu 
14 % vun der Populatioun mat Antikierper op-
gewisen. Mir sinn also hei ganz wäit ewech vun 
der villbeschwatener „Herdenimmunitéit“, déi 
jo en Taux vu mindestens 70 % erfuerdert. 
Dozou kënnt och, dass et um Marché am Mo-
ment verschidden Tester gëtt, fir dës Antikier-
per festzestellen. Dës Tester hu verschidden 
Test sensibilitéiten an Testspezifissitéiten, wat 
heescht, dass si an engem gewësse Grad falsch 
positiv a falsch negativ Resultater kënnen er-
ginn. D’Evaluatioun, wat elo de beschten Test 
ass respektiv eventuell déi bescht Kombina-
tioun vun zwee Tester (zum Beispill e ganz sen-
sibelen, gefollegt vun engem ganz spezife-
schen, wéi een dat och am Fall vun aneren In-
fektioune mécht) gëtt nach vu verschidde wës-
senschaftlechen Ekippe gemaach.
D’Iddi vun der Regierung ass awer, esou een 
Test (oder Kombinatioun) „à large échelle“ dis-

ponibel ze maachen, esoubal dëst Sënn mécht. 
An enger limitéierter Zuel (ongeféier 1.600 
Leit) gëtt esou een Test iwwregens och elo 
beim Rechercheprojet „Con-Vince“ hei zu Lët-
zebuerg agesat.
E ganz prakteschen Aspekt ass hei och d’Dispo-
nibilitéit um internationale Marché vun dësen 
Tester. Et gëtt do vill Demande an „délais de 
livrai sons“ besonnesch bei grousse Comman-
den, wéi dat de Fall wier, wann esou een Test 
fir e ganzt Land agesat géif ginn.
D’Plasmatherapie ass warscheinlech eng inte-
ressant Optioun, fir d’Patienten ze behandelen, 
mee muss als experimentell Therapie natierlech 
fir d’éischt fachgerecht évaluéiert ginn, ier si 
generell ka benotzt ginn. Am Ausland lafe jo 
och schonns eng Rei Studien an deem Sënn. 
Zu Lëtzebuerg huet och elo virun e puer Deeg 
e Spidol eng Demande gemaach, fir eng Auto-
risatioun ze kréien esou e klinesche Versuch ze 
starten. Dës Demande gëtt am Moment nom 
Artikel 27 vum Spidolsgesetz vun 2018 analy-
séiert vun der Direktioun vun der Santé an dem 
Comité national d’éthique de recherche 
(CNER), ier ech als Minister do gegeebenefalls 
eng Autorisatioun ka ginn.

Question urgente 2059 (17.04.2020) de M. 
Léon Gloden (CSV) concernant les dé-
charges pour déchets de construction 
dans le contexte de la pandémie du 
 coronavirus :
Am Kader vum der Exitstrategie aus dem Confi-
nement, deen duerch d’Covid-19-Pandemie 
verursaacht ass, huet d’Regierung annoncéiert, 
datt ab dem 20. Abrëll de Bausecteur an 
d’Hand wierk erëm dierfen hir Aktivitéiten op-
huelen.
Mengen Informatiounen no, wäerten awer, bis 
op e Site zu Colmer-Bierg, nach keng Bau-
schuttdeponien am Land hir Dieren ophunn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:
- Kann d’Regierung dës Informatioune confir-
méieren?
- Wa jo, wat sinn d’Grënn fir dës Decisioun?
- Wéi sollen d’Bauentreprisen uechter d’Land 
hire Bauschutt kënnen oflueden, wa just eng 
Deponie am Land op ass?
Réponse (18.04.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable : 
Laut den Informatioune vum Groupement des 
entrepreneurs wäerten d’Bauschuttdeponien 
nächste Méindeg alleguer normal op sinn.

Question urgente 2068 (21.04.2020) de M. 
Marc Goergen (Piraten) concernant la situa-
tion dans les structures d’accueil pour 
personnes âgées et maisons de soins 
dans le contexte de la pandémie du 
 coronavirus :
Mir goufe vun e puer Persoune kontaktéiert, 
deenen hir Familljememberen an enger Flee-
gestruktur hei am Land ënnerbruecht sinn.   
Dës Leit hu mir zougedroen, dass hir Mam-
men, Pappen - respektiv hir Groussmammen a 
Grouss pappen - konkreet Symptomer vu 
 Covid-19 gewisen hunn, mee, dass vu Säite 
vun de Fleegestrukture keng Demarchen 
ënnerholl gi sinn, fir déi betraffe Leit an e Spi-
dol ze schécken.
Wéi mir zougedroe gouf, konnten déi betraffe 
Leit nëmmen op Drock vun hire Familljemembe-
ren an e Spidol bruecht ginn, wou spéider eng 
Infektioun mam Covid-19 konnt bestätegt ginn.
Wéi gëschter och an der Press ze liese war, 
wäerten d’Bewunner an d’Personal an den 
 Alters- a Fleegeheemer an de follgenden Deeg 
groussflächeg op de Coronavirus getest ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Famill an Integratioun a Gesondheet 
dës Froe stellen:
1. Wéi vill Mënschen (opgelëscht no Personal a 
Senioren) sinn aktuell an den Alters- a Flee-
geheemer um Covid-19 erkrankt? Si verschid-
den Alters- a Fleegeheemer besonnesch be-
traff?
2. Huet d’Regierung Kenntnis dovunner, dass 
verschidde Fleegestrukturen hei am Land Se-
niore mat Covid-19-Symptomer net an d’Spi-
dol schécken?
3. Wéi eng Consignen huet d’Regierung de 
Fleegestrukture ginn, am Fall wou de Verdacht 
op eng Covid-19-Infektioun an hirer Struktur 
besteet?

4. Wéi kann d’Regierung garantéieren, dass all 
d’Alters- a Fleegeheemer am Land, ob an ëf-
fent lecher oder privater Hand, eng transparent 
Informatiounspolitik no bausse maachen?
5. Kontrolléiert de Staat ob d’Hygiènesvir-
schrëften an de Fleegestrukturen (privat, kom-
munal a staatlech) agehale ginn? Falls jo, wéi 
gesinn dës Kontrollen am ganzen Ëmfang aus?
Réponse commune (28.04.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé : 
ad 1. Op den Datum vum 21. Abrëll waren 99 
Awunner an 18 verschiddene Wunnstrukture fir 
eeler Leit mam Covid-19 infizéiert (Infektiou-
nen, déi deen Ament nach akut waren). Zënter 
dem Ufank vum Recensement hu sech 126 
Membere vum Personal an 23 verschiddene 
Wunnstrukture mam Virus infizéiert.
34 Wunnstrukture fir eeler Leit (dat entsprécht 
65,4 %) hu guer kee Fall vu Covid-19 ënner 
hiren  Awunner.
ad 2. De Gesondheetsministère erënnert drun, 
datt all Hospitalisatioun eng medezinnesch 
Indi katioun viraussetzt. Am Kontext vun der ak-
tueller Pandemie ass dem Gesondheetsminis-
tère net bekannt, datt den Accès zu enger Hos-
pitalisatiounsstruktur limitéiert gi wier - weeder 
fir Awunner, déi eng Covid-19-Infektioun hunn 
nach fir Awunner, déi aus engem anere Grond 
missten hospitaliséiert ginn.
ad 3. D’Direktioun vun der Santé an de Ge-
sondheetsministère hunn zanter dem 23. Januar 
2020 eng sëlleche Circulairen a Recommanda-
tioune fir déi Professionell (medezinnesch Beruf-
fer a Gesondheetsberuffer) a fir d’Gestionnairë 
vun de Wunnstrukture fir eeler Leit erausginn, 
déi reegelméisseg aktualiséiert ginn an och der 
Ëffentlechkeet fräi zougäng lech sinn.
D’Dispositiounen aus dem Artikel 4 vum Arrêté 
ministériel vum 23. Mäerz 2020, deen den 
 Arrêté ministériel vum 16. Mäerz iwwert 
d’Mooss name géint d’Verbreedung vum 
Covid-19- Virus ëmännert, gesi vir, datt d’Direk-
tioun vun der Santé all Dag informéiert gëtt, fir 
esou eng Rei vun Indicateuren ze suivéieren an 
och Statistiken opzestellen, wéi zum Beispill 
déi, déi hei driwwer ernimmt goufen.
Ausserdeem gesäit d’Ordonnance vum 30. 
Mäerz vum Santésdirekter, déi sech beson-
nesch un d’Direktiounsbeoptraagt vun de ge-
nannte Strukturen an un hiert Personal riicht, 
Schutz- a Preventiounsmesurë vir an och orga-
nisatoresch Moossnamen, déi dem Kontext 
vum Covid-19 ugepasst sinn.
ad 4. Niewent den Donnéeën, déi all Alters- a 
Fleegeheem der Direktioun vun der Santé all 
Dag muss liwweren, mussen déi Responsabel 
vum Haus och direkt d’Famill vum Bewunner 
informéieren esoubal et bei der Persoun e Ver-
dacht op eng Infektioun mam Covid-19 gëtt.
Doriwwer eraus, ass de Familljen- an Integra-
tiounsministère am stännege Kontakt mat den 
Haiser, de Gestionnairen an der COPAS, dem 
Daachverband vun de Gestionnairen. Déi zou-
stänneg Beamte schwätzen och mat de betraf-
fene Leit, déi dem Ministère spezifesch Pro-
blemer zoudroen.
An den Alters- a Fleegeheemer gëtt och, trotz 
Besuchsverbuet, de Kontakt tëscht de Bewun-
ner an hire Familljen duerch Kommunikatiouns-
technologien (Videouruff) gefleegt. All Famillje-
member huet natierlech d’Recht, sech beim 
Gestionnaire iwwert d’Wuelbefanne vu senge 
Leit ze informéieren
D’Informatiounspolitik no baussen, un de 
grand Public, déi iwwert dës Punkten eraus-
geet, läit am Ermiesse vum Gestionnaire.
ad 5. Zanter dem 20. Mäerz mécht d’Direk-
tioun vun der Santé, zesumme mat professio-
nellen Hygieeniker, Visitten an de Wunnstruk-
ture fir eeler Leit; ouni Ausnam goufen d’Ges-
tionnairë kontaktéiert an informéiert, fir vun 
dëser Offer ze profitéieren. Zanter dem 7. 
Abrëll si bei dëse Visitten och Vertrieder vum 
Familljeministère derbäi. Bis de 24. Abrëll inklu-
siv hu 37 Strukturen op déi Offer zeréckgegraff 
a goufe schonn oder ginn nach besicht; et ass 
virgesinn, nach zwou weider Strukturen an der 
Woch vum 27. Abrëll kucken ze goen. 
D’Zil vun de Visitten op der Plaz ass an éischter 
Linn a virun allem eng professionell Beglee-
dung vun den Direktiounsbeoptraagte bei der 
optimaler Ëmsetzung vun de Recommanda-
tioune beim Schutz a beim Kampf géint de 
Covid -19 ze erlaben - dat zesumme mat de 
Strukturen an ënnert der Berécksiichtegung 
vun hire Besonneschkeeten a vun hirer Organi-
satioun. D’Erfarung weist, datt et doduerch an 
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de Wochen duerno zu enger signifikanter 
Verbesserung beim Ëmsetze vun de Recom-
mandatiounen an de Strukture kënnt.

Question urgente 2075 (23.04.2020) de M. 
Sven Clement (Piraten) concernant les 
masques de protection pour les per-
sonnes sans abri :
D’Maske fir de Schutz virum Coronavirus si 
mëttlerweil vun de Gemengen un all Stot zu 
Lëtzebuerg verschéckt ginn. Wëssend, datt ee 
muss eng fest Adress zu Lëtzebuerg hunn, fir 
d’Maske geschéckt kënnen ze kréien, stelle 
sech eng Rei Froen, wat d‘Sans-abrie betrëfft, 
déi dem Virus méi wéi all aner Biergerinnen a 
Bierger ausgeliwwert sinn a gezwonge sinn, 
hiert Liewen op der Strooss ze verbréngen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Minis-
tere fir Famill an Integratioun a Gesondheet 
dës Froe stellen:
1. Madamm Ministesch fir Gesondheet, Ma-
damm Familljeministesch, kruten déi Biergerin-
nen a Bierger, déi op der Strooss liewe Masken? 
Wa jo, op wéi engem Wee?
2. Huet d’Regierung Kenntnis vun Zuele be-
treffend d’Verbreedung vum Virus innerhalb 
vun dësen defavoriséierte Biergerinnen a 
Bierger?
3. Wéi akut ass d’Situatioun fir déi Betraffen a 
steet hinnen all Hëllef zur Verfügung, déi och 
deene Leit mat festem Wunnsëtz zu Verfügung 
steet?
Réponse commune (24.04.2020) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé : 
ad 1. Och déi Mënschen, déi op der Strooss 
liewen, krute Masken zur Verfügung gestallt. 
D‘Scouten hunn den Associatiounen, déi sech 
ëm déi Obdachlos këmmeren, 5.000 stofte 
Maske geliwwert; dës Maske gi vun de ver-
schiddene Strukturen un déi Obdachlos ver-
deelt. De Service Streetwork verdeelt zousätz-
lech och Masken u Persounen, déi net an 
d’Struk ture kommen. Et ass natierlech och 
wich teg, datt déi betraffe Leit hir Maske kënne 
wiesselen an dofir ginn an der Wanteraktioun 
déi benotzte Masken agesammelt a profes-
sionell wäsche gelooss.
ad 2. Um Dag vun haut sinn zéng Leit, déi an 
d’Wanteraktioun kommen, positiv getest ginn. 
Esoubal d‘Personal Symptomer ewéi Féiwer, 
Houscht oder Kappwéi bei de Leit feststellt, gi 
si direkt getest. 
ad 3. Deene Betraffene steet all Hëllef zur Ver-
fügung, déi och all den anere Bierger zur Verfü-
gung steet. Leit mat Symptomer ginn direkt 
isoléiert a wann den Test positiv ass, gi si vun 
der Croix-Rouge an enger speziell dofir zur Ver-
fügung gestallter Struktur betreit. Leit mat 
schwéie re Symptomer ginn natierlech an der 
Klinik behandelt. Et gëtt och d’Méiglechkeet an 
d’Permanence vu Médecins du Monde ze goe 
fir all aner gesondheetlech Problemer; eemol 
an der Woch ass eng Consultatioun an der 
Wanteraktioun.
Et sief och drun erënnert, datt d’Wanteraktioun 
bis den 31. Mee verlängert ginn ass, an datt all 
Servicer um Site vun der Wanteraktioun uge-
buede ginn, fir esou onnéideg Deplacementer 
ze vermeiden.

Question urgente 2077 (23.04.2020) de 
MM. Léon Gloden, Laurent Mosar et 
Gilles Roth (CSV) concernant le jugement 
allemand dans le cadre de la réouverture 
des commerces d’une superficie infé-
rieure à 800 mètres carrés :
Rezent huet déi däitsch Regierung decidéiert, 
d’Ouverture vu Geschäfter bis 800 m2 nees ze 
autoriséieren.
Géint dës Reegelung huet kierzlech de Be-
dreiwer vun engem Sportartikelgeschäft geklot 
an dëse krut an éischter Instanz och Recht. 
D’Hamburger Verwaltungsgeriicht huet déi 
Reegelung geschter nämlech gekippt.
Och d’Verwaltungsgeriicht Sigmaringen a 
Baden-Württemberg huet d’Reegelung fir méi 
grouss Geschäfter autoriséiert, ënnert der Be-
dingung, dass déi Geschäfter hir Verkafsfläch 
op 800 m2 reduzéieren.

Am Urteel vum Hamburger Verwaltungsge-
riicht heescht et ënner anerem, dass:
- d’Gréisst vum Geschäft kee Krittär ass fir 
d’Unzéiungskraaft fir d’Leit festzestellen,
- d’Unzéiungskraaft genausou gutt am stätte-
sche Raum entstoe kann, wou vill kleng Butte-
ker beienee leien,
- d’Unzéiungskraaft sech aus der Offer ergëtt,
- d’Regierung aner, manner „incisiv“ Mëttelen 
huet, fir d’Verbreedung vum Virus am 
ëffentleche Raum anzedämmen (als Beispill gi 
genannt de „social distancing“, deen och bäi 
Verstouss ka bestrooft ginn, Mond-Nuesbe-
deckung etc.),
- d’Reegeleung géif géint de Gläichheetsprinzip 
verstoussen.
Opgrond vun dësen Urteeler, wéilte mir foll-
gend Froen un d’Regierung stellen:
- Awéifern loossen sech d’Urteeler aus Däitsch-
land op de lëtzebuergesche Kontext iwwer-
droen?
- Kann d’Regierung ausschléissen, dass et zu 
Lëtzebuerg zu änlechen Urteeler komme kéint?
- Wéi eng Krittäre leien de lëtzebuergesche Res-
triktiounen zu Gronn? Ass d’Unzéiungskraaft vu 
grousse Shoppingzenteren net geneesou 
grouss, wéi d’Opmaache vu Butteker am ur-
bane Raum? Ass d’Regierung net der Mee-
nung, dass dës Reegelung dem Gläichheets-
prinzip zuwidderleeft? Wa jo, wéi gedenkt 
d’Regierung dëser Ongläichbehandlung ent-
géint zewierken?
- Deelt d’Regierung d’Opfaassung, dass et 
aner, manner „incisiv“ Mëttele gëtt, fir d’Aus-
breedung am ëffentleche Raum anzedämmen? 
Wéi eng Schlëss zitt d’Regierung aus dësem 
Constat?
Réponse commune (05.05.2020) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé, et de M. Lex Delles, Ministre des 
Classes moyennes : 
De Premier- a Staatsminister huet zesumme 
mat der Madamm Gesondheetsminister a mam 
Här Educatiounsminister de 17. Abrëll an der 
Chamber Explikatioune ginn zu der Strategie, 
wéi Lëtzebuerg lues a lues op de Wee ka goen, 
deen nees méi no un der Normalitéit ass. Do-
zou gehéiert virun allem, dass een net op ee 
Coup mee an eenzele Phasen d’Aktivitéit relan-
céiert. Dozou gehéiert ausserdeem, dass d’Aart 
a Weis, wéi den Alldag sech presentéiert, be-
gleet gëtt vu Reegelen, ewéi eng Distanz halen 
an och d’Droe vun engem Nues- a Mond-
schutz. 
Virun allem awer gëtt d’Situatioun an hir Aus-
wierkung op de Gesondheetssystem conside-
réiert geneesou wéi d’Zuel vun den Infektiou-
nen an den Testing gëtt méi breet gemaach.
De Commerce, geneesou wéi aner Secteure 
sollen ënner gewëssene Konditiounen och nees 
fonctionéieren, esou bal et nëmme méiglech 
ass.
D’Situatioun ass vu Land zu Land ënnerschidd-
lech an et ass net méiglech Situatiounen a 
 Be schreiwungen, wéi se vun den honorabelen 
Deputéierten ugeschwat ginn, op Lëtzebuerg  
ze iwwerdroen. Et ginn notamment weesent -
lech méi Tester hei am Land gemaach ewéi an 
eise Nopeschlänner, gläichzäiteg spillt de Fac-
teur vun de bal 200.000 Frontalieren, déi all 
Dag op Lëtzebuerg kommen, eng wichteg Roll 
bei der Bewäertung vun der Situatioun hei am 
Land.

Question urgente 2087 (24.04.2020) de M. 
Marc Baum (déi Lénk) concernant la distri-
bution de masques aux ménages dans les 
communes luxembourgeoises :
En date du 15 avril 2020, le Conseil de Gou-
vernement a rendu public les lignes directrices 
de la stratégie pour le déconfinement. Une 
mesure parmi d’autres de cette stratégie est la 
distribution de masques de protection aux mé-
nages, assurée par les communes. Alors que ce 
n’était pas le cas jusqu’à présent, la protection 
des parties respiratoires du visage moyennant 
une étoffe ou le port d’un masque a été offi-
ciellement recommandée en cas de déplace-
ment dans l’espace public. Cependant, la com-
munication du Gouvernement sur ce point 
laisse beaucoup d’espace à des interprétations 
diverses. En effet, tandis que le Conseil de Gou-
vernement prévoit l’obligation de porter un 
masque ou une autre forme de protection de la 
bouche et du nez, pour toute situation où une 
distance de deux mètres ne peut être assurée 
entre des personnes présentes au même en-
droit en dehors du foyer familial, le guide d’ins-
truction fourni avec les masques mis à disposi-
tion des ménages, indique que « le port d’un 

masque ou de tout autre dispositif permettant 
de recouvrir le nez et la bouche est recom-
mandé pour tout déplacement à l’extérieur ». 
Face aux nombreuses interrogations et éven-
tuels mésusages qu’un tel manque de précision 
risque de susciter, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et Monsieur le Ministre d’État :
1) Quelles sont les circonstances dans les-
quelles le port d’une protection des parties res-
piratoires du visage est obligatoire ou non obli-
gatoire ?
2) À qui est déléguée la responsabilité des 
sanctions en cas de dérogation à la règle ?
3) L’absence de lignes directrices concrètes 
quant aux circonstances requérant le port du 
masque, donnant lieu à des interprétations di-
verses, ne risque-t-elle pas de provoquer des 
dérogations à certaines règles de distanciation 
physique de la part de personnes, sous pré-
texte d’une protection suffisante assurée par le 
port du masque ?
4) Le port du masque a-t-il des vertus de pro-
tection différentes du port du foulard ou 
d’autres tissus ? À quelles analyses et résultats 
scientifiques faites-vous référence en cette ma-
tière ?
5) Comment justifiez-vous que cette mesure de 
protection n’aie pas été mise en place plus tôt, 
dans la mesure où en l’absence d’un stock suf-
fisant de masques, le port du foulard ou autre 
moyen de protection des parties concernées du 
visage aurait pu être une solution tout aussi va-
lable ?
Les masques ont été fournis aux ménages avec 
un guide d’instruction sous forme de brochure. 
Force est de constater que les instructions du 
guide sont largement incomplètes en ce qui 
concerne les modalités de port du masque, la 
durée de vie du masque, les précautions sani-
taires à prendre pour ranger ou se débarrasser 
des masques usés. Par ailleurs, selon les propos 
tenus par Monsieur le Directeur de la Santé à la 
radio 100,7 en date du 24 avril 2020, les 
 mas ques à usage unique auraient une durée de 
vie de huit heures après quoi ils perdront leur 
vertu protectrice et devront être jetés. Dans la 
crainte, qu’en l’absence d’explications précises 
et cohérentes, le port du masque risque de 
provoquer plus de dégâts qu’il n’est censé en 
prévenir, je voudrais que Madame et Monsieur 
les Ministres m’informent davantage en répon-
dant aux questions suivantes :
1) Les masques fournis aux ménages sont-ils la-
vables ou bien à usage unique ?
2) Jusqu’à quand ces masques en question pro-
tègent-ils efficacement ? Avez-vous connais-
sance d’un éventuel risque de contamination 
par l’usage prolongé et/ou un mauvais port du 
masque ?
3) Une fois usés, faut-il se débarrasser des 
masques et le cas échéant comment les jeter 
correctement, voire comment les recycler pour 
éviter un impact écologique négatif ?
4) Compte tenu de l’incertitude existante à ce 
jour quant aux bonnes manières d’usage et à 
l’efficacité de protection des masques, ne crai-
gnez-vous pas une éventuelle augmentation 
des risques de contaminations et davantage de 
dégâts sanitaires et écologiques ?
Les masques distribués aux ménages sont au 
nombre de cinq par personne composant le 
ménage. Dans la mesure où il s’agirait de 
 mas ques à usage unique, le stock de masques à 
disposition de chaque personne risque de 
s’épuiser en peu de temps. En l’absence d’une 
nouvelle fournée de masque à destination des 
ménages, certaines personnes iront probable-
ment se procurer des masques dans les phar-
macies, vendus au prix cher, à savoir jusqu’à 
11 € la pièce. 
Partant, je voudrais adresser les questions sui-
vantes à Madame et Monsieur les Ministres :
1) Une nouvelle fournée de masques à destina-
tion des ménages ne s’impose-t-elle pas tôt ou 
tard ?
2) Le cas échéant, combien de nouvelles distri-
butions de masques aux ménages peuvent être 
assurées en fonction du stock disponible ?
3) Si de nouvelles distributions de masques aux 
ménages n’ont pas été envisagées, l’obligation 
ou la recommandation du port des masques en 
des circonstances données resteront-elles de vi-
gueur ?
4) Est-il prévu que le Gouvernement prenne en 
charge les frais d’achats de masques en phar-
macie par des particuliers sous forme de rem-
boursement par la CNS par exemple ?
5) Comment souhaitez-vous intervenir afin 
d’éviter un « business » de masques sur fond 
de crise sanitaire ?
Dans le contexte d’une crise sanitaire mondiale 
et d’une pénurie globale de matériel médical 

de protection dont nos pays voisins et no-
tamment la région frontalière française sont 
touchés, la solidarité et la coopération entre les 
pays et leurs États sont plus que jamais requises 
pour sauver des vies.
Face à ces enjeux, j’aimerais poser la question 
suivante à Madame et Monsieur les Ministres :
1) Dans un esprit de solidarité et de coopéra-
tion transfrontalière, ne pensez-vous pas qu’il 
aurait été plus judicieux de répartir les masques 
acquises par le Gouvernement luxembourgeois 
dans un stock commun transfrontalier permet-
tant de les distribuer d’abord en fonction des 
besoins les plus pressants par secteurs d’activité 
entre les divers pays de la Grande Région ?
Réponse commune (05.05.2020) de Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé, et de 
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État : 
Première série de questions :
ad 1) En règle générale, le port d’une protec-
tion des parties respiratoires du visage est obli-
gatoire dans les situations où la personne, de 
façon prévisible, risque de ne pas pouvoir res-
pecter la distanciation physique d’au moins 
deux mètres. Pour certaines situations particu-
lières, cette présomption de non-respect pos-
sible a été retenue d’emblée, à savoir dans les 
transports publics et pour toutes les activités 
qui accueillent un public, telles les grandes sur-
faces commerciales.
ad 2) Le non-respect du port d’un masque ou 
de tout autre dispositif permettant de recouvrir 
le nez et la bouche constitue une infraction, 
pour laquelle un avertissement taxé peut être 
décerné par les officiers et agents de police ju-
diciaire de la police et par les agents de l’Admi-
nistration des douanes et accises. 
ad 3) Les lignes directrices ne peuvent pas dé-
tailler de façon exhaustive toutes les situations 
possibles et imaginables où le port de masque 
serait indiqué. Il est donc important que la po-
pulation comprenne le principe de base, 
énoncé au point 1, et puisse le décliner en 
fonction de sa situation particulière. Il est tout 
aussi nécessaire que la population comprenne 
que la distanciation physique reste la mesure 
de loin la plus importante et la plus efficace 
dans le combat contre cette infection, avant 
toute mesure barrière supplémentaire, comme 
le port de masque. La communication du Gou-
vernement a toujours été claire sur ce point (cf. 
références ci-dessous)
ad 4) Le masque dit « chirurgical » est un dis-
positif médical standardisé répondant à cer-
tains critères de qualité définis dans des textes 
normatifs. Leur efficacité est donc garantie. Il 
n’y a pas d’évaluations scientifiques pour les 
dispositifs artisanaux considérés comme alter-
native compte tenu également de la grande 
hétérogénéité des produits. À noter cependant 
que le groupe français de normalisation AFNOR 
vient de publier en date du 27 mars 2020 un 
document de guidance sur la confection et 
l’usage de masques barrières.
ad 5) Le rôle du port de masque a évolué pen-
dant l’épidémie Covid-19. Dans la période 
avant le confinement (fin février jusque mi-
mars) la prévalence du virus dans la population 
étant très faible et la question posée par les ci-
toyens était principalement de savoir si le 
masque les protégeait contre une éventuelle 
infection. La réponse était que le port d’un 
masque simple (chirurgical ou artisanal) ne 
protège pas de manière efficace contre l’infec-
tion. C’est en fait la personne qui est infectée 
et donc potentiel excréteur de virus qui doit 
porter le masque pour protéger autrui. Or, la 
proportion de telles personnes était très faible 
dans la communauté et il était donc difficile 
d’imposer le port généralisé du masque à ce 
stade. Pendant le confinement le nombre de 
cas d’infection dans la population était élevé, 
mais la plupart des personnes étaient isolées à 
domicile du fait du confinement, et la réduc-
tion rapide du nombre de nouvelles infections 
dès la semaine qui suivait la mise en route du 
confinement démontre sans ambiguïté son effi-
cacité. Ce n’est qu’à la fin du confinement et 
surtout au début du déconfinement que le port 
généralisé du masque fait du sens en tant que 
mesure barrière supplémentaire qui accom-
pagne le déconfinement en réduisant le risque 
infectieux. C’est aussi dans cette condition que 
l’acceptation du port du masque par la popula-
tion est maximale. Il aurait été difficile de pro-
poser le port de masques artisanaux respective-
ment de foulards pendant la phase aiguë de 
l’épidémie alors que le risque infectieux y était 
maximal et que les données scientifiques rigou-
reuses sur l’efficacité de ces dispositifs font dé-
faut.
Deuxième série de questions :
ad 1) Les masques fournis aux ménages sont 
des masques à usage unique et ne sont donc ni 
lavables, ni réutilisables.
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ad 2) La durée maximale d’usage d’un masque 
de ce type est de huit heures. Au-delà de ce 
laps de temps, une garantie sur leur efficacité 
ne peut être donnée.
ad 3) Tout masque utilisé doit être jeté dans 
une poubelle à couvercle.
ad 4) Le Gouvernement a toujours insisté dans 
ses communications autour du masque sur le 
bon usage de celui-ci et sur la stricte nécessité 
de le combiner avec les autres mesures d’hy-
giène et de barrière (cf. publications sous réfé-
rences). Il est ainsi, par exemple, nécessaire de 
se laver ou se désinfecter les mains avant et 
après avoir enlevé le masque. Le commerce des 
masques dans les pharmacies est en voie de 
normalisation. Les masques à usage unique sont 
donc disponibles, et vu l’offre, les prix sont en 
train de chuter. L’usage de masques de fabrica-
tion artisanale en tissu, et donc lavables et réuti-
lisables, est une autre alternative. Il faut réinsis-
ter sur le fait que le Gouvernement ne conseille 
pas l’usage de masques FFP2, souvent plus 
chers, hors du cadre strict des soins de santé. 
Troisième série de questions :
ad 1) Actuellement, le Gouvernement prévoit 
une distribution de 50 masques par citoyen ré-
sident et frontalier. 
ad 2) Les obligations de port de masques 
seront  revues en fonction de l’évolution de 
l’épidémie. Actuellement, il est certainement 
trop tôt pour abolir cette obligation.
ad 3) Une prise en charge financière des 
masques directement par le Gouvernement ou 
la CNS n’est actuellement pas prévue.
ad 4) S’il y a eu sans doute des personnes qui 
ont profité financièrement de la pénurie de 
masques à un certain moment de l’épidémie, 
nous constatons actuellement une normalisation 
progressive du marché des masques et le Gou-
vernement n’estime pas nécessaire d’intervenir.
Quatrième série de questions :
ad 1) Le Gouvernement luxembourgeois a tou-
jours été ouvert à l’aide transfrontalière, no-
tamment en acceptant des malades Covid-19 
étrangers dans un état très préoccupant dans 
les hôpitaux luxembourgeois pendant la crise. 
Dans le même esprit d’entraide, le Gouver-
nement analysera toute autre forme de de-
mande en provenance de nos régions limi-
trophes et ne manquera pas de soutenir nos 
voisins européens si les moyens le lui per-
mettent. 
Références :
AFNOR SPEC S76-001. Masques barrières : 
guide d’exigences minimales, de méthodes 
d’essais, de confection et d’usage (27 mars 
2020) 
Pandémie Covid-19 : Le port du masque 
comme geste de barrière additionnel (brochure 
à télécharger sur www.covid19.lu)
Guide d’instruction (flyer à télécharger sur 
www.covid19.lu)
Comment utiliser un masque ? (vidéo à visuali-
ser sur www.covid19.lu)

Question urgente 2113 (30.04.2020) de M. 
Paul Galles et Mme Martine Hansen (CSV) 
concernant le monitoring à large échelle 
de la population luxembourgeoise pen-
dant la sortie du confinement :
Der Regierungsrat hat am 24. April ein um-
fassendes Forschungsprojekt des Luxembourg 
Institut of Health (LIH) im Zusammenhang mit 
der Coronapandemie in Auftrag gegeben. Ziel 
sei vor allem, über Datenmaterial zu verfügen 
und die Exit-Strategie begleiten zu können. 
Konkret wird eine große Datenbank angelegt, 
die ein Bild der Verbreitung des Virus in der 
Gesellschaft wiedergeben soll. 
Angefangen wird mit den Schülern in den 
Abschlussklassen, die ab dem 4. Mai wieder die 
Kurse aufnehmen sollen. Über 6.000 Schüler 
und 1.500 Lehrer werden in einer ersten Phase 
angeschrieben, laut Aussagen des Erziehungs-
ministers.
In diesem Zusammenhang möchten wir fol-
gende Fragen an den Herrn Bildungsminister, 
an die Gesundheitsministerin und an den Herrn 
Staatsminister stellen:
- Welches Datenmaterial wird zurückbehalten 
und in der Datenbank angelegt?
- Wer wird alles Zugang zu diesen Daten und 
der Datenbank haben?
- Kann ein Schüler sich testen lassen, ohne dass 
dabei seine Daten in die Datenbank einfließen?
- Kann der Herr Minister uns genaueres über 
das Forschungsprojekt sagen? Welche Zielset-
zungen verfolgt das Projekt?

- Wie sind die sogenannten „Kontigente“ defi-
niert?
- In einer ersten Phase gibt es drei Teststatio-
nen. Schüler, die ein Lyzeum in der Hauptstadt 
besuchen, müssen sich während dieser ersten 
Testphase in der Teststation in Junglinster tes-
ten lassen. Herr Minister, gab es keine Möglich-
keit eine Teststation in der Hauptstadt zu er-
richten, wo sich ja bekanntlich die meisten 
Gymnasien befinden? Wenn nein, weshalb?
- Wie viele Schüler haben sich in der ersten Wo-
che testen lassen?
- Die Tests werden auf freiwilliger Basis durch-
geführt. Wie viel Prozent der Bevölkerung 
müsste sich testen lassen damit ausreichend 
Datenmaterial für das Projekt zur Verfügung 
steht? 
Réponse commune (06.05.2020) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche, de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, 
et de M. Xavier Bettel, Premier Ministre, 
 Ministre d’État : 
Im Zusammenhang mit den vorliegenden 
Fragen über das Projekt des großflächigen Tes-
tens der Bevölkerung im Zusammenhang mit 
der Coronapandemie und der Exit-Strategie 
aus den Eindämmungsmaßnahmen möchten 
wir folgende Klarstellungen geben.
Bei dem angesprochenen Projekt des großflä-
chigen Testens handelt es sich - was die Test-
durchführung an sich anbelangt - zwar um ein 
Projekt von Akteuren der Luxemburger For-
schung, jedoch nicht um ein Forschungspro-
jekt. Es ist ein Beitrag der öffentlich-rechtlichen 
Forschungseinrichtungen zur öffentlichen Ge-
sundheit, in dem sie ihr Wissen und ihre Exper-
tise zur Verfügung stellen, um die Entscheidun-
gen der Politik zu begleiten. Die Daten werden 
von akkreditierten Diagnoselaboren mit der 
Nutzung von diagnostischen Kits gewonnen 
und labortechnisch untersucht. 
Die gewonnenen Daten werden zudem vom 
Testlabor an die Gesundheitsbehörde weiterge-
leitet, um eventuell positiv getestete Proban-
den zu benachrichtigen. Die medizinischen 
Labo ratorien sind laut Gesetz verpflichtet, 
ansteckende Krankheiten an die Gesundheits-
behörde (Direction de la santé) zu melden. In-
fektionen mit SARS-CoV-2 gehören zu diesen 
meldepflichtigen Krankheiten (loi du 1er août 
2018 sur la déclaration obligatoire de certaines 
maladies). Die Laboratorien übersenden daher 
täglich auf gesichertem elektronischem Weg 
via die Agentur e-Santé Informationen über die 
getesteten Personen (z. B. Name, nationale Er-
kennungsnummer, Adresse, Telefonnummer 
und Testresultat). Dies erlaubt unter anderem 
die positiven Fälle telefonisch zu kontaktieren, 
sie in Isolation zu setzen und eine Umgebungs-
untersuchung (contact tracing) zu machen. In 
einer Stellungnahme der Nationalen Daten-
schutzkommission (Commission nationale pour 
la protection des données, CNPD) über die 
 Coronaviruskrise vom 13. März 2020 (siehe 
www.cnpd.lu), bestätigt diese ausdrücklich, 
dass die Gesundheitsbehörde diese persönli-
chen Daten erheben und bearbeiten darf. Sei-
tens der Gesundheitsbehörde haben nur Mi-
tarbeiter der Gesundheitsaufsicht (inspection 
sanitaire), welche eine Abteilung der Gesund-
heitsbehörde ist, Zugriff auf die vertraulichen 
Daten.
Die Regierung stellt den öffentlich-rechtlichen 
Forschungseinrichtungen anonymisierte, aggre-
gierte Datensätze zur Verfügung, um den Ver-
lauf der Pandemie statistisch zu begleiten und 
zu Forschungszwecken auszuwerten. Die For-
scher haben dabei zu keiner Zeit Zugang zu den 
persönlichen Daten der getesteten Personen. 
Die Strategie des Projekts lässt sich in folgen-
den Schritten zusammenfassen: 
- Eine Einteilung der Bevölkerung in Kontin-
gente, die aus den kontingentspezifischen 
Lock  downbestimmungen entlassen werden 
können.
- Eine Kontingentanalyse (repräsentative Präva-
lenzanalyse), um den Durchseuchungsgrad zu 
ermessen und den idealen Zeitpunkt einer Ge-
samttestung des Kontingentes zu ermitteln.
- Eine großflächige Teststrategie, mit dem Ziel, 
Kontingent für Kontingent inklusive der Gren-
zgänger, falls notwendig, mehrfach zu testen.
- Die Verhinderung einer Wiederausbreitung 
durch effektive Kontaktverfolgung, welche 
aufgrund der nun niedrigen, verbleibenden 
Prävalenz in den Kontingenten (also niedrigen 
Zahl an Virusträgern) möglich ist.
- Durch Nachkontrolle über repräsentative 
Stich proben in den Kontingenten neu entste-
hende Infektionsketten schnell erkennen.
- Eine relativ schnelle und sichere Wieder auf-
nahme von Aktivitäten unter Berücksichtigung 
der allgemeinen Hygienemaßnahmen.

Es gilt, die Ausbreitung des Virus über die so er-
mittelte Faktenlage zu begleiten und die Lage 
zu überwachen, mit dem Ziel, das pande-
mische Geschehen jederzeit unter Kontrolle zu 
behalten. Dies erlaubt es den politischen Ent-
scheidungsträgern:
- Jederzeit über die Ausbreitung des Virus in 
Luxemburg informiert zu sein und Entschei-
dungen an die Situation anpassen zu können.
- Durch die großflächige Teststrategie einzelner 
Kontingente einerseits einzelne Gesellschafts-
gruppen schneller von kontingentspezifischen 
Beschränkungen zu befreien und andererseits 
das durch die Lockerungsmaßnahmen entste-
hende Risiko zu minimieren.
Die Kontingente werden von der Regierung 
definiert. Die Research Luxembourg Task Force 
hat empfohlen, dass ein Kontingent aus unge-
fähr 50.000 bis 100.000 Menschen bestehen 
sollte. Parameter, die bei den Entscheidungen 
berücksichtigt werden sollten, sind etwa die 
Alters struktur des Kontingents, die Arbeitsbe-
dingungen, die Möglichkeit der Telearbeit oder 
Heimarbeit, sowie auch das wirtschaftliche Ge-
wicht des Kontingents.
Im konkreten Fall der Schülertestung letzte 
Woche wurde die Probenentnahme an den 
Standorten des damit beauftragten, akkreditier-
ten Labors durchgeführt. Daher gab es keine 
Möglichkeit der Testung in Luxemburg-Stadt. 
Es wurden also hierfür auch keine neuen Test-
stationen aufgebaut, so wie es in der nächsten 
Phase des Projekts vorgesehen ist. Insgesamt 
haben sich 2.336 Schüler testen lassen, von de-
nen zehn positiv getestet wurden. Dies ent-
spricht einer Prävalenz (prozentuales Auftreten 
von Infektionen in der getesteten Gruppe) von 
0,43 %. Des Weiteren haben sich 1.334 Lehrer 
testen lassen, bei denen es eine infizierte Per-
son gab. Dies entspricht einer Prävalenz von 
0,07 %. 
Was die Frage einer sinnvollen Anzahl an Teil-
nehmern anbelangt, muss man noch einmal 
da rauf hinweisen, dass es bei der großflächigen 
Testung in erster Linie nicht um das Sammeln 
von grossen Datenmengen geht, sondern da-
rum, die restriktiven Maßnahmen für die Ge-
sellschaft schrittweise zu lockern, indem man 
dafür positiv Getestete in Isolation und deren 
Kontakte unter Quarantäne setzt. Laut neue-
sten Schätzungen kann man davon ausgehen, 
dass bis zu 80 % der Krankheitsverläufe bei 
Covid -19 asymptomatisch sind. Daraus ergibt 
sich, dass jeder Test, mit dem asymptomatisch 
positive Personen identifiziert werden können, 
auch dementsprechend sinnvoll ist. 
Obwohl Luxemburg bisher im internationalen 
Vergleich schon sehr viel getestet hat, wurden 
bisher trotzdem allein Leute mit Symptomen 
getestet. Demnach kann man also davon aus-
gehen, dass bisher möglicherweise nur 20 % 
der tatsächlich Infizierten identifiziert werden 
konnten. Durch das groß angelegte Projekt 
werden folglich mehr Infizierte identifiziert und 
isoliert werden können, bevor sie andere Men-
schen anstecken. Der Zeitpunkt, zu dem ein 
jeweiliges Kontingent getestet wird, wird durch 
eine vorgeschaltete diagnostische Prävalenz-
studie mit PCR-Tests ermittelt. Es werden also 
Tests an einer für das Kontingent statistisch 
reprä sentativen Gruppe durchgeführt, um ein 
Indiz zu bekommen, wie verbreitet das Virus in 
diesem Kontingent ist. Daraufhin wird eva-
luiert, wann das Kontingent idealerweise ge-
testet werden sollte. Bei einem sehr geringen 
Durchseuchungsgrad eines Kontingents kann 
zum Beispiel einige Zeit gewartet werden, um 
so zu einem späteren Zeitpunkt - an dem die 
Durchseuchung etwas weiter fortgeschritten 
aber immer noch in einem kontrollierbaren Be-
reich liegt - möglichst viele Infizierte über die 
komplette Testung des Kontingents zu identifi-
zieren und zu isolieren. Repräsentative Stich-
probentestungen in den Kontingenten werden 
in regelmäßigen Abständen aufrechterhalten, 
bis ein Impfstoff verfügbar ist. Sollten diese 
Stich proben auf eine erneute Ausbreitung des 
Virus innerhalb eines Kontingents hinweisen, 
kann das Kontingent erneut komplett getestet 
werden.

Question urgente 2122 (30.04.2020) de M. 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant la re-
prise des cours :
Den Educatiounsministère huet den 28. Abrëll 
2020 e Bréif un d’Enseignanten an d’Schoul-
personal aus dem Enseignement fondamental 
erausgeschéckt, an deem déi Persoune gebiede 
ginn, bis zum 1. Mee 2020 e Formular ausze-
fëllen, fir vulnerabel Persounen ze identifizéie-
ren. D’Enseignanten hunn dee Bréif den 29. 
Abrëll kritt.
Déi Leit, déi selwer vulnerabel sinn oder esou 
Leit an hirem Stot hunn, mussen, fir dat ze be-

leeën, e medezinneschen Zertifikat vun engem 
Dokter bäileeën, respektiv zousätzlech en Zerti-
fikat iwwert d’Kompositioun vun hirem Me-
nage.
Déi concernéiert Leit hunn also de facto grad 
een Dag fir déi Pabeieren ze produzéieren, 
woubäi ee muss bedenken, datt déi selwecht 
Regierung, déi dee Bréif verschéckt huet, eng 
virsiichteg Reprise vum Exercice médical an 
den Dokteschpraxissen eréischt vum 4. Mee un 
autoriséiert.
Dowéinst wollt ech dem Här Educatiounsminis-
ter dës dréngend Froe stellen:
1. Wéi koordinéiert d’Regierung hir Aktivitéi-
ten, besonnesch och am Hibléck op d’Relance 
an de Schoulen?
2. Firwat kréien d’Leit hei en Delai vun nëmme 
ronn 24 Stonne gesat, wa jo kloer ass, datt am 
Abléck den Delai net kann duergoen, fir déi ge-
froten Dokumenter ze produzéieren?
3. Wëll d’Regierung den Delai net an engem 
vernünftegen a realistesche Mooss verlänge-
ren?
Réponse (06.05.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse : 
ad 1. De Regierungsrot huet de 15. Abrëll 2020 
d‘Mesuren, mat deenen de Deconfinement an 
d’Weeër geleet gëtt, decidéiert, an dee Mo-
ment och nach eng Kéier ënnerstrach, datt be-
sonnesch déi vulnerabel Persoune misste prote-
géiert ginn. 
Fir en optimalen Oflaf vun der Reprise vun  
de Coursen an de Lëtzebuerger Grondschoulen  
ze assuréieren, d’Ëmsetzung vum Enseigne-
ment en alternance sécherzestellen a prioritär 
d’Mem  bere vun der Schoulcommunautéit ze 
schützen, goufen a ginn aktuell vu Säite vun 
den zoustännege Servicer geziilt Informatioune 
bei den eenzelne Membere vun der Schoul-
communautéit gefrot. 
De Ministère vun der Fonction publique huet 
den 18. Abrëll 2020 de Service ressources hu-
maines vu mengem Ministère doriwwer a 
Kenntnis gesat, datt e Recensement vun den 
Agenten, déi als vulnerabel ze consideréiere 
sinn, misst virgeholl ginn. De Service RH huet 
doropshin dës Informatiounen den Dag drop 
un all d’Servicer aus mengem Ministère weider-
geleet.
No Récksprooch mam Gesondheetsministère 
huet den zoustännege Service aus mengem 
Ministère den Direktere vun de Regionaldirek-
tiounen den 21. Abrëll 2020 matgedeelt, datt 
vun dësen eng Enquête fir d’Ermëttele vun den 
Enseignanten an dem sozioedukative Personal, 
déi als vulnerabel Persoun ze consideréiere 
sinn, misst gemaach ginn an dobäi goufen déi 
eenzel Informatiounen, déi fir d’Ëmsetze vum 
Recensement vun de concernéierten Agenten 
néideg waren, preziséiert. D‘Direkteren hunn 
duerno zesumme mam Centre de gestion in-
formatique de l’éducation (CGIE) een Online-
formulaire ausgeschafft, fir d’Enquête am Res-
pekt vun den Dateschutzbestëmmungen 
duerch zeféieren.
Ech ënnersträichen hei déi virbildlech Zesum-
menaarbecht vun den involvéierte Ministèren a 
Servicer, déi dank der gudder Koordinatioun fir 
e séiert Ermëttele vun den Agenten, déi als 
vulnerabel ze bezeechne sinn, gesuergt hunn.
ad 2. + 3. An engem Schreiwes, dat den Agen-
ten, déi an de Lëtzebuerger Grondschoulen in-
tervenéieren, informatesch zougeschéckt gouf, 
goufen dës opgefuedert, bis den 1. Mee 2020 
en Onlineformulaire auszefëllen, fir esou an 
engem éischte Schrëtt déi Persounen ze ermët-
telen, déi als vulnerabel ze consideréiere sinn. 
Am Kader vun dësem Onlineformulaire hu mis-
sen eenzel Donnéeë saiséiert ginn, mat deenen 
den Agent bei der Auswäertung konnt identifi-
zéiert ginn an duerno hu si eng Rei vu Froe 
misse beäntweren, bei deenen d’Äntwert an 
der Reegel huet missen aus méi Proposen 
ugewielt ginn. Den Opwand fir d’Ausfëlle vum 
Formulaire gouf als geréng a wéineg zäitop-
wendeg ageschat. 
D’Agenten hu missen uginn, obschonn en Zer-
tifikat vun engem Dokter géif virleien, dee be-
leet, datt si als vulnerabel Persoun gëllen, mee 
natierlech muss dësen eréischt an enger zwee-
ter Etapp bis spéitstens de 25. Mee 2020 era-
gereecht ginn. Esou ass séchergestallt, datt 
d’Enseignanten an dat sozioedukatiivt Personal 
eventuell bei hiren Dokteren e Rendez-vous 
kënnen huelen, fir en entspriechende Certificat 
médical ausgestallt ze kréien.




